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AUTEUR :
M.C. Bayeux-Dunglas, 
département Études et assistance 
médicales, INRS

Base de données EFICATT de l'INRS
Bilan de l'enquête de lectorat 2013

AC 66

L’INRS a créé un « Guide de conduites à tenir 
après exposition fortuite à des agents infectieux en 
milieu de travail » appelé EFICATT, consultable uni-
quement sur Internet à l’adresse suivante www.inrs.
fr/eficatt. Une première version du guide a été mise 
en ligne en 2006 sur le site de l’INRS. Elle a été régu-
lièrement complétée et mise à jour. Conçue initiale-
ment pour les médecins du travail, mais utilisée plus 
largement par d’autres publics, la base de données 
EFICATT propose les éléments utiles pour définir la 
conduite à tenir après évaluation de l’exposition à 
un risque infectieux. À ce jour, plus de trente fiches 
sont accessibles par le nom de l’agent biologique ou 
le nom de la maladie, à partir du site de l’INRS. 

Objectifs
Afin de poursuivre le travail sur EFICATT et de réflé-
chir aux pistes d’amélioration de l’outil, l’INRS a 
souhaité réaliser en 2013 une enquête de lectorat en 
ligne, avec plusieurs objectifs : 
l Préciser la typologie du lectorat et les modes de 
consultation de la base de données : profil des utilisa-
teurs, fréquence d’utilisation, chemin d’accès…
l Analyser les « retours » des utilisateurs :  

l Sur le fond : rechercher leur avis sur la perti-
nence des informations trouvées dans les fiches, 
sur la facilité d’accès à la conduite à tenir et de sa 
mise en application, sur leurs attentes en terme 
d’informations pratiques sur certains agents bio-
logiques ou maladies infectieuses, sur leurs be-
soins de nouvelles rubriques et/ou de nouvelles 
fiches ;
l Sur la forme : évaluer leur satisfaction sur la 
forme actuelle des fiches, explorer les modifica-
tions à apporter (volume, plan, fiche plus com-
plète, fiche-résumé…).

Méthode
Première étape : La consultation en ligne s’est dé-
roulée entre le 1er mars et le 30 novembre 2013, avec 
une invitation à participer à l’enquête située sur la 
page d’accueil du guide EFICATT du site INRS, ainsi 
que sur chaque fiche.
Seconde étape : Suite à la réponse au question-
naire en ligne, certaines personnes, classées selon 
leur profil, ont été recontactées par téléphone entre 
le 30 septembre et le 18 octobre 2013 permettant une 
approche plus qualitative.

Résultats
Trois cent neuf personnes ont répondu.
Soixante et onze personnes (soit 23 % des répondants) 
ont laissé leurs coordonnées. Quinze entretiens semi-
directifs ont ensuite été réalisés permettant d’affiner 
le ressenti et les attentes des professionnels les plus 
représentés dans l’enquête : dans ce cadre, 5 méde-
cins du travail, 5 infirmier(e)s du travail et 5 autres 
professionnels ont été interviewés.
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Les résultats présentés ici sont une synthèse des deux 
étapes de l’enquête (quantitative et qualitative).
Quarante-cinq pour cent des répondants sont des 
médecins (médecins du travail, médecins généra-
listes, infectiologues…) ; 33 % des répondants sont mé-
decins du travail, 21 % sont des infirmier(e)s en santé 
au travail (figure 1).
Parmi les professionnels qui ont répondu, 58 % ont 
une ancienneté dans la profession de 10 ans et plus et 
56 % ont entre 40 et 59 ans.
La grande majorité (87 %) travaille en France.
Près des deux tiers des répondants (64 %) utilisaient 
pour la première fois les fiches EFICATT lorsqu'ils ont 
répondu au questionnaire en ligne et seulement 36 % 
les avaient déjà utilisées par le passé. On note cepen-
dant que les médecins du travail ont davantage l'ha-
bitude de consulter les fiches EFICATT que les autres 
populations, puisque 7 sur 10 (70 %) les avaient déjà 
utilisées. De même, parmi les répondants avec 10 ans 
ou plus d'ancienneté dans leur profession, près d'un 
sur deux (45 %) les avait déjà utilisées par le passé (vs 
26 % auprès de ceux ayant moins de 10 ans d'ancien-
neté).

Les trois principales sources pour découvrir 
les fiches EFICATT sont :
l les moteurs de recherche (35 %) ;
l le site INRS (29 %) ;
l des confrères, collègues (24 %).

Auprès des répondants ayant déjà utilisé les fiches 
EFICATT par le passé, l'accès se fait pour 51 % en se 
connectant sur le site INRS, pour 30 % via l'adresse 
EFICATT enregistrée dans leurs favoris et 25 % en pas-
sant par un moteur de recherche.
Parmi les répondants qui ont déjà utilisé les fiches 
EFICATT par le passé (n=106), 75 % les consultent plu-
sieurs fois par an (figure 2).

Pour la grande majorité (71 %), la consultation des 
fiches EFICATT se fait à titre professionnel (jusqu'à 
95 % auprès des médecins du travail).
Que ce soit à titre professionnel ou personnel, les 
fiches EFICATT sont avant tout consultées (figure 3) :
l face à une exposition à un agent infectieux (43 % et 
jusqu'à 53 % pour les médecins du travail) ;
l pour la connaissance générale (35 % et jusqu'à 61 % 
pour les infirmier(e)s).

Deux rubriques sur les fiches se détachent en 
termes de pertinence (figure 4 p. 8) :
l Que faire en cas d'exposition (78 % et jusqu'à 84 % 
auprès des répondants ayant déjà utilisé les fiches 
par le passé).
l Généralités sur agent pathogène et pathologie  
(74 %).

Ces deux rubriques sont en phase avec les deux pre-
miers motifs de consultation des fiches EFICATT.

Figure 1 : Profil des répondants par profession (n = 309)

Médecins 45 %

*Autres : autres professionnels hors santé, documentalistes, étudiants…
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La satisfaction globale à l'égard des fiches  
EFICATT est élevée (figure 5 p. 8). 
Pour 96 % des répondants, les fiches répondent glo-
balement à leurs besoins et pour près d'un sur deux 
(47 %), elles répondent tout à fait à leurs besoins. Tous 
sont satisfaits aussi bien de la forme que du fond, 
avec des scores de satisfaction égaux ou supérieurs à  
96 % sur l'ensemble des critères évalués, et des scores 
« oui, très satisfait » égaux ou supérieurs à 51 % (jusqu'à  
64 % pour le critère Facilité de compréhension et  
63 % pour le critère Qualité des informations) (tableau 
p. 9).
Les fiches sont jugées complètes par plus de 8 répon-
dants sur 10 (82 %). Lors des entretiens qualitatifs les 
interviewés ont apprécié la simplicité des fiches qu’ils 
trouvent synthétiques, mais complètes, précises et 
bien documentées. D’après eux, les informations 
sont fiables, permettant d’être à jour rapidement face 
à une urgence. 
Les médecins du travail impriment davantage les 
fiches consultées que les autres. Même constat pour 
les répondants avec 10 ans ou plus d'ancienneté dans 
leur profession (41 %) et pour ceux ayant déjà utilisé 
les fiches par le passé (60 %).

Figure 2 : Fréquence de consultation parmi les 
répondants ayant déjà utilisé les fiches (n = 106)

Figure 3 : Principales circonstances ayant motivé la consultation des fiches (n = 291, une seule réponse possible)

Déjà utilisé 
EFICATT par le 

passé : 54 %Infirmier(e)s :  
61 %

Médecins : 46 % 
(dont médecins 
du travail : 53 %)

[n=25]
- dans le cadre de l'enquête EFICATT ;
- pour préparer un exposé/une forma-
tion/une présentation aux salariés/un 
cours ;
- pour un examen/ses études (étudiant) ;
- pour une mise à jour de protocole de 
CAT face à une exposition au sang au 
sein d'EHPAD ;
- pour une indication de vaccination ;
- pour réaliser des flyers à destination 
des salariés ;
- par curiosité ;
- pour tester la base EFICATT ;
- pour préparer des fiches sur un agent 
pathogène et les analyses de laboratoire 
de première ligne.



N° 138 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — JUIN 20148

INFOS À RETENIR

Infirmier(e)s :  
100 %

Total OUI : 96 %

Total NON : 4 %

Figure 5 : Réponses aux besoins, globalement (n = 294, une seule réponse possible).
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Figure 4 : Pertinence des rubriques pour répondre à la demande (n = 284, plusieurs réponses possibles).

Déjà utilisé 
EFICATT par le 
passé : 84 %

Moins de 10 ans 
d'ancienneté/

profession : 80 %
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Pistes d’amélioration
Sur le fond, les lecteurs ont souligné l’intérêt qu’il 
pourrait y avoir à intégrer la prévention primaire 
(moyens de prévention, notamment modalités d’iso-
lement…) à chacune des fiches traitées. Ils souhaite-
raient par ailleurs des actualisations encore plus ré-
gulières, notamment concernant la réglementation, 
voire la possibilité de signaler une actualisation ré-
glementaire ou autre. Des propositions concernant la 
création de nouvelles fiches ont été suggérées telles 
que les bactéries multi-résistantes. Certains, surtout 
des infirmièr(e)s, aimeraient voir apparaître un cha-
pitre relatif au diagnostic différentiel. D’autres ont 
suggéré de créer des fiches qui aborderaient des si-
tuations professionnelles à risque d’exposition plutôt 
que de traiter des expositions par agent biologique : 
par exemple, morsure de tique, accident exposant au 
sang…
Si la grande majorité est satisfaite de la forme, cer-
taines remarques ont été faites lors des entretiens. 
Les fiches sont consultables à l’écran mais pas adap-
tées pour être diffusées telles quelles. Certains plébis-
citent une version imprimable afin de faciliter leur 
diffusion auprès des collègues, voire pour les salariés. 
En effet, l’impression reste difficile, avec souvent des 
anomalies telles que des chevauchements de texte…
Certains regrettent le manque de couleurs, d’illustra-
tions, d’encadrés et de tableaux qui permettraient de 
circuler plus rapidement dans la fiche et d’aller aux 
points essentiels. Certains aimeraient avoir la possi-
bilité d’avoir accès plus facilement aux documents 
ayant permis d’établir la fiche pour aller plus loin ; 
d’autres réclament des fiches avec plusieurs niveaux 
de lecture : des fiches plus synthétiques pour infor-
mer les salariés et/ou les employeurs ; ou, à l’inverse, 
des fiches plus détaillées permettant d’aller plus loin 
si nécessaire. 

Enfin il paraît particulièrement important d’amélio-
rer l’accès au guide EFICATT, en particulier d’avoir une 
meilleure visibilité sur le site de l’INRS ; pour cela il est 
déjà prévu un meilleur référencement des fiches sur 
le site, notamment à partir de la page d’accueil et par 
les moteurs de recherche. Et enfin, il semble  essen-
tiel de mieux communiquer sur l’existence du guide  
EFICATT, puisque près de deux tiers des répondants 
(64 %) utilisaient pour la première fois les fiches  
EFICATT lorsqu'ils ont répondu au questionnaire en 
ligne.

Conclusion
En conclusion, 309 personnes ont répondu à l’enquête 
de lectorat en ligne concernant EFICATT. L’analyse des 
résultats montre que les fiches sont en bonne adéqua-
tion avec les attentes des lecteurs. Il apparaît que ce 
guide n’est pas assez connu, aussi bien en milieu pro-
fessionnel que par les médecins en général. Il convient 
donc de faire mieux connaître ces fiches. Par ailleurs 
une présentation plus attractive ainsi qu’une version 
imprimable est souhaitée. Quant au fond, l’ajout de 
mesures de prévention primaire à la conduite à tenir 
pratique pourrait être pertinent.

Remerciements
L’auteur remercie Fatma Sinha-Dellagi et Luc Ronco du 
département Informatique et système d’information, 
Marion Kerblat et Fahima Lekhchine du département 
Produits d’information et Annie Bijaoui du départe-
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Concernant la forme des fiches EFICATT, 
êtes-vous satisfait de.… Oui, très satisfait Oui, plutôt satisfait Total

L'organisation générale (plan) [n=289]

La quantité d'informations [n=292]

La facilité de navigation [n=285]

51 %

52 %

55 %

46 %

45 %

42 %

97 %

97 %

97 %

Concernant le contenu des fiches EFICATT, 
êtes-vous satisfait de.… Oui, très satisfait Oui, plutôt satisfait Total

La facilité de compréhension [n=288]

La qualité des informations [n=286]

La pertinence des informations [n=287]

Leur caractère pratique [n=283]

64 %

63 %

59 %

58 %

34 %

35 %

38 %

38 %

98 %

98 %

97 %

96 %

Tableau : Satisfaction sur la forme et sur le fond
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Les médecins du travail sont fréquemment 
sollicités par les employeurs, les salariés ou les gyné-
cologues sur les risques des substances chimiques vis-
à-vis de la reproduction, notamment en cas de gros-
sesse. Dans ce dernier cas, la réponse est urgente. Or, les 
données sur les risques toxicologiques des produits sont 
souvent partielles, disséminées, difficiles à interpréter. 
Afin d’aider le médecin dans cette recherche d’infor-
mation, l’INRS a créé en 2006 les fiches DEMETER 
(Documents pour l’évaluation médicale des produits 
toxiques vis-à-vis de la reproduction). À ce jour, plus 
de 150 fiches ont été publiées et sont disponibles à 
cette adresse : www.inrs.fr/demeter. Celles-ci consti-
tuent une synthèse des informations disponibles 
relatives aux dangers pour la reproduction liés à une 
substance. Elles sont établies à partir des données 
publiées dans des ouvrages scientifiques, des pério-

diques ou des bases de données spécialisées et desti-
nées à un public médical. 
La recherche peut se faire soit par le nom de la subs-
tance soit par le numéro CAS.

Rédaction
Ces fiches sont rédigées par une équipe de toxicologues 
et validées par un groupe d’experts constitué de Robert 
Garnier (Centre antipoison, hôpital Fernand Widal 
Paris), Michèle Bisson (Institut national de l’environne-
ment industriel et des risques - INERIS), Claire Beausoleil 
(Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimenta-
tion, de l’environnement et du travail - ANSES), Bernard 
Fontaine (Pôle santé travail, Lille), Élisabeth Eléfant 
(Centre de renseignement sur les agents tératogènes - 
CRAT), Jeanne Stadler (consultante en toxicologie),  
Michel Falcy (INRS).

AUTEURS :
D. Lafon*, D. Oberson**, P. Gripon*** A. Bijaoui*, C. Jacquin-Brisbart*
* Département Études et assistance médicales, INRS
** Toxibio consultant
*** Consultant

DEMETER
Documents pour l’évaluation médicale des 
produits toxiques vis-à-vis de la reproduction

www.inrs.fr/demeter
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Présentation
Ces fiches sont rédigées en 3 grandes parties :
l une synthèse des données par périodes d’exposition ;
l un chapitre sur les dangers pour la reproduction ;
l une conduite à tenir pour le médecin du travail.

Synthèse des données par périodes d’exposition
Cette synthèse, sous forme d’un tableau, reprend de 
manière très résumée les données humaines et ani-
males, décrites dans les pages suivantes, en les orga-
nisant selon la période d’exposition : avant la gros-
sesse (fertilité homme ou femme), 1er trimestre de la 
grossesse, 2e et 3e trimestres, allaitement ou exposition 
post-natale. Il différencie les données issues d’études 
chez l’être humain de celles issues d’études chez l’ani-
mal.
Un code couleur permet de déterminer si, pour chaque 
période d’exposition, il n’existe aucune donnée ou pas 
assez de données (« pas d’évaluation possible »), le pro-
duit n’entraîne pas d’effet (« pas d’effet »), des effets 
sont signalés (« preuves limitées d’un effet ») ou le pro-
duit présente des effets particulièrement importants 
(« preuves suffisantes d’un effet »).

Dangers pour la reproduction
Ce chapitre est réservé aux lecteurs qui souhaitent 
approfondir l’évaluation des risques. 

Trois catégories de données sont fournies
l Principales données humaines : seules les études 
humaines (épidémiologiques, rapports de cas) spéci-
fiques à un produit sont rapportées. Les études épidé-
miologiques qui citent dans les expositions possibles 
un ensemble de produits sans que la responsabilité de 
la substance, objet de la fiche, puisse être clairement 
établie, ne sont pas retranscrites.
l Principales données animales : trois possibilités 
existent.

• Soit il existe une évaluation des risques européenne 
effectuée dans le cadre du règlement 793/93. Dans ce 
cas, une instance officielle a effectué récemment une 
évaluation complète des risques sur la substance, 
regroupant des experts de haut niveau, de différents 
pays. La fiche DEMETER se contente alors de repro-
duire la conclusion de cette évaluation sur les risques 
vis-à-vis de la reproduction. 
• Soit il n’existe pas d’évaluation des risques euro-
péenne, mais le CERHR (Center for the Evaluation of 
Risks to Human Reproduction) dans le cadre du Na-
tional Toxicology Program (NTP) a publié des dos-
siers. Leurs conclusions sont également traduites et 

transcrites. Si l’ATSDR (Agency for Toxic Substances 
and Disease Registry) a publié une synthèse, en ab-
sence des deux dossiers précédents, cette dernière 
peut être également utilisée.
• Si aucune synthèse précédente n’a été publiée, la 
fiche DEMETER rapportera un résumé des études 
publiées. Pour chacune, il s’agit d’un résumé brut, 
issu de la publication, qui ne consiste pas en une 
analyse critique. 

Lorsque de très nombreuses études ont été réalisées, 
seule une sélection représentative est présentée.

Conduite à tenir pour le médecin du travail
Cette partie propose une conduite à tenir pour le mé-
decin du travail en fonction de la période d’exposition 
et des données publiées sur le produit.
Dans le cadre de son activité professionnelle, le méde-
cin du travail évalue les risques auxquels sont soumis 
les salariés qu’il est chargé de surveiller. Cette évalua-
tion est complémentaire de celle qui est à la charge 
de l’employeur. Pour les expositions aux produits 
chimiques, il s’interroge sur l’impact potentiel de ces 
produits sur la reproduction. Il s’agit de répondre à 
deux questions :
l le produit est-il susceptible d’avoir un impact sur la 
fertilité du salarié ou de la salariée surveillé(e) ?
l le produit est-il susceptible d’entraîner un risque 
pour l’enfant qui sera conçu par ce salarié ou cette 
salariée ?
Cette partie est rédigée en priorité à partir des données 
d’études réalisées chez l’homme. Ces dernières sont ce-
pendant très rares et, la plupart du temps, la conduite 
à tenir est élaborée à partir des études sur l’animal. 
Ainsi, celle proposée au médecin du travail est basée 
sur la stratégie retenue par l’Union européenne [1] :  
« Afin de pouvoir correctement évaluer les propriétés 
dangereuses d’une substance vis-à-vis de la reproduc-
tion, il est nécessaire de disposer au minimum de trois 
études :
- une étude de toxicité de la reproduction sur deux géné-
rations (EU annexe V B 35 [1] ou OCDE 416) [2] ;
- deux études de toxicité sur le développement prénatal 
(tératogénicité) effectuées sur 2 espèces différentes (EU 
annexe V B 31 [1] ou OCDE 414) [3] ».
Dans le cadre des fiches DEMETER, il est important 
que l’ensemble du cycle de reproduction soit couvert, 
d’où l’intérêt de disposer d’une étude de toxicité de la 
reproduction sur 2 générations (directive OCDE 416 ou 
équivalente).
Vis-à-vis du risque malformatif, le comité de lecture 
des fiches DEMETER considère qu’un produit, pour être 
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bien testé, doit l’être sur deux espèces, rongeur et non 
rongeur (lapin). Ainsi, une étude de toxicité pour le dé-
veloppement prénatal sur le lapin doit être disponible 
(directive OCDE 414). En revanche, la même étude chez 
le rat peut ne pas être disponible s’il existe une étude 
de toxicité de la reproduction sur deux générations 
(directive OCDE 416) chez cette espèce.
L’objectif de ces tests va donc être de trouver des effets 
ou signaux d’alerte. Bien que cette absence de signaux 
ou d’effets ne signifie pas une absence de risque chez 
l’homme, elle permet cependant d’envisager cette hy-
pothèse avec une probabilité assez forte. L’absence de 
risque chez l’homme ne peut être établie à partir des 
seules données expérimentales chez l’animal. 

Le but des fiches DEMETER est de rendre compte si, 
pour une substance, les tests de dépistages de signaux 
ont été correctement réalisés et si, en l’état actuel des 
connaissances, le produit a suffisamment été testé 
pour cela.
Neuf catégories ont été définies par le comité de rédac-
tion des fiches DEMETER afin d’élaborer des conduites 
à tenir spécifiques :
l A : 

- A1 : signaux forts (études épidémiologiques posi-
tives chez l’homme) ;
- A2 : signaux forts (données positives chez l’animal 
dans des études de bonne qualité, chez plusieurs 
espèces, avec des effets similaires) ;

l B : signaux notables (un résultat positif dans au 
moins une étude de qualité) ;
l C : signaux douteux (données positives mais dans 
des études qui ne sont pas de qualité) ;
l D : pas de signaux d’alerte mais études insuffisantes 
(pas d’études de qualité) ;
l E : pas d’études expérimentales et pas de données 
indiquant une absence de pénétration ou un méta-
bolisme rapide en substance connue comme n’entraî-
nant pas d’effet malformatif ou de décès ;
l F : pas de signaux d’alerte mais études légèrement 
insuffisantes (pas d’effet mais étude(s) de bonne quali-
té sur le développement uniquement dans une espèce 
ou pas d’étude sur 2 générations) ;
l G : pas d’études expérimentales mais données indi-
quant une absence de pénétration ou un métabolisme 
rapide en substance connue comme n’entraînant pas 
d’effet malformatif ou de décès ;
l H : pas de signaux d’alerte (pas d’effets dans 2 études 
de bonne qualité chez 2 espèces, ni dans une étude de 
bonne qualité sur 2 générations) ;
l W : substances génotoxiques.

Exemple d'une fiche 
DEMETER : Phtalate de diisobutyle

1 | ECB (EUROPEAN CHEMICALS 
BUREAU) - Technical Guidance 
Document on Risk Assessment in 
support of Commission Directive 
93/67/EEC on Risk Assessment for 
new notified substances. Commission 
Regulation (EC) No 1488/94 on Risk 
Assessment for existing substances. 
Directive 98/8/EC of the European 
Parliament and of the Council 
concerning the placing of biocidal 
products on the market. Part 1. EUR 
20418 EN/1. Luxembourg : Office for 
Official Publications of the European 
Communities ; 2003 : 311 p.
2 | Ligne directrice de l’OCDE pour les 
essais de produits chimiques  
n° 414 adoptée le 22 janvier 

2001. Étude de la toxicité pour le 
développement prénatal. OCDE, 
2001 (www.oecd-ilibrary.org/fr/
environment/lignes-directrices-de-
l-ocde-pour-les-essais-de-produits-
chimiques-section-4-effets-sur-la-
sante_20745842).
3 | Ligne directrice de l’OCDE pour les 
essais de produits chimiques  
n° 416 adoptée le 22 janvier 
2001. Étude de toxicité pour la 
reproduction sur deux générations. 
OCDE, 2001 (www.oecd-ilibrary.org/
fr/environment/lignes-directrices-de-
l-ocde-pour-les-essais-de-produits-
chimiques-section-4-effets-sur-la-
sante_20745842).
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Profession (cochez la case) : 

 Chargé de prévention en entreprise

  Intervenant en prévention des risques professionnels (IPRP)

  Médecin du travail

  Formateur 

 Ressources humaines

 Chef d’entreprise

  Chercheur

 Autre

Tarifs annuels 2014* (1 an / 4 n°)

  France : 72 €

  DOM : 78 €

  TOM et Europe : 84 €

  Reste du monde : 90 € 

* exonération TVA

Je règle comptant : 

  Par chèque à l’ordre de l’INRS

  Par virement bancaire sur le compte de l’INRS 

(IBAN : FR44 3000 2005 7200 0000 0309 D24 – 

BIC : CRLYFRPP) et recevrai une facture acquittée.

Bulletin à retourner accompagné de votre règlement à :
INRS service abonnements – 17 rue des Boulangers – 

78926 Yvelines Cedex 9 – France 
Tél. : 01 55 56 71 03 – Fax : 01 55 56 70 50 

E-mail : abonnements@inrs.fr

  OUI, je m’abonne à Hygiène et sécurité du travail (HST) 
pour une durée d’un an, soit 4 numéros. Un bulletin 
de réabonnement me sera adressé à échéance.

Nouvelle formule
•  Des informations plus opérationnelles 

et plus diversifiées • Des articles d’analyse
• Des outils et des méthodes 

Au sommaire du n°235 (juin 2014) :
Décryptage / Champs électromagnétiques : la nouvelle 
directive européenne
Dossier / Équipements de protection individuelle : 
comment choisir les plus adaptés ? 
Notes techniques / Rôle et missions de la personne 
compétente en radioprotection (PCR) - 
Accès aux données dosimétriques
Fiche HST / Comment déterminer le niveau 
d'exposition quotidienne au bruit ?

Et d'autres articles et infos dans les rubriques : 
Actualité juridique, Focus Normalisation, 
Notes techniques, Etude de cas, Congrès, Formation, 
Sélection bibliographique, Veille et prospective.

www.hst.fr

Vous agissez pour la prévention 
des risques professionnels en entreprise ?

Abonnez-vous à

HYGIÈNE 
& SÉCURITÉ 
DU TRAVAIL

LA REVUE
TRIMESTRIELLE
TECHNIQUE
DE L’INRS
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L’Association pour le développement de 
l’hygiène et de la sécurité dans les établissements 
de recherche ou d’enseignement supérieur (ADHYS) 
a organisé, le 24 janvier 2014, à l’Institut Curie, un 
colloque concernant les organismes génétiquement 
modifiés (OGM) en laboratoire de recherche. Cette 
journée a été l’occasion d’apporter des rappels sur les 
OGM et le Haut Conseil des biotechnologies (HCB), 
et de revenir sur deux points importants : le récent 
cadrage réglementaire concernant la manipulation 
d’OGM et le nouveau manuel du HCB.

Dispositions réglementaires récentes
Elles sont issues du Grenelle de l’environnement de 
2008, de la directive européenne 2009/41/CE, du dé-
cret n° 2011-1177 du 23 septembre 2011 et de l’arrêté du 
28 mars 2012. 

Le décret n° 2011-1177 du 23 septembre 2011 [1] est 
relatif à l’utilisation confinée d’OGM. Il a pour objet  
« la procédure de déclaration et de demande d’agrément 
d’utilisation confinée d’OGM à des fins de recherche, 
de développement, d’enseignement et de production 
industrielle ». Il définit l’utilisation confinée comme  
« toute opération au cours de laquelle des organismes 
sont génétiquement modifiés ou au cours de laquelle 
ils sont cultivés, mis en œuvre, stockés, transportés, 
détruits, éliminés ou utilisés ». Il élargit le champ de 
l’utilisation confinée pour limiter le contact de ces 
OGM avec l’environnement, se plaçant ainsi dans la 
logique du Grenelle de l’environnement. Le décret 
comporte les mesures suivantes :
l le classement des OGM en fonction de leur dange-
rosité ; 
l les critères de classement des utilisations confinées 

d’OGM en fonction du groupe d’OGM et des caracté-
ristiques de l'opération ;
l les critères d'établissement de l'innocuité des OGM 
pour l'environnement et la santé publique ;
l les conditions de délivrance de l'agrément à l'exploi-
tant de l'installation par l'autorité administrative ;
l la mise à la disposition du public d'un dossier d'in-
formation par l'exploitant lorsque l'agrément pour 
l'utilisation confinée d’OGM porte sur la première 
utilisation de tels organismes dans une installation.
Il introduit une obligation de déclaration pour les 
OGM de classe de confinement 1. L’utilisation d’OGM 
de classes de confinement 2 à 4 reste soumise à agré-
ment. Les autorités compétentes sont différentes se-
lon que l’utilisation est à des fins de recherche et d’en-
seignement (ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche - MESR-) ou à des fins de produc-
tion industrielle (Préfet). Dans tous les cas, l’autorité 
compétente prend avis auprès de comité scientifique 
du HCB. 

L’arrêté du 28 mars 2012 [2] cadre le dossier tech-
nique pour les utilisations confinées d’OGM prévu 
aux articles R. 532-6, R. 532-14 et R. 532-26 du Code de 
l'environnement.
De ces deux textes, il faut retenir des obligations pour 
l’exploitant :
l information du public, respect des obligations de 
confinement et des prescriptions de l’autorité com-
pétente ;
l étiquetage des produits lors de cessions d’OGM à 
des tiers pour utilisation confinée ;
l mise en œuvre de plans d’urgence lors d’utilisation 
d’OGM de niveau de confinement C3 et C4.

AUTEURS :
V. Caron, département Études et assistance médicales, INRS
M. Courtois, A. Hon, Conservatoire national des arts et métiers (CNAM), Risque radioprotection santé sécurité

Organismes génétiquement 
modifiés : dispositions liées 
à leur utilisation confinée 
Paris, 24 janvier 2014
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Le manuel du HCB pour l’utilisation confinée 
des OGM
Ce manuel [3] est le résultat du travail d’un collectif 
d’experts du Comité scientifique du HCB (encadré 
ci-contre) traitant des questions spécifiques aux bio-
technologies destinées à un usage en milieu confiné. 
Ce manuel se présente comme un document d’aide à 
la déclaration d’utilisation d’OGM en milieu confiné, 
laquelle a connu des changements importants avec 
l’introduction d’un mode de déclaration en ligne et la 
modification de la logique de classement. Il est utile 
aux chercheurs mais aussi aux médecins du travail 
pour l’évaluation du risque biologique en laboratoire 
de recherche. Il s’inspire de l’ouvrage Principes de clas-
sement et guides officiels de la commission de génie 
génétique paru en 1993 [5].
Il rappelle les définitions retrouvées dans l’article  
L. 531-1 du Code de l’environnement des termes « orga-
nisme », « organisme génétiquement modifié », « utili-
sation ». 
Il reprend les classes de risque des OGM et les classes 
de confinement des opérations comme définies dans 
le décret du 23 septembre 2011. 
Il explique comment déterminer la dangerosité d’un 
OGM à partir des trois éléments qui le composent : 
organisme donneur, séquence clonée, vecteur. Il 
explique également que les risques liés aux OGM 
dépendent à la fois de leur danger propre et des mo-
dalités de leur mise en œuvre et que, pour un OGM 
donné, le confinement requis peut varier selon la 
nature de son utilisation effective.
Les classes de confinement liés à la manipulation 
d’OGM vont de la classe C1 pour des opérations met-
tant en œuvre des OGM du groupe I et dont le risque 
pour la santé humaine et pour l’environnement est 
nul ou négligeable, à la classe C4 pour des opérations 
mettant en œuvre des OGM du groupe IV dont le 
risque pour la santé humaine ou pour l’environne-
ment est élevé.
La majorité des dossiers traités par le comité scienti-
fique du HCB concerne des confinements de niveau 
C1. 
Dans son annexe III, le manuel décrit les différents 
confinements liés à l’utilisation d’OGM en labora-
toires de recherche, qui reprennent à la fois les me-
sures de prévention cadrées par l’arrêté du 16 juillet 
2007 (concernant les agents biologiques) et celles 
contenues dans l’annexe IV de la directive euro-
péenne de 2009 (concernant les OGM) tout en tenant 
compte des risques particuliers liés aux OGM. 
Pour plus de précisions, le site du MESR met à dispo-
sition, dans la rubrique Recherche, un site spécifique 
« OGM en milieu confiné » [6].On y trouve des infor-
mations sur les OGM, la cellule de contrôle des OGM 

en milieu confiné, le rôle du MESR et du HCB, le ma-
nuel du HCB et un guide « OGM » en milieu confiné 
qui reprend les principales mesures réglementaires. 
C’est également à partir de ce site que peuvent se 
faire les déclarations et demandes d’agrément d’uti-
lisation confinée d’OGM. 

LE HAUT CONSEIL 
DES BIOTECHNOLOGIES (HCB)

Il a été créé à la suite du Grenelle de 
l’environnement de juin 2008. Il regroupe 
et remplace les fonctions de la Commission 
de génie génétique (CGG) concernant une 
utilisation délibérée et confinée d’OGM et 
la commission de génie biologique (CGB) 
concernant les OGM à dissémination délibérée. 
Il est constitué d’un comité scientifique et 
d’un comité économique, éthique et social. La 
composition du HCB avait déjà été présentée 
par Christian Bleux lors des journées de 
l’ADHYS de 2011 [4].

1 | Décret n° 2011-1177 du 
23 septembre 2011 relatif à 
l'utilisation confinée d'organismes 
génétiquement modifiés. J Off 
Répub Fr. 2011 ; 0223, 25 septembre 
2011 : 1 6243-51.
2 | Arrêté du 28 mars 2012 relatif 
au dossier technique demandé 
pour les utilisations confinées 
d’organismes génétiquement 
modifiés prévu aux articles R. 
532-6, R. 532-14 et R. 532-26 du Code 
de l'environnement. J Off Répub Fr 
2012 ; 0086, 11 avril 2012 :6 586-10.
3 | Manuel du HCB pour 
l’utilisation confinée 
d’organismes génétiquement 
modifiés. Haut Conseil des 
biotechnologies, 2013 (www.
hautconseildesbiotechnologies.
fr/IMG/pdf/Manuel_HCB_
utilisation_confinee_OGM.pdf).

4 | CARON V, DAVID C, MUNCH S - 
Les risques biologiques : évolution 
et prévention (Journées de 
l'ADHYS (Association pour le 
développement de l'hygiène et de 
la sécurité dans les établissements 
de recherche ou d'enseignement 
supérieur) Paris, 31 mars et 1er avril 
2011) TD 181. Doc. Méd. Trav. 2011 ; 
127 : 445-48.
5 | Principes de classement et 
guides officiels de la commission 
de génie génétique 2e édition. 
Paris : ministère de l’Aménagement 
du territoire et de l’Environnement, 
Direction de la prévention et des 
risques ; 2001 : 103 p.
6 | Site du MESR
(www.enseignementsup-recherche.
gouv.fr/pid28966/encadrement-
reglementaire-des-pratiques-de-
recherche.html).
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Risques chimiques : SEIRICH, 
un outil informatique d'aide 
à l'évaluation (disponible en juin 2015)

Les produits chimiques sont mis sur le mar-
ché européen dans le cadre du règlement REACH. Ils  
nécessitent que l’utilisateur final, quelle que soit son 
activité, procède à l’évaluation des risques en appli-
cation des dispositions du Code du travail.

Les méthodes d’évaluation des risques chimiques en 
milieu professionnel, prenant en compte les risques 
pour la santé, l’incendie-explosion, voire l’environne-
ment, sont multiples et nécessitent une harmonisa-
tion afin d’assurer une cohérence des actions de pré-
vention en découlant.

L’Institut national de recherche et de sécurité (INRS) 
développe actuellement une application informa-
tique nommée SEIRICH qui vise à simplifier la dé-
marche d’évaluation des risques chimiques et infor-
mer les entreprises sur les démarches de prévention 
et leurs obligations réglementaires.
Ce travail s’inscrit dans le cadre d’une convention na-
tionale, relative à la prévention du risque chimique et 
impliquant de nombreux partenaires, notamment le 
ministère chargé du Travail, la Direction des risques 
professionnels de l’Assurance maladie et plusieurs 
organisations professionnelles 1. Ce futur outil inté-
grera les évolutions apportées à la classification et 
à l’étiquetage des substances et des mélanges par le 
règlement CLP (règlement CE n° 1272/2008).
SEIRICH est conçu pour être utilisé aussi bien par un 
néophyte que par un expert du domaine de l’évalua-
tion des risques chimiques.
Cet outil bénéficiera de plusieurs fonctionnalités vi-
sant à simplifier la démarche d’évaluation du risque 
chimique pour les entreprises : 
l réalisation d’un inventaire des produits et des pro-
cédés émissifs, en facilitant la saisie des informations 
nécessaires issues des fiches de données de sécurité 
(FDS) ou de l’étiquetage ;

l hiérarchisation des priorités parmi les produits et 
les procédés émissifs selon leur niveau de risque ;
l évaluation des risques chimiques selon 3 procé-
dures adaptées au degré d’expertise de l’utilisateur ;
l conseils techniques et règlementaires adaptés au 
contexte ;
l gestion des documents d’évaluation, de description 
des postes de travail ;
l suivi des actions de prévention…

Après une phase de test impliquant des entreprises, 
qui permettra d’adapter au mieux l’application aux 
différents publics concernés (TPE-PME, services 
Hygiène sécurité environnement (HSE), services de 
santé au travail…), SEIRICH sera mis gratuitement à 
leur disposition en téléchargement, via un site dédié 
(www.seirich.fr) avant le 1er juin 2015.

1. Union des 
industries chimiques, 
Union des industries 
et métiers de la 
métallurgie, Syndicat 
des industriels 
des peintures 
enduits et vernis, 
Conseil national 
des professions de 
l’automobile.
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La base de données « Solvants », dévelop-
pée par l’INRS, rassemble toutes les informations 
nécessaires à la prévention des risques liés à l’uti-
lisation des solvants organiques. Celle-ci vient 
de connaître une profonde refonte. L’innovation 
principale porte sur l’interface de consultation et 
l’introduction du CLP (classification, étiquetage et 
emballage des substances chimiques). La base bé-
néficie d’un nouveau moteur de recherche offrant 
la possibilité d’effectuer des requêtes croisées sur 
11 critères. Cette modalité de recherche permet 
d’explorer toute la richesse de la base de données 
et de sélectionner avec plus de précision les sol-
vants possédant des caractéristiques particulières.

La base offre une synthèse des principales don-
nées physicochimiques, toxicologiques et régle-
mentaires disponibles sur plus de 100 solvants 
couramment utilisés par les entreprises. 
Pour chaque solvant, sont présentés la nomencla-
ture, la classification et l’étiquetage conformes au 
règlement CLP, la classification du CIRC (Centre 
international de recherche sur le cancer), les 
valeurs limites d’exposition professionnelle, 
le type d’utilisation et les secteurs utilisateurs, 
les propriétés physicochimiques, les tableaux 
des maladies professionnelles… Des liens utiles 
existent également vers les fiches toxicologiques 
et les fiches Biotox publiées par l’INRS, ou encore 
vers les fiches d’organismes extérieurs lorsqu’elles 
existent. La base Solvants constitue ainsi un guide 
précieux pour bien choisir et utiliser ces produits 
potentiellement dangereux pour la santé et la sé-
curité des salariés.

La nouvelle base de données « Solvants » de l’INRS
Mieux connaître les risques liés aux solvants organiques

www.inrs.fr/accueil/produits/bdd/solvants.html

Présentation partielle de la fiche d'un solvant, le benzène

Page d'accueil de la base sur le site de l'INRS
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Réf. INRS ED 6034, 48 p. 
(2e édition)

Les fiches toxicologiques  
de l'INRS 

Nouvelles ou refontes
l FT 61 : 4-hydroxy-4-méthyl-2-
pentanone 
l FT 63 : 1,2-dichloropropane
l FT 206 : pentanols
l FT 210 : nitrométhane
l FT 301 : polyhexaméthylène
(PHMB)

Mises à jour
l FT 30 : acide sulfurique
l FT 36 : 1,1,2,2 - tétrachloroéthane 
l FT 104 : acétonitrile
l FT 131 : acétate de 
2-méthoxyéthyle

Les risques biologiques  
en milieu professionnel
Cette brochure a pour objectif d’in-
citer l’ensemble des préventeurs 
à intégrer de façon systématique 
l’évaluation des risques biolo-
giques dans leur démarche géné-
rale de prévention des risques en 
entreprise, quel que soit le secteur 
d’activité.
Elle apporte, en termes simples, 
l’essentiel des connaissances sur 
les risques biologiques en milieu de 
travail (risques de type infectieux, 
allergique, toxinique ou cancéro-
gène) et propose d’utiliser la chaîne 
de transmission comme fil rouge 
pour l’évaluation des risques, une 
chaîne dont il faudra rompre au 
moins un des cinq maillons pour 
assurer la protection des travail-
leurs.

Les équipements  
de chauffage industriels  
par micro-ondes
Champs électromagnétiques

Cette fiche fait partie d'une collec-
tion consacrée aux risques liés aux 
champs électromagnétiques. 
Au sommaire : 
l principe de fonctionnement,
l applications,
l risques pour l'homme,
l valeurs déclenchant l'action,
l mesurages et moyens de préven-
tion.

Réf. INRS ED 42131, 4 p.

Aide au repérage des 
nanomatériaux en 
entreprise
L’impact des nanomatériaux ma-
nufacturés sur l’économie est pro-
metteur. En effet, les applications 
industrielles sont nombreuses et 
concernent des secteurs d’activité 
très variés. De plus en plus de sala-
riés sont donc exposés à ces produits 
chimiques dans les entreprises. Or, 
les nanomatériaux manufacturés 
suscitent encore de nombreuses in-
terrogations, notamment en termes 
de dangers pour la santé.
Il importe donc, pour mener une 
gestion responsable des risques 
aux postes de travail dans les entre-
prises, d’identifier systématique-
ment et rigoureusement toutes les 
situations de travail susceptibles 
d’exposer les salariés aux nanoma-
tériaux manufacturés.
Cet outil, qui se décline sous forme 
de fiches, a donc été conçu comme 
une aide au repérage des nanoma-
tériaux manufacturés manipulés 
en entreprise et à la prise en compte 
des risques potentiels associés. Il 
vise plus précisément à renseigner 
sur les nanomatériaux qui sont fa-
briqués ou utilisés dans une dizaine 
de secteurs d’activité. Il s’adresse à 
tous les préventeurs de terrain qui 
sont amenés à identifier des opéra-
tions potentiellement exposantes 
aux nanomatériaux en entreprise.

Réf. INRS ED 6174, 36 p.
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Travaux à proximité 
des réseaux enterrés 
et investigations 
complémentaires sans 
fouille
Aide-mémoire technique
La nouvelle réglementation enca-
drant les travaux à proximité des 
réseaux est entrée en vigueur le  
1er juillet 2012. Elle introduit notam-
ment l’obligation de procéder, dans 
certains cas, à des investigations 
complémentaires sans fouille.
Cette réglementation précise les 
relations entre les différents ac-
teurs intervenant dans les travaux 
à proximité des réseaux enterrés et 
a une incidence directe sur les pra-
tiques des entreprises de travaux 
publics et de génie civil qui ont à 
effectuer des travaux d’excavation, 
de forages ou de fouilles.
Parallèlement, les différentes tech-
niques disponibles pour procéder à 
des investigations complémentaires 
sans fouille ont progressé et d’autres, 
jusque-là réservées à d’autres do-
maines d’activité, sont apparues.
L’objectif de cette brochure est de 
présenter les grandes lignes des der-
nières évolutions réglementaires et 
normatives concernant les travaux 
à proximité des réseaux ainsi que 
de faire le point sur les différents 
localisateurs de réseaux enterrés 
pouvant participer à la réalisation 
de sondages non destructifs préa-
lables à l’ouverture de travaux.

Réf. INRS ED 6164, 32 p. 

Les extincteurs d'incendie 
portatifs, mobiles et fixes
Plusieurs milliers d'incendies ont 
lieu chaque année dans les entre-
prises, ainsi que dans les habitations 
individuelles. L'incendie est un fléau 
qui atteint indistinctement les per-
sonnes présentes, les bâtiments et le 
matériel.
L'utilisation des extincteurs permet, 
dans bien des cas, d'éteindre un dé-
but d'incendie ou de limiter sa pro-
pagation, avant la mise en place de 
moyens de lutte plus puissants.
C'est pourquoi, l'objectif de ce docu-
ment est de se familiariser avec les 
extincteurs et les textes s'y rappor-
tant.
Après la description des différents 
types d'appareils, cette brochure 
présente les exigences réglemen-
taires relatives aux extincteurs. Elle 
fournit également des informations 
détaillées sur leur entretien et leur 
vérification.

Commander des mesures 
d'amiante dans l'air à des 
organismes accrédités 
 
Décrypter un rapport 
d'essai de mesures 
d'empoussièrement en 
fibres d'amiante
Deux dépliants conseils
Les employeurs dont les salariés 
sont exposés au risque amiante 
sont tenus de faire appel à des or-
ganismes accrédités pour évaluer 
les niveaux d'empoussièrement. 
Le premier dépliant décrit les ob-
jectifs et la manière de comman-
der, auprès de ces organismes, 
les mesures individuelles sur les 
opérateurs et les mesures environ-
nementales que l'entreprise doit 
faire réaliser.
Le second document accompagne 
les chefs d'entreprises dans la com-
préhension des rapports de prélè-
vement et d'analyse. Il précise les 
informations minimales devant y 
figurer. Un rapport final comprend 
trois parties : description de la stra-
tégie, rapport(s) de prélèvement et 
rapport(s) d'analyse.

Réf. INRS ED 6054, 28 p. 
(2e édition)

Réf. INRS ED 6171, dépliant 

6 volets.

Réf. INRS ED 6172, dépliant 
6 volets.
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Napo dans… Le stress au 
travail !
Un nouveau film 
d’animation de la série 
Napo
Stress, harcèlement, violences, 
épuisement professionnel… Dans 
ses nouvelles aventures, Napo, 
la mascotte de la prévention, est 
confronté aux risques psychoso-
ciaux. Ce film d’animation, des-
tiné à la sensibilisation, met en 
lumière les situations de travail 
qui favorisent l’apparition des 
risques psychosociaux. 
Le film dresse un rapide inven-
taire des situations à risques et 
présente leurs effets sur la santé 
des salariés et leur impact sur le 
fonctionnement général de l’en-
treprise. Le film met notamment 
en lumière le rôle majeur joué 
par l’organisation du travail.

… un DVD 

Réf. INRS DVD 0401.

Pour obtenir en prêt les audiovisuels 
et multimédias et pour commander 
les brochures et les affiches de l'INRS, 
s'adresser au service Prévention de la 
CARSAT, CRAM ou CGSS.

Deux fiches 
Radioprotection : 
radionucléides
Radium-226 et Césium-137
Cette fiche fait partie d’une série 
qui se rapporte à l’utilisation de 
radionucléides essentiellement en 
sources non scellées.
L’objectif n’est pas de se substituer à 
la réglementation en vigueur, mais 
d’en faciliter la mise en œuvre en 
réunissant sur un support unique, 
pour chaque radionucléide, les 
informations les plus pertinentes 
ainsi que les bonnes pratiques de 
prévention à mettre en œuvre.
Chaque fiche est réalisée à l’inten-
tion des personnes en charge de la 
radioprotection : utilisateurs, per-
sonnes compétentes en radiopro-
tection, médecins du travail.

Réf. INRS ED 4319, 12 p.

Réf. INRS ED 4318, 10 p.
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PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

Si l’on sait que le bruit est nocif pour l’audi-
tion, des substances chimiques, comme les solvants 
aromatiques, peuvent également avoir un impact 
sur le récepteur auditif et les centres nerveux qui 
pilotent les réflexes de l’oreille moyenne (stapé-
dien) et interne (olivo-cochléaire). L’EchoScan Audio 
est un procédé qui repose sur la mesure d’otoémis-
sions (sons émis par l’oreille) et plus particulière-
ment sur les produits de distorsion acoustique 2f1-f2 
dans une oreille, associée à une stimulation contro-
latérale. Destiné aux médecins du travail, l’appareil 
émet f1 et f2, enregistre 2f1-f2, tout en mesurant les 
seuils de déclenchement du réflexe acoustique. Le 
procédé ne nécessite aucune participation active 
des sujets et peut être utilisé sans cabine audiomé-
trique. Les premiers résultats montrent une grande 
sensibilité de l’appareil à la fatigue auditive. Outil 
complémentaire à l’audiométrie tonale liminaire, il 
devrait améliorer le dépistage précoce des effets du 
bruit et des substances ototoxiques sur l’audition 
des salariés multi-exposés (bruit plus solvant).

Objectifs de l’étude
l Tester des salariés exposés soit à des solvants 
aromatiques (toluène, styrène, éthylbenzène, ou 
xylène…), soit au cumul  bruit et solvants aroma-
tiques, avec l’EchoScan Audio pour en mesurer 
les performances et ses capacités à déterminer la 
fatigue auditive et les effets sur les réflexes acous-
tiques. 

Secteurs concernés
l Fabrication de peintures, de vernis, matériaux 
composites, constructions navales, imprimerie, car-
rosserie. Les secteurs bruyants sont vastes, il faut 
également une présence de solvants aromatiques.

Méthodologie
l Après un questionnaire relatif à l’état de santé des 
volontaires, un examen otoscopique sera réalisé pour 
vérifier l’état du tympan et l’absence de bouchon 
de cérumen dans le conduit auditif externe. Cette 
approche sera assurée par les membres de l’équipe 
INRS, avec la participation du médecin du travail s’il 
est disponible.
Un audiogramme sera réalisé en milieu calme (infir-
merie ou bureau). Par ailleurs, des mesures de pro-
duits de distorsion et de seuils de déclenchement du 
réflexe seront également réalisées avec l’EchoScan 
Audio. Quarante-cinq minutes seront consacrées à 
cette phase d’inclusion des salariés volontaires. Le 
lendemain, les salariés seront testés pendant 20 mi-
nutes  avant et après leur prise de poste. Durant leur 
travail, les salariés volontaires seront équipés d’expo-
simètres et de badges Gabie pour enregistrer le bruit 
et les solvants présents sur les lieux de travail.

Évaluer la fatigue auditive 
au terme d’une journée de travail :
le procédé EchoScan Audio

Responsables d’étude à contacter :
Pierre Campo ou Thomas Venet
Tél. : 03 83 50 21 55 - Fax : 03 83 50 20 96
pierre.campo@inrs.fr 
thomas.venet@inrs.fr
Département Toxicologie et biométrologie
INRS, rue du Morvan, CS 60027
54519 Vandœuvre-les-Nancy Cedex
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Le secteur de la coiffure 
emploie de nombreuses 
femmes jeunes susceptibles 
d'être enceintes. Les 
conséquences des 
risques engendrés par 
les cosmétiques en cas de 
grossesse soulèvent de 
nombreuses questions. 
Après un bilan de l’état des 
connaissances issues des 
études épidémiologiques,  
cet article fait le point  
sur l’identification et 
l’évaluation des risques  
liés aux cosmétiques utilisés 
dans les salons de coiffure. 
Des conseils de prévention  
et des recommandations 
sont proposés pour protéger 
les coiffeuses et notamment 
les femmes enceintes.

en  
résumé

chimiques, principalement les 
cosmétiques, font également l’ob-
jet d’interrogations de la part des 
préventeurs (en particulier, des 
médecins du travail), des gyné-
cologues et des salariées quant à 
leurs effets sur la reproduction.

L’objectif de cet article est ain-
si, en se fondant sur l’analyse  
épidémiologique et méta-analy-
tique conjointement menée par 

L e secteur de la coiffure 
emploie près de 110 000 salariés, 
22 500 apprentis en France, dont 
plus des 4/5es sont des femmes 
(chiffres provisoires 2010) [1]. La 
majorité de ces dernières est en 
âge de procréer. Les facteurs de 
risque pour la reproduction dans 
ce milieu de travail sont nom-
breux : travail debout prolongé, 
manipulation de charges, horaires 
prolongés, stress. Les produits 

MOTS CLÉS
Cosmétique / 
grossesse /
coiffeur / 
évaluation des 
risques / produit 
reprotoxique/ 
femme enceinte

© R. Escher pour l'INRS
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Sur les aires de préparation des produits, des bouches d'aération, tout en longueur, 
aspirent les vapeurs qui se dégagent vers le tuyau vertical noir.

Exposition aux produits 
cosmétiques et risques 
pour la grossesse chez les 
professionnelles de la coiffure  
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Exposition aux produits cosmétiques  
et risques pour la grossesse  
chez les professionnelles de la coiffure 
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l retard de croissance intra-utérin 
(8 études) ;
l faible poids de naissance 
(< 2 500 g) (11 études) ;
l malformations congénitales (12 
études). 

Les résultats obtenus des méta-
analyses montrent d’une part, 
l’absence de lien pour la plupart 
des troubles de la reproduction 
analysés et d’autre part, des excès 
de risque statistiquement signifi-
catifs, avec des forces d’association 
comprises entre 1,03 et 1,40 pour 
les troubles de la reproduction sui-
vants :
l Le délai nécessaire pour conce-
voir (odds ratioglobal (ORglobal) = 1,11 ;  
IC 95 % [1,03 - 1,19]) chez les pro-
fessionnelles de la coiffure et des 
soins de beauté. S’agissant du lien 
avec les produits cosmétiques, 
seules deux études ont estimé 
les expositions via des méthodes 
indirectes (questionnaire portant 
sur le nombre d’actes techniques). 
L’une d’entre elles tend à montrer 
une relation dose-effet pour les 
expositions aux colorations, aux 
permanentes et aux laques, tandis 
que la seconde, de puissance sta-
tistique « inférieure », ne montre 
pas de relation dose-effet en se 
fondant sur le nombre de sham-
pooings, de produits de défrisage, 
de soins capillaires (les types de 
soins réalisés ne sont pas précisés) 
et actes de manucure.
l La mortalité embryonnaire et 
fœtale : les analyses de sensibi-
lité menées dans le cadre de cette 
étude [2] montrent l’existence d’un 
impact de la période de réalisa-
tion de l’étude sur les résultats. En 
effet, l’excès de risque est stati-
quement significatif pour les mor-
talités embryonnaires survenant 
avant 24 SA ou 28 SA (ORavant 1990 =  
1,27 ; IC 95 % [1,06 - 1,53]) lorsque 
seules les études menées avant 

l’alitement, l’hémorragie post-par-
tum…) ;
l la mortalité embryonnaire, fœ-
tale (à différents âges gestation-
nels) et néonatale ;
l la prématurité [correspondant à 
une naissance avant 37 semaines 
d'aménorrhée (SA)] ;
l la croissance intra-utérine : soit 
retard (correspondant à un fœtus 
de poids inférieur au 10e percentile 
des fœtus de même sexe et âge 
gestationnel), soit l’inverse, excès ;
l le faible poids de naissance 
(poids du nouveau-né inférieur à 
2 500 g) ; 
l les malformations congénitales ;
l le faible score Apgar (évaluation 
de la vitalité d'un nouveau-né au 
moment de sa naissance) ;
l le retard de développement 
psychomoteur de l’enfant (étu-
dié au travers de différents para-
mètres, tels que le retard de l’âge 
des 1ers pas, des 1ers mots, des 1ères 
phrases…) ;
l le développement des cancers de 
l’enfant.

L’analyse des études épidémio-
logiques retenues montre des 
résultats discordants et souvent à 
la limite de la significativité sta-
tistique. Dans une telle situation, 
le recours à la méta-analyse pour-
rait pallier les difficultés d’inter-
prétation des résultats (réelle 
absence de lien cause-effet et/ou 
manque de puissance statistique 
de l’étude).

Dans le cadre de ce travail, des mé-
ta-analyses ont été menées pour 
chacun des troubles de la repro-
duction pour lesquels les données 
disponibles le permettaient :
l délai nécessaire pour concevoir 
(> 12 mois) (7 études) ;
l mortalité fœtale (12 études) ;
l prématurité [< 37 semaines 
d’aménorrhée (SA)] (10 études) ;

l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de 
santé (ANSM) et l’Institut national 
de recherche et de sécurité (INRS) 
[2], de faire le point sur les  connais-
sances relatives aux troubles de la 
reproduction et de la grossesse liés 
à l’exposition aux produits cosmé-
tiques utilisés dans les salons de 
coiffure et de donner des conseils 
en termes de prévention.

LES ÉTUDES 
ÉPIDÉMIOLOGIQUES ET 
MÉTA-ANALYTIQUES

De nombreuses études épidé-
miologiques concernant le risque 
pour la reproduction des profes-
sionnelles de la coiffure et des 
soins de beauté ont été publiées. 
Dans le cadre d’un groupe de tra-
vail conjoint ANSM/INRS, une re-
cherche bibliographique réalisée 
sur les bases de données Pubmed 
et ScienceDirect Elsevier a permis 
d’identifier un total de 199 publi-
cations scientifiques. Parmi ces 
dernières, 57 concernant la toxi-
cité pour la reproduction chez les 
professionnels de la coiffure et des 
soins de beauté ont été retenues 
en fonction des critères de sélec-
tion précis, décrits dans la Note 
scientifique et technique 307 [2].
Les études épidémiologiques re-
censées et retenues s’intéressent 
aux troubles de la reproduction 
suivants :
l le délai nécessaire pour conce-
voir (> 12 mois) ;
l les troubles menstruels (avec 
différents paramètres, tels que 
l’irrégularité des cycles mens-
truels, les douleurs, l’abondance 
des règles…) ;
l les complications pendant la 
grossesse (avec différents para-
mètres, tels que la pré-éclampsie, 



JUIN 2014 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 138 25

L’UTILISATION DES 
PRODUITS CHIMIQUES  
EN SALON DE COIFFURE

LES PRODUITS UTILISÉS
Les coiffeuses peuvent utiliser dif-
férents produits, dont la majorité 
est des cosmétiques. Il peut s’agir 
de shampooings, de colorations, 
décolorations, permanentes, de 
produits de défrisage ou de fixa-
tion... Chacun de ces produits 
contient généralement entre 10 et 
20 substances. Constituer une liste 
complète est mission impossible 
pour les raisons suivantes : 
l Le nombre important de subs-
tances. La base de données « Co-
sIng », gérée par la Commission 
européenne, qui regroupe la majo-
rité des substances et ingrédients 
potentiellement utilisables en 
Europe par l’industrie dans les pro-
duits cosmétiques, contient 20 370 
substances, parfums et ingrédients 
répertoriés (http://ec.europa.eu/
consumers/cosmetics/cosing) ; la 
part utilisée en salon de coiffure 
n’est pas connue.
l La variation du contenu en subs-
tances. Il semble que la durée de 
vie commerciale d’un produit cos-
métique soit très variable. De plus, 
un certain nombre de produits cos-
métiques changent régulièrement 
de composition tout en gardant le 
même nom commercial sans pour 
autant que l’information soit clai-
rement indiquée aux utilisateurs 
au moment du changement. 

RÉGLEMENTATION DES 
PRODUITS COSMÉTIQUES
Afin de mieux comprendre les 
risques liés à l’exposition aux pro-
duits cosmétiques, il apparaît né-
cessaire de présenter ici la régle-
mentation afférente ainsi que la 
démarche retenue pour leur éva-
luation au niveau européen. 

augmentation du risque qui n’est 
pas statistiquement significative. 
l Enfin, en ce qui concerne les mal-
formations congénitales, deux dif-
ficultés majeures ont été rencon-
trées : le faible nombre de cas dans 
les études retenues et la diversité 
des malformations étudiées. De ce 
fait, la part du risque attribuable 
au travail dans des salons de coif-
fure et/ou à l’exposition aux pro-
duits cosmétiques ne peut être 
évaluée. 

En conclusion, les résultats des mé-
ta-analyses obtenus montrent des 
effets faibles sur la reproduction 
et le déroulement de la grossesse 
chez les professionnelles de la coif-
fure et des soins de beauté. Néan-
moins, il convient de noter, que les 
études publiées ont été conduites 
dans des pays variés, n’utilisant 
pas obligatoirement les mêmes 
cosmétiques, que les périodes 
d’études étaient diverses, sachant 
que les conditions en milieu de tra-
vail ont évolué dans le temps. Bien 
que le marché européen relatif 
aux produits cosmétiques soit har-
monisé et qu’il soit plus aisé dans 
ce cas d’être tenté d’extrapoler ces 
résultats d’un pays à un autre, il 
est difficile d’affirmer, à ce stade 
des connaissances scientifiques, 
la présence ou non d’un lien entre 
l’exposition aux produits cosmé-
tiques et les troubles de la repro-
duction chez ces professionnelles 
en France. Ces résultats devraient 
en conséquence être considérés 
comme des signaux d’alerte, justi-
fiant ainsi une veille spécifique au 
sein de la profession en France.

1990 sont considérées. Par ailleurs, 
deux études seulement ont évalué 
l’exposition aux produits cosmé-
tiques et ce, par le biais du nombre 
d’actes techniques. L’étude consi-
dérée comme « puissante » semble 
indiquer une tendance « dose- 
dépendante » en fonction du 
nombre d’actes techniques néces-
sitant l’utilisation des produits cos-
métiques. Il convient de noter que 
cette étude a été conduite avant 
1990. Depuis, les substances utili-
sées ont évolué ; par conséquent, 
au vu de l’impact de la période de la 
réalisation de l’étude, ces résultats 
sont à considérer avec précaution.
l Le faible poids de naissance  
(ORglobal = 1,21 ; IC 95 % [1,06 – 1,39]). 
Il est généralement admis que le 
choix de la population témoin a 
un impact sur l’interprétation des 
résultats obtenus. Dans le cadre 
de cette analyse, l’augmentation 
du risque est faible et statistique-
ment non significative lorsque la 
population d’intérêt a été compa-
rée à la population générale ou à 
la population active. Par contre, 
l’augmentation est statistique-
ment significative lorsqu’elle est 
comparée à une population spé-
cifique telle que les vendeuses, les 
agents immobiliers ou les ensei-
gnantes. 
l Le retard de croissance intra-
utérin (ORglobal = 1,24 ; IC 95 % [1,10 
- 1,41]). S’agissant des facteurs 
pouvant expliquer cette augmen-
tation de risque chez ces pro-
fessionnelles, une seule étude a 
examiné le lien avec les actes tech-
niques exposant à des substances 
chimiques utilisées en salon de 
coiffure. Les données disponibles 
dans cette dernière étude ne per-
mettent pas de conclure sur la part 
attribuable aux produits cosmé-
tiques. 
l S’agissant de la prématurité, la 
méta-analyse réalisée révèle une 
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et son utilisation. Les ingrédients 
sont classés par ordre décroissant 
de leur concentration pondérale. 
La nomenclature utilisée est l’INCI 
(International Nomenclature Cos-
metic Ingredient). À partir de ce 
numéro, il est possible de retrou-
ver le numéro CAS de la substance 
en consultant la base de données 
CosIng puis de le rechercher dans 
les listes de produits chimiques 
CMR. Cette opération est cepen-
dant longue en cas d’étude de 
nombreuses substances.
Le SCCS procède à l’évaluation de 
la sécurité des substances pour 
le consommateur dans les condi-
tions normales et prévisibles d’uti-
lisation du produit cosmétique 
indiquées par l’industrie mais, 
en aucun cas, cette évaluation ne 
prend en compte les conditions 
d’exposition pour le professionnel. 
De plus, il n’existe pas d’instance 
chargée de l’évaluation de ces 
substances cosmétiques pour les 
professionnels puisque le Comité 
scientifique sur la sécurité des 
consommateurs ne s’intéresse 
qu’aux consommateurs, comme 
son nom l’indique.
Les substances classées CMR (1A, 
1B et 2) sont interdites. Cependant, 
des dérogations à l’interdiction 
sont prévues par l’article 15 du rè-
glement [4], en cas d’avis favorable 
du SCCS et ce, après évaluation de 
la sécurité pour le consommateur 
uniquement. 

Dans la démarche d’évaluation 
des risques [8] pour le consom-
mateur relative aux substances 
pouvant entrer dans la composi-
tion des produits cosmétiques, les 
tests toxicologiques vis-à-vis de la 
reproduction ne sont exigés que 
si une absorption importante par 
voie orale ou cutanée est attendue. 
Le terme « important » est vague 
et non précisé, ni dans le règle-

POINTS CLÉS À RETENIR 
DE LA RÉGLEMENTATION 
CONCERNANT LA SÉCURITÉ 
DES PROFESSIONNELS
L’évaluation des produits cosmé-
tiques décrite dans les recomman-
dations du Scientific committee on 
consumer safety (SCCS), instance 
européenne en charge de l’éva-
luation scientifique de la sécurité 
des substances et produits cos-
métiques [Comité scientifique sur 
la sécurité des consommateurs 
(CSSC)] (2011) [8], vise à protéger 
la santé des consommateurs et ne 
prend pas en compte l’exposition 
des professionnels, ceci bien que 
le règlement CE n°1223/2009 [4]
vise les utilisateurs finaux et par 
conséquent les coiffeurs.
Les fabricants n’ont pas obligation 
de fournir des données de sécurité 
aux professionnels afin qu’ils s’as-
surent de l’existence d’une évalua-
tion adaptée dans les conditions 
d’utilisation en salon de coiffure.
Les fabricants sont tenus d’évaluer 
les risques pour la santé de leur 
produit. Aucun contrôle du conte-
nu ni de la qualité de cette évalua-
tion n’est effectué avant la mise 
sur le marché. Elle n’est pas sen-
sée prendre en compte les profes-
sionnels qui utilisent ces produits 
mais seulement les consomma-
teurs. Ces dossiers de sécurité qui 
devraient être conformes aux exi-
gences de l’annexe I du règlement 
cosmétique [4] depuis le 11 juillet 
2013 peuvent être réclamés par les 
autorités compétentes [ANSM et 
Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de 
la répression des fraudes (DGC-
CRF)] mais aucune disposition 
opposable n’existe concernant 
leur transmission au médecin du 
travail.
Les fabricants ont l’obligation d’in-
diquer sur le conditionnement la 
composition qualitative du produit 

En 1976, les États membres de 
l’Union européenne se sont dotés 
d’une réglementation harmonisée 
pour permettre la libre circulation 
de ces produits (directive euro-
péenne 76/768/CEE modifiée [4]).
Cette réglementation communau-
taire harmonisée a été transposée 
en droit national dans le Code de la 
Santé publique (CSP). Récemment, 
la directive européenne 76/768/
CEE [3] modifiée a fait l’objet d’une 
refonte en un texte unique, le 
règlement (CE) n° 1223/2009 du 
Parlement européen et du Conseil, 
du 30 novembre 2009 [4] qui est 
entré en application depuis le 11 
juillet 2013. Certaines dispositions 
étaient entrées en application 
avant cette date, en particulier les 
dispositions prévues par l’article 
15 concernant les substances can-
cérogènes, mutagènes et toxiques 
pour la reproduction (CMR) dans 
les produits cosmétiques, en appli-
cation au 1er décembre 2010.

En France, l'ANSM [ex-Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé (AFSSAPS)] 
dispose des compétences de po-
lice sanitaire applicables à tous 
les produits de santé destinés à 
l’homme. Elle est responsable de 
la sécurité des produits de santé et 
des produits cosmétiques. 

Le lecteur intéressé pourra retrou-
ver en annexe 1 des informations 
complémentaires sur la réglemen-
tation relative aux produits cos-
métiques. Néanmoins, les points 
clés en relation avec le sujet traité 
sont rappelés ci-dessous.
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et quotidienne d’utilisation des 
produits de coloration a été esti-
mée à six utilisations, d’après les 
données fournies par la Fédéra-
tion nationale de la coiffure et en 
considérant les ratios les plus forts. 
Dans les évaluations du SCCS, les 
marges de sécurité pour les colo-
rants sont systématiquement 
calculées en considérant une fré-
quence d’utilisation quotidienne 
de ces produits égale à 1. Or, cette 
fréquence d’application est éva-
luée par ce même SCCS à une fois 
par semaine pour les colorations 
semi-permanentes et à une fois 
par mois pour les permanentes. 
Cette discordance n’est pas expli-
citée.
Les résultats sont les suivants :
l pour 9 substances, il n’a pas été 
possible de calculer la marge de 
sécurité (MoS) du fait de manque 
de données ;
l pour 21 colorants, la MoS est 
supérieure à 100 pour les exposi-
tions des consommateurs, mais 
inférieure à 100 pour les profes-
sionnelles ; 
l 7 colorants ont une MoS infé-
rieure à 100 pour les consomma-
teurs comme pour les profession-
nelles ;
l 19 colorants ont une MoS supé-
rieure à 100 aussi bien pour les 
professionnelles que pour les 
consommateurs.

En se fondant sur les critères 
retenus dans le cadre de l’évalua-
tion des risques des cosmétiques 
pour les consommateurs par les 
autorités sanitaires, plus de 37 % 
de substances considérées par le 
SCCS comme sans risque pour les 
consommateurs, le deviendraient 
pour des professionnelles.

à faibles doses et à long terme, ne 
sont que rarement disponibles.

En outre, pour autoriser l’utilisa-
tion de la substance dans les pro-
duits cosmétiques, le SCCS procède 
au calcul d’une marge de sécurité 
(MoS). Il identifie une dose sans 
effet indésirable observé (NOAEL = 
No Observed Adverse Effects Level) 
à partir des études toxicologiques 
chez l’animal et détermine une 
dose d’exposition systémique (SED 
= Systemic Exposure Dose) dans les 
conditions d’utilisation de la subs-
tance dans le produit cosmétique. 
Cette dose d’exposition est déter-
minée selon des critères standard : 
la dose absorbée par voie cutanée, 
la surface d’application du pro-
duit, la fréquence d’application, le 
facteur de rétention approprié, le 
poids moyen d’une personne. Pour 
que l’utilisation d’une substance 
dans les produits cosmétiques 
soit considérée sans risque pour 
l’homme, cette dose SED doit être 
au moins cent fois inférieure à la 
NOAEL (MoS ≥ 100).
Dans tous les cas, les MoS sont cal-
culées à partir de données d’expo-
sition non professionnelles. Par 
exemple, la fréquence d’utilisation 
est différente : pour une coloration 
semi-permanente une fois par se-
maine pour une non-profession-
nelle, plusieurs fois par jour pour 
une professionnelle.

Afin d’objectiver ces différences, 
un sondage sur 56 colorants (dont 
les dossiers ont été publiés par le 
SCCS) a été effectué en essayant 
de calculer une MoS pour une pro-
fessionnelle et en la comparant à 
celle retenue pour les consomma-
teurs. Pour les calculs, une surface 
de contact de 860 cm2 (surface 
cutanée des deux mains, issue des 
valeurs utilisées par le SCCS) a été 
utilisée [9]. La fréquence moyenne 

ment ni dans les recommanda-
tions du SCCS [8].

À titre d’exemple un sondage a 
été réalisé sur les récents avis du 
SCCS sur des colorants capillaires. 
Sur 61 rapports d’évaluation, 52 ne 
comprenaient pas d’études sur la 
fertilité (85 %). Quasiment tous 
avaient rapporté l’existence d’une 
étude sur la toxicité du développe-
ment prénatal chez le rat (menée 
selon la ligne directrice OCDE 414), 
seulement neuf comportent une 
deuxième étude explorant les 
mêmes effets sur la reproduction 
mais généralement dans la même 
espèce (rat) et selon des méthodes 
non standardisées. Une étude sur 
une deuxième espèce permet-
trait d’augmenter la fiabilité du 
dépistage. Pour 19 substances, 
les études menées selon la ligne 
directrice OCDE 414 n’exposent les 
animaux que jusqu’au 15e jour de 
la gestation. Pendant le troisième 
segment de la gestation, les ani-
maux ne reçoivent pas les subs-
tances testées et par conséquent 
cette période n’est pas explorée. 
Ces études ont été réalisées selon 
la ligne directrice qui était en 
vigueur avant 2001 et qui ne per-
mettait pas de mettre en évidence 
certains effets survenant unique-
ment lors d’exposition en fin de 
gestation ; c’est le cas notamment 
de l’impact sur le développement 
de l’appareil reproducteur chez 
les mâles, observé par exemple 
avec certains phtalates. Pour 29 
substances, il est signalé des em-
bryo- ou foetotoxicités, souvent 
récusées par les auteurs, mais qui 
nécessiteraient probablement des 
études complémentaires, qui n’ont 
pas été réalisées pour la majorité 
de ces substances.
Les études de multigénérations, 
plus adaptées en termes d’éva-
luation du risque aux expositions 
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l le 2-éthylhexyl-2-éthylhexanoate  
(n° CAS : 7425-14-1), utilisé en tant 
qu’émollient ;
l le tert-butylhydroxyanisole (n° CAS : 
25013-16-5), utilisé en tant qu’anti-
oxydant et agent masquant est 
susceptible d’entrer dans la com-
position de nombreux produits 
cosmétiques, tels que les produits 
de soin pour le visage, le corps, des 
produits pour les mains et pour les 
lèvres ;
l l’acide borique (n° CAS : 10043-
35-3) et les borates, utilisés dans di-
vers produits cosmétiques en tant 
qu’agent antimicrobien, dénatu-
rant et tampon ; 
l l’acide perborique (n° CAS : 15120-
21-5), utilisé notamment dans les 
produits capillaires et pour la peau 
en tant qu’agent oxydant ;
l l'alcool tétrahydrofurfurylique 
(n° CAS : 97-99-4), utilisé en tant 
qu’agent masquant et solvant, 
peut entrer dans la composition 
de produits de parfumerie alcoo-
lique (parfums, eaux de toilette) 
ainsi que dans d’autres produits 
cosmétiques (tels que les produits 
de rasage, de soin de la peau et ca-
pillaire). Dans tous les cas, la subs-
tance provient de la composition 
parfumante ;
l la tricapryline (n° CAS : 538-23-8), 
utilisée comme émollient, agent 
masquant, entretien de la peau et 
solvant. Les produits cosmétiques 
concernés sont principalement les 
crèmes pour le visage, les mains et 
le corps ainsi que les produits de 
maquillage.

3) Les colorants capillaires aux-
quels la population cible est sus-
ceptible d’être exposée, notam-
ment via les teintures capillaires :
l l’acide 2-hydroxyéthyl picra-
mique (n° CAS : 99610-72-7), colo-
rant capillaire direct, utilisé dans 
les teintures capillaires oxydantes 
et non-oxydantes ;

de la littérature scientifique. Parmi 
celles-ci, peuvent être distingués 
différents cas où, selon la fonction 
de la substance, son utilisation 
professionnelle est susceptible 
d’être plus ou moins fréquente :

1) Les substances susceptibles 
d’être présentes dans l’ensemble 
des produits cosmétiques utilisés 
par la population cible puisqu’en-
trant dans leur composition en 
tant qu’agents conservateurs : 
l les parabènes (méthyl-, éthyl, 
propyl- et butyl) (n° CAS : 99-76-3, 
120-47-8, 94-13-3, 94-26-8) ;
l  le chloroacétamide (n° CAS : 79-

07-2) ;
l  le quaternium 15 (n° CAS : 51229-

78-8) ;
l  l’ortho-phénylphénol (n° CAS : 

90-43-7) ;
l  le phénoxyéthanol (n° CAS : 122-

99-6) ;
l  le climbazole (n° CAS : 38083-17-9).

2) Les substances susceptibles 
d’entrer dans la composition de 
différents produits utilisés par la 
population cible :
l l’octaméthylcyclotétrasiloxane 
(n° CAS : 556-67-2), utilisé en tant 
qu’émollient, démêlant capillaire, 
agent masquant et d’entretien de 
la peau et solvant, dans de nom-
breux produits cosmétiques (pour 
les cheveux, le visage et le corps) ;
l la trioctanoïne (n° CAS : 7360-
38-5), utilisée dans les produits 
cosmétiques comme agent antis-
tatique, émollient, conditionneur 
capillaire, agent masquant, agent 
de restauration lipidique (des che-
veux ou des couches supérieures 
de la peau), agent d’entretien de 
la peau et solvant. Ainsi, elle est 
contenue dans les produits de 
soins capillaires, les produits de 
soin et d'entretien pour la cheve-
lure et différentes crèmes et émul-
sions pour la peau ;

LES SUBSTANCES 
POTENTIELLEMENT 
REPROTOXIQUES

Parmi les substances actuelle-
ment utilisées en salon de coiffure, 
existe-t-il des substances poten-
tiellement reprotoxiques ?
De telles substances peuvent être 
soit des substances CMR classées 
par la réglementation européenne, 
soit des substances agissant par 
certains mécanismes de perturba-
tion endocrinienne, soit des subs-
tances pour lesquelles des études 
rapportent des effets sur la repro-
duction, mais non encore pris en 
compte par la réglementation ou 
discutées au niveau des instances 
d’expertise. S’il est aisé de trouver 
les substances classées CMR par 
l’autorité européenne (Agence eu-
ropéenne des produits chimiques 
[ECHA]), il est beaucoup plus délicat 
de trouver les autres. Dans le cadre 
d’une saisine ministérielle, l’ANSM 
a identifié cinquante substances 
potentiellement reprotoxiques et/
ou perturbatrices endocriniennes 
entrant dans la composition de pro-
duits cosmétiques. 

Le travail de l’ANSM concernait 
les cosmétiques en général et non 
uniquement ceux utilisés par les 
coiffeuses. Cette liste contient 
néanmoins les substances poten-
tiellement utilisées en coiffure. Les 
substances reprotoxiques utilisées 
dans les cosmétiques ont été iden-
tifiées à partir de la classification 
harmonisée européenne et la litté-
rature scientifique. Les substances 
potentiellement perturbatrices 
endocriniennes de catégorie 1 et 
2 ont été sélectionnées sur la base 
du rapport Water & Environment 
du Danish Hydrolic Institute [10] 
commandité par l’Union euro-
péenne et sur la base des données 
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le site internet de l’agence (www.
ansm.fr). Il est intéressant de 
constater que pour une quinzaine 
de ces substances, l’agence a émis 
un avis défavorable, soit du fait 
d’un MoS insuffisant soit de l’in-
suffisance de données.
Pour un certain nombre de ces subs-
tances, le lecteur peut consulter les 
fiches DEMETER (Documents pour 
l’évaluation médicale des produits 
toxiques vis-à-vis de la reproduc-
tion) accessibles sur le site internet 
de l’INRS (www.inrs.fr). 

 

CONNAISSANCES  
SUR L’EXPOSITION  
DES PROFESSIONNELLES 
AUX COSMÉTIQUES

Le niveau d’exposition aux pro-
duits cosmétiques avec pénétra-
tion avérée des substances dans 
l’organisme détermine le niveau 
du risque.
Les données disponibles concer-
nant le mode d’exposition, la fré-
quence ainsi que le niveau d’expo-
sition des professionnelles sont 
présentées ci-dessous.

MODE D’EXPOSITION AUX 
PRODUITS COSMÉTIQUES
L’exposition aux produits se fait 
principalement par deux voies : 
l cutanée ;
l respiratoire.

Les shampooings sont des pro-
duits peu volatils. L’exposition peut 
se faire principalement par voie 
cutanée lors du lavage en cas de 
non-utilisation de gants. La zone 
de contact concerne dans ce cas les 
deux mains et les avant-bras. Les 
coiffeurs ayant souvent les mains 
humides, leur peau est fragilisée et 
sujette à des dermatoses qui favo-
risent la pénétration de produits 

5) Une substance à laquelle les 
professionnelles de la manucure 
sont susceptibles d’être exposées :
- le toluène (n° CAS : 108-88-3), uti-
lisé spécifiquement dans les pro-
duits pour les ongles. 

6) Les substances pouvant égale-
ment entrer dans la composition 
de certains produits cosmétiques 
utilisés par la population cible, 
mais par le biais d’un nombre plus 
restreint de produits :
l le styrène (n° CAS : 100-42-5), 
substance qui n’est pas utilisée 
en tant que telle dans les pro-
duits cosmétiques, mais qui peut 
être présente dans ceux-ci d’une 
part en tant que monomère rési-
duel des copolymères utilisés (par 
exemple le styrène/acrylate copo-
lymère) et d’autre part apportée 
par des matières premières d’ori-
gine naturelle utilisées dans les 
compositions parfumantes ;
l les muscs xylène et cétone 
(n° CAS : 81-15-2 et 81-14-1), pouvant 
être utilisés en tant qu’agents par-
fumants dans différents produits 
cosmétiques et dans les parfums 
et eaux de toilette ;
l le para-crésol, utilisé en tant 
qu’agent antimicrobien ou agent 
parfumant principalement dans 
les eaux de toilette, les eaux de 
parfum et les parfums ;
l la quassine (n° CAS : 76-78-8), uti-
lisée en tant qu’agent dénaturant ;
l la cyclohexylamine (n° CAS : 108-
91-8), utilisée comme tampon et 
anticorrosif ;
l l’acide para-coumarique (n° CAS : 
7400-08-0) utilisé pour l’entretien 
de la peau. L’exposition se fait donc 
principalement au travers des 
produits pour le corps et pour le 
visage.

Le lecteur intéressé pourra consul-
ter certaines évaluations des 
risques réalisées par l’ANSM sur 

l le résorcinol (n° CAS : 108-46-3), 
colorant d’oxydation et agent mas-
quant, entrant dans la composi-
tion des teintures capillaires oxy-
dantes mais également dans des 
lotions capillaires et shampooings.

4) Les substances protectrices de 
formulation. Ces substances ont 
pour propriétés d'absorber les 
rayonnements ultra-violets (UV) 
et peuvent ainsi être utilisées soit 
en tant que filtres UV, soit comme 
absorbant UV (afin de protéger la 
formulation des rayons UV). Ainsi, 
la population cible n’est probable-
ment pas exposée professionnel-
lement à ces substances en tant 
que filtres UV (contenues dans 
les produits de protection solaire), 
mais est susceptible d’être expo-
sée via les produits cosmétiques 
contenant ces substances pour 
protéger leur formulation (en tant 
qu’absorbant UV) : 
l la famille des benzophénones 
(de la benzophénone [BP] n° CAS : 
119-61-9 à la BP 12) ;
l le 3-benzylidène camphre (n° CAS : 
15087-24-8) ;
l l e  3 - 4 - m é t hyl b e n z yl i d è n e 
camphre (n° CAS : 36861-47-9) ;
l le 2-éthyl-hexyl-4-méthoxycin-
namate (n° CAS : 5466-77-3).

Il est à noter que, lorsque la subs-
tance est utilisée en tant qu’absor-
bant UV, c’est-à-dire pour protéger 
la formule du produit cosmétique, 
la concentration est plus faible 
que celle utilisée en tant que filtre 
UV, c’est-à-dire pour protéger la 
peau. À titre d’exemple et d’après 
les données fournies par les repré-
sentants de l’industrie cosmétique 
française, la benzophénone-3 est 
utilisée jusqu’à 6 % en tant que 
filtre UV et à des concentrations 
comprises entre 0,08 et 0,5 %, en 
tant qu’absorbant UV.
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regard de son activité profession-
nelle, est plus exposée aux pro-
duits cosmétiques que la popula-
tion générale puisque :
l le SCCS définit pour la popula-
tion générale une fréquence d’ex-
position aux shampooings d’une 
fois par jour, aux colorations per-
manentes d’une fois par mois, aux 
colorations semi-permanentes 
d’une fois par semaine et aux 
conditionneurs de 0,28 fois par 
jour ;
l de plus, aucune raison ne laisse 
à penser que l’exposition person-
nelle aux produits cosmétiques 
de ces professionnelles soit infé-
rieure à celle de la population gé-
nérale. Ce qui implique donc une 
exposition additionnelle dans le 
cadre de l’exercice de son métier 
de coiffeuse ;
l le profil d’exposition pour les 
salariés est différent à celui du 
consommateur : exposition plus 
fréquente par inhalation, surface, 
fréquence et durée d’exposition 
plus importantes.

En conclusion, ces données, bien 
que limitées, montrent que les 
professionnelles de la coiffure 
sont plus exposées aux produits 
cosmétiques que la population 
générale. 

NIVEAU D’EXPOSITION AUX 
PRODUITS COSMÉTIQUES
Les données de prélèvements 
atmosphériques à des fins de me-
sures d’exposition des coiffeuses 
aux produits chimiques qu’elles 
utilisent sont assez limitées.

Les mesures rapportées dans la 
littérature sont détaillées dans le 
dossier paru en 2004 dans Docu-
ments pour le Médecin du Travail 
[11]. Depuis la parution de ce dos-
sier, quelques publications ont 
complété les données existantes. 

l les mèches qui correspondent 
à toutes techniques de mèches 
mêmes partielles, dès lors qu’elles 
sont facturées séparément de la 
coloration à la cliente ;
l les permanentes qui com-
prennent toutes les techniques 
facturées de permanente partielle 
ou totale, de défrisage ou de lis-
sage ;
l les soins qui correspondent à 
tous soins facturés qu’ils soient 
appliqués au bac ou non, avec ou 
sans temps de pause, ainsi que 
tout fixateur, conditionneur ou 
ampoule traitante.

Ainsi, selon les années, les pour-
centages d’actes techniques de 
coiffure (nombre de prestations 
sur 100 visites) ont oscillé entre : 
l 70,7 à 76,9 % pour la « coupe » et 
73,6 % pour l'année 2011 ;
l 33,3 à 39,4 % pour la « colora-
tion » et 39,4 % pour l'année 2011 ; 
l 10,3 à 16,0 % pour les « mèches » 
et 14,6 % pour l'année 2011 ;
l 4,8 à 9,2 % pour la « perma-
nente » et 4,8 % en 2011 ;
l 40 à 56 % pour les « soins » et 
46,5 % en 2011.

En considérant un temps moyen 
par cliente de 30 minutes et 8 
heures de travail par jour, il peut 
être estimé qu’une coiffeuse prend 
en charge 16 clientes par jour. 
D’après les données fournies par 
la Fédération nationale de la coif-
fure et en considérant (i) les ratios 
les plus forts et (ii) qu’un sham-
pooing est réalisé pour chaque 
cliente, il peut être estimé qu’une 
coiffeuse réalise quotidiennement 
en moyenne 16 shampooings, 12 
coupes, 6 colorations, 2,5 mèches, 
1,5 permanentes et 9 soins.
Nonobstant le manque de préci-
sion et le caractère partiel de ces 
données, il peut aisément être 
constaté que cette population, au 

chimiques, de même pour les gants 
inappropriés ou troués.
L’exposition aux colorants peut se 
faire :
l lors de l’étape de préparation des 
colorations, par inhalation et voie 
cutanée ;
l lors de leurs applications, par 
voie cutanée et inhalation ;
l lors de l’émulsion et du rinçage, 
par voie cutanée surtout.

L’exposition par inhalation est peu 
probable en cas de non-utilisa-
tion sous forme de spray, compte 
tenu de la faible volatilité de ces 
substances aux températures am-
biantes habituelles.
Ce mode d’exposition est similaire 
pour les produits utilisés lors des 
décolorations, des permanentes 
ou des défrisages.

FRÉQUENCE D’EXPOSITION 
AUX PRODUITS 
COSMÉTIQUES 
Suite à une demande adressée à la 
Fédération nationale de la coiffure, 
des ratios techniques ont été obte-
nus. Ces ratios, issus d’un panel 
constitué de salons ayant une acti-
vité mixte (homme, femme, en-
fant), permettent d’avoir un des-
criptif des prestations vendues en 
salons. Ces salons sont indépen-
dants à 90 % et franchisés pour 
10 % d’entre eux ; ils comprennent 
de 3 à 3,5 personnes actives (toute 
personne qui concourt au chiffre 
d’affaires, quel que soit son sta-
tut, salarié ou chef d’entreprise, et 
travaillant 35 heures par semaine). 
Les données ont été recueillies de-
puis 10 ans concernant les presta-
tions suivantes : 
l les coupes qui correspondent 
à toute coupe totale, partielle ou 
entretien facturé ;
l les colorations qui corres-
pondent à tout acte de coloration 
tenace ou fugace facturé ;
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pénétration ou absorption ne sont 
envisagées que pour les consom-
mateurs.
l Dans le cadre de ce travail, les 
résultats d’un sondage réalisé sur 
les colorants capillaires mettent 
en évidence une incomplétude des 
tests toxicologiques nécessaires à 
l’évaluation du risque pour la re-
production.
l L’évaluation des risques menée 
par le comité scientifique euro-
péen (SCCS) et les marges de sécu-
rité calculées sont fondées sur les 
expositions du consommateur. Les 
décisions d’acceptation ou d’inter-
diction d’une substance dans le 
produit cosmétique sont prises en 
se fondant sur cette marge de sé-
curité établie à partir de données 
toxicologiques chez les animaux 
de laboratoire et des évaluations 
de l’exposition dans les conditions 
d’utilisation par la population gé-
nérale. Les modalités et conditions 

reproduction chez les coiffeuses 
montrent une augmentation des 
risques vis-à-vis de certains effets 
(délai nécessaire pour concevoir, 
retard de croissance intra-utérin, 
mortalité embryonnaire et fœtale, 
faible poids à la naissance). Bien 
que certaines semblent montrer 
un lien avec l’utilisation des pro-
duits cosmétiques, leur conception 
méthodologique ne permet ce-
pendant pas d’incriminer avec cer-
titude les produits chimiques uti-
lisés, encore moins une substance 
précise. Ces études ne permettent 
cependant pas non plus d’écarter 
la survenue de tels risques. 
l Les tests toxicologiques vis-à-
vis de la reproduction ne sont 
exigés que si une pénétration 
« importante » par voie orale ou 
cutanée est attendue. Or, le terme 
« importante » est vague et non 
précisé par la réglementation ou 
les recommandations du SCCS et 

Elles concernent principalement 
des mesures d’exposition au for-
maldéhyde lors des lissages brési-
liens et aux composés organiques 
volatils (COV) [12 à 14]. Une extrac-
tion de la base Colchic de l’INRS, 
qui collige tous les prélèvements 
atmosphériques réalisés par les 
Caisses d'assurance retraite et de 
la santé au travail (CARSAT) ou 
l’INRS, a par ailleurs été effectuée. 
Elle rapporte un peu plus d’une 
quinzaine de prélèvements at-
mosphériques. 
Les mesures d’exposition sont donc 
relativement rares, concernent 
peu d’employées ou de salons ; 
ces résultats ne peuvent donc être 
considérés comme représentatifs 
des niveaux d'exposition dans les 
salons de coiffure en France.

Les composés mesurés et les ni-
veaux observés sont résumés dans 
le tableau I. Ces niveaux peuvent 
être comparés aux VLEP (valeur li-
mite d’exposition professionnelle) 
ou aux VTR développement (va-
leur toxicologique de référence) 
[15]. Les niveaux d’exposition 
mesurés s’avèrent faibles pour les 
composés recherchés. Ils ne tra-
duisent cependant que les exposi-
tions par inhalation. Il manque des 
mesures d’indicateurs biologiques 
des expositions qui permettraient 
de prendre en compte toutes les 
voies d’exposition, notamment la 
voie cutanée.

LES PRODUITS SONT-ILS 
SÛRS VIS-À-VIS  
DE LA REPRODUCTION ?

En se fondant sur les données dis-
ponibles et résumées dans les cha-
pitres précédents, il ressort que :
l Les études épidémiologiques 
relatives aux risques pour la  

> MESURES D’EXPOSITION AUX PRODUITS CHIMIQUES  
DANS LES SALONS DE COIFFURE

Concentrations 
mesurées (mg.m-3)

VLEP* - 8 heures  
(mg.m-3)

VTR** développement
(mg.m-3)

Éthanol 2 à 30 *** 1 900

Ammoniac 0,013 à 25 7 (14 pour 4 heures 
d'exposition)

Isopropanol 5,6 à 9 492 (ACGIH)****

Toluène 0,06 76,8 (384 pour  
4 heures d'exposition)

1,26

Persulfates 0,003 à 0,08 0,1 (ACGIH)

Acétate d’éthyle 0,16 1 400

Benzène 0,02 3,25

n-Hexane 0,02 72

Isobutane 373 à 1 935

Polyvinylpyrrolidone 0,007 à 0,07

* Valeur limite d'exposition professionnelle
** Valeur toxicologique de référence
*** Seule une publication ancienne [12] rapporte une valeur maximale à 447 mg.m-3, pour une moyenne 
arithmétique à 42,9 mg.m-3

**** ACGIH : American Conference of Industrial Hygienists

,Tableau I
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chronophage en fonction du 
nombre de produits. Aujourd’hui, 
il n’existe pas d’autres moyens que 
de lire les étiquettes des produits, 
noter leurs compositions, recher-
cher leurs numéros CAS et leurs 
dénominations chimiques et de 
vérifier s’ils font partie de la liste 
des produits CMR. C’est un travail 
fastidieux.

L’étape suivante est plus complexe 
et difficilement réalisable en rou-
tine par des services de santé au 
travail. 
Le travail pourrait être facilité si 
ceux-ci disposaient, comme pour 
tous les autres produits chimiques 
utilisés professionnellement, de 
fiches de données de sécurité. En 
théorie, les produits cosmétiques 
ne devraient pas contenir de subs-
tances CMR sauf si l’avis du comité 
européen SCCS atteste de l’absence 
du risque pour le consommateur 
dans les conditions d’utilisation. Il 
est à rappeler ici que l’avis du SCCS 
ne prend pas en compte l’évalua-
tion du risque pour les profession-
nels. Cependant l’expérience de 
terrain montre que certains salons 
de coiffure utilisent des produits 
obtenus en dehors des circuits 
classiques de distribution qui sont 
susceptibles de contenir des subs-
tances normalement interdites, 
dont des CMR.
En pratique, il est conseillé aux 
employeurs d’écrire à leurs four-
nisseurs afin que ces derniers 
certifient l’absence de substances 
CMR dans les produits qu’ils 
vendent. Le lecteur pourra trou-
ver en annexe un modèle type 
de lettre pour proposer cette dé-
marche à l’employeur (annexe 2) 
ainsi qu’un autre à transmettre à 
l’employeur pour qu’il puisse réa-
liser cette démarche auprès de son 
fournisseur (annexe 3).
En outre, il serait justifié d’iden-

nécessaires pour évaluer le risque 
pour la reproduction des salariées 
des salons de coiffure qu’ils sur-
veillent ;
l les données épidémiologiques 
publiées sur la profession et l’ab-
sence de système organisé et fiable 
de surveillance du déroulement 
des grossesses parmi la profession 
des coiffeurs ne permettent pas 
d’écarter tout risque pour les pro-
fessionnelles de ce secteur.

COMMENT PROTÉGER  
LES SALARIÉS ?

Les moyens de prévention qui 
doivent être utilisés afin de réduire 
l’exposition aux produits à risque 
pendant la grossesse, et plus large-
ment pour tous les employés, sont 
variés. On peut utiliser les prin-
cipes de prévention STOP (substi-
tution, technique, organisation-
nelle et protection individuelle).

LE CHOIX DES PRODUITS
SUBSTITUER LES SUBSTANCES  
DANGEREUSES
Le moyen le plus efficace est de 
substituer le produit à risque vis-
à-vis de la reproduction par un qui 
ne le serait pas.
La première démarche consiste à 
identifier les substances à risque 
pour la grossesse.
Deux étapes :
l identifier les substances CMR 
(1A, 1B et 2) ;
l identifier les substances, non 
encore classées CMR par l’Union 
européenne, mais pour lesquelles 
des doutes existent (incriminées 
dans la littérature scientifique et/
ou mal ou non évaluées vis-à-vis 
de la reproduction).

La première étape est la plus 
simple, bien que pouvant être 

d’exposition professionnelle sont 
très différentes, entraînant des 
marges de sécurité probablement 
différentes.
l De nouveaux cosmétiques sont 
commercialisés régulièrement. 
Les compositions sont suscep-
tibles de changer pour un produit 
pouvant garder le même nom. De 
plus, chaque salon de coiffure uti-
lise des centaines de substances. 
Les rapports de sécurité réalisés 
par les fabricants ne sont généra-
lement pas accessibles. Ils permet-
traient de s’assurer de l’existence 
d’une évaluation de la sécurité 
spécifique pour les professionnels 
dans les conditions d’utilisation. 
l Les dispositions réglemen-
taires en vigueur interdisent les 
substances CMR dans les cosmé-
tiques quand elles sont classées 
par l’ECHA. En conséquence, les 
produits cosmétiques, mis sur le 
marché par des industriels compé-
tents et responsables, ne devraient 
pas contenir de telles substances. 
Le risque provient surtout des pro-
duits cosmétiques introduisant 
des substances non testées ou mal 
testées et pour lesquelles on ne 
dispose pas des données scienti-
fiques adéquates. C’est malheureu-
sement le cas de très nombreuses 
substances chimiques, puisque 
l’on considère que plus de 90 % des 
substances mises sur le marché ne 
bénéficient d’aucun test vis-à-vis 
de la reproduction [16]. La conduite 
à tenir dans ce cas dépasse donc la 
problématique des coiffeuses et 
même les préventeurs. 

Finalement : 
l pour une grande majorité de 
substances, l’évaluation des 
risques vis-à-vis de la reproduc-
tion chez l’homme ou la femme 
n’est pas réalisée ;
l les médecins du travail n’ont 
pas les outils ou les informations 
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tilation générale, complémentaire 
à cette aspiration localisée, s’avère 
souvent nécessaire pour éliminer 
les polluants résiduels non captés 
à la source et pour assurer un re-
nouvellement optimal de l’air des 
locaux de travail. Le Code du travail 
(article R. 4222-6) prescrit un débit 
minimal d’air neuf par occupant 
de 45 m3.h-1 pour des locaux avec 
travail physique léger, mais il est 
à noter que l’Allemagne recom-
mande spécifiquement pour les 
salons de coiffure un apport mi-
nimal d’air neuf de 100 m3.h-1 par 
occupant [17] (figures 1 et 2). 
De plus, l’installation de ventila-
tion devrait être dimensionnée 
de telle sorte que les locaux dans 

risque d’exposition devraient être 
séparées physiquement des autres 
activités. Ainsi, l’organisation opti-
male d’un salon de coiffure devrait 
comporter 4 zones situées dans 
des locaux distincts : 
l la zone de coupe, shampooing, 
accueil ;
l la zone de préparation des tech-
niques (le laboratoire) ;
l une zone de techniques ;
l une salle de pause.

Principes de ventilation
Dans les locaux où sont manipulés 
des produits dangereux, l’installa-
tion de dispositifs de captage à la 
source d’émission des polluants est 
à privilégier. Néanmoins une ven-

tifier également les substances 
pouvant entraîner des effets de 
perturbation endocrinienne, 
étape également difficile du fait 
d’une part, de l’absence des outils 
appropriés pour l’évaluation par le 
médecin de travail et d’autre part, 
de l’absence de méthodologie et 
définition harmonisées au niveau 
européen.

PRIVILÉGIER LES FORMES  
PHYSICOCHIMIQUES LES MOINS 
DANGEREUSES EN TERMES  
D’EXPOSITION 
L’exposition par inhalation est la 
voie de contact la plus difficile-
ment maîtrisable dans un certain 
nombre de salons de coiffure, non 
équipés de dispositifs de captage 
et de ventilation adaptés et effi-
caces.
Il est donc nécessaire de :
l privilégier les produits non 
volatils et non dispersables dans 
l’atmosphère et par conséquent li-
miter, dans la mesure du possible, 
l’emploi de produits sous forme de 
spray aérosol ;
l utiliser, à chaque fois que c’est 
possible, les produits sous forme 
de gel plutôt que de poudre ;
l éviter les mélanges extempo-
ranés dont au moins une partie 
est aérosolisable (volatile ou sous 
forme de poudre).

MESURES TECHNIQUES
Lorsque la suppression ou la subs-
titution des produits dangereux 
par d’autres qui ne le sont pas est 
impossible, des mesures de pro-
tection collective et individuelle 
doivent être mises en œuvre à titre 
préventif.

PROTECTION COLLECTIVE
Séparation des activités
Afin de limiter le nombre de per-
sonnes exposées aux produits 
dangereux, les activités avec un 

bFigure 1

Mise en 
dépression 
des locaux 
à pollution 
spécifique. 
Cas de locaux 
séparés.

bFigure 2

Mise en 
dépression 
des locaux 
à pollution 
spécifique. Cas 
d'un salon de 
petite taille 
où seul le 
laboratoire est 
séparé du reste 
des activités.
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Au niveau de la zone de coupe, 
shampooing, accueil 
Une disposition similaire à celle de 
la zone de techniques est recom-
mandée.

Déchets
L’élimination régulière des dé-
chets spécifiques contaminés doit 
être effectuée avec un stockage 
intermédiaire dans des poubelles 
fermées.

PROTECTION INDIVIDUELLE
L’exposition cutanée doit être évi-
tée au maximum. Pour cela, il faut 
agir sur le port de gants et sur l’hy-
giène générale des mains.

Le port de gants
Le port de gants devrait être 
systématique lors de toutes les 
phases exposant à des produits 
chimiques. 
La détermination de la nature 
des gants adaptés aux produits 
utilisés en coiffure s’avère très 
délicate. La plupart n’ont pas été 
testés vis-à-vis des produits pour 
la coiffure ou du moins, si elles 
existent, ces informations sont dif-

l’environnement immédiat. Cette 
enceinte ventilée peut prendre 
la forme d’un caisson couvrant 
largement la zone de préparation  
et muni d’un dosseret aspirant 
(figures 3 et 4).
 Le stockage des réactifs devrait 
être également réalisé dans une 
armoire ventilée, avec rejet de l’air 
extrait à l’extérieur du bâtiment 
après filtration.
 Le volume d’air extrait par ces dis-
positifs doit être compensé par un 
apport d’air neuf au moins équiva-
lent.

Au niveau de la zone  
de techniques
Une aspiration frontale de l’air 
devrait être prévue sur chaque 
poste d’application, avec introduc-
tion de l’air neuf de compensation 
par de larges diffuseurs situés au 
plafond. Cette disposition per-
mettrait d’éviter que les voies 
respiratoires du technicien ne se 
trouvent dans le flux d’air pollué 
entre les sources d’émissions (réci-
pient d’application et chevelure 
du client) et l’aspiration (figures 5, 
6 et 7 page suivante).

lesquels sont manipulés des pro-
duits dangereux (laboratoire et 
zone technique) soient toujours en 
dépression par rapport aux autres 
locaux pour éviter la pollution de 
ces derniers. La mise en dépression 
est alors assurée par les dispositifs 
d’aspiration à la source équipant 
les postes générant des polluants 
et par la ventilation générale.

Les installations de ventilation 
devront être contrôlées selon les 
prescriptions de l’arrêté du 8 oc-
tobre 1987 relatif au contrôle pério-
dique des installations d'aération 
et d'assainissement des locaux de 
travail [18].

Au niveau de la zone laboratoire 
 Cette zone doit être exclusive-
ment dédiée à la préparation des 
techniques : en aucun cas elle ne 
doit être utilisée par le personnel 
pour se restaurer ou entreposer 
des effets personnels.
 La préparation des techniques 
doit avoir lieu dans une enceinte 
ventilée, dont l’air extrait est reje-
té à l’extérieur du bâtiment après 
filtration afin de ne pas polluer 

,Figure 3

Exemple 
d'enceinte 
ventilée pour 
la préparation 
des techniques : 
sorbonne
(extrait de ED795 
[19]).

,Figure 4

Exemple d'enceinte ventilée pour la préparation des techniques : 
captage enveloppant par dosseret aspirant
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L’hygiène générale des mains
Pour se protéger contre les agents 
chimiques, il est nécessaire que la 
barrière cutanée soit en bon état. 
Toutes les précautions préconisées 
dans ce but devront être rappelées :
n  lors du shampooing : utiliser des 
mélangeurs d’eau à température 
préréglée et de l’eau tiède ;
n ne pas utiliser le shampooing 
comme savon ;
n  tamponner systématiquement 
les mains soigneusement sans 
frotter, après chaque shampooing 
avec un moyen non contaminé 
par les produits (serviette jetable). 
Les appareils soufflants risquent 
d’être trop longs à utiliser ;
n  utiliser pour le lavage un savon 
neutre type surgras ;
n  hydrater les mains avec une 
crème régénérante en fin de jour-
née ;
n  en dehors du lieu de travail, pro-
téger ses mains du froid en hiver, 
par exemple par des gants.

Enfin, il est également demandé 
de ne pas porter de bijoux au ni-
veau des mains et des poignets.

FORMATION / 
INFORMATION
 Les risques potentiels pour la gros-
sesse devraient être intégrés dans 
les formations initiales ou conti-
nues des personnels de salons de 
coiffure. Une information doit être 
réalisée par les services de santé 
au travail aux responsables des 
salons de coiffure ainsi qu’aux 
salariés et ce de manière régulière.

PRÉVENTION MÉDICALE
La prise en compte du risque pour 
la reproduction et la grossesse est 
à envisager dès l'établissement 
de la fiche d'entreprise et à faire 
figurer par l'employeur dans le 
document unique d'évaluation 
des risques.

 Il est conseillé d’utiliser des gants 
à manchettes longues, en les 
retournant aux extrémités pour 
éviter le contact de produits ou de 
l’eau avec l’avant-bras.

ficilement accessibles. Le meilleur 
compromis entre la sécurité et la 
dextérité est de porter des gants à 
usage unique en nitrile. Les gants 
doivent être absolument jetés 
après chaque opération.

bFigure 5

Proposition n° 1 
pour le poste 
d'application  
des techniques :
captage 
enveloppant  
par dosseret 
aspirant

bFigure 7

Proposition n° 3 
pour le poste 
d'application  
des techniques :
bras articulé 
avec casque - 
anneau aspirant

bFigure 6 

Proposition n° 2 
pour le poste 
d'application  
des techniques :
mur aspirant 
dans le local 
utilisé pour 
l'application  
des techniques
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pour tous les travaux impliquant 
un contact direct avec les produits 
devra être exigé. Les gants sont à 
usage unique, ils devront être je-
tés après chaque acte. Le meilleur 
compromis en termes de protec-
tion consiste à préconiser des gants 
en nitrile à manchettes longues. 
Ils devront également être utilisés 
lors des rinçages, par exemple, des 
colorations. Le médecin du travail 
devra s’assurer de la bonne com-
préhension de ce message.
En cas de conditions optimales :
n  laboratoire de préparation des 
techniques avec ventilation effi-
cace et contrôlée,
n  ventilation générale du salon 
adéquate,
n  absence de produits CMR ou 
provenant de circuits non clas-
siques de diffusion,
n  port de gants systématique, 
jetés après chaque utilisation, lors 
de tout acte technique,
n  non-utilisation de sprays ou 
produits sous forme de poudre 
(sauf si l’innocuité vis-à-vis de la 
grossesse est prouvée),
la poursuite du travail est alors 
possible. En cas d’absence d’une 
ou plusieurs de ces conditions, la 
conduite à tenir sera définie par 
le médecin du travail, en tenant 
compte des facteurs interférents, 
tels que l’inquiétude de la sala-
riée, le déroulement d’autres gros-
sesses antérieures, les possibili-
tés d’améliorer à court terme les 
conditions de travail.
Dans tous les cas, doivent être éga-
lement pris en compte les autres 
facteurs de risque professionnels 
qui peuvent interférer avec le dé-
roulement de la grossesse. 
Les points suivants seront étudiés :
n  Le travail debout prolongé : il est 
rappelé que le travail debout pro-
longé est susceptible d’entraîner 
avortement, prématurité ou hypo-
trophie [17]. Bien qu’il n’existe pas 

salon de coiffure afin de vérifier 
les conditions réelles de travail, 
notamment en ce qui concerne 
la présence effective d’une venti-
lation et son efficacité, le port de 
gants à usage unique et les diffé-
rents produits utilisés, les possibi-
lités d’amélioration du poste.
Le service de santé au travail de-
vra vérifier les compositions de 
tous les produits manipulés par 
les femmes enceintes et prévenir 
l’employeur et la salariée de la né-
cessité de ne pas manipuler tous 
ceux pour lesquels au moins un 
des composants a des effets sur la 
grossesse et/ou le développement. 
Ce travail d’évaluation des risques 
pour la grossesse devrait avoir été 
fait en amont de la grossesse, pour 
la rédaction du document unique 
ou de la fiche d’entreprise, mais 
il est nécessaire, de vérifier qu’il 
est toujours valide à l’occasion de 
chaque nouvelle grossesse et de 
déterminer les expositions spéci-
fiques de chaque salariée enceinte.
Afin de s’assurer de l’absence de 
substances CMR dans les produits, 
il peut être utile de demander au 
responsable du salon de trans-
mettre une lettre type telle que 
celle proposée dans cet article à 
son fournisseur de produits. Cette 
démarche devrait être réalisée en 
amont de toute grossesse. En cas 
d’urgence (grossesse démarrée), le 
service de santé au travail peut se 
charger de cette démarche.
De même, il devra demander de 
supprimer les expositions directes 
à des produits sous forme d’aéro-
sols (sprays, poudres…). Si de tels 
produits devaient être utilisés 
dans le salon de coiffure alors 
qu’une des employées est en-
ceinte, une recherche d’informa-
tions sur la toxicité des substances 
contenues dans l’aérosol serait 
nécessaire.
Le port de gants systématique 

CONDUITE À TENIR VIS-À-VIS 
D’UNE FEMME ENCEINTE
Les données précédentes ont mon-
tré les incertitudes actuelles en ce 
qui concerne l’impact des produits 
cosmétiques utilisés en salon de 
coiffure vis-à-vis de la grossesse. 
Ces incertitudes résultent prin-
cipalement de l’absence ou de la 
pauvreté des données, notam-
ment en regard des risques pour 
les professionnelles.
Néanmoins, des moyens de pré-
vention existent et leur utilisation 
correcte devrait permettre à une 
salariée enceinte de continuer à 
exercer son métier durant sa gros-
sesse.
Des précautions sont cependant 
indispensables devant toute gros-
sesse chez une coiffeuse.

AVANT LE DÉBUT DE LA GROSSESSE
Informer systématiquement les 
femmes en âge de procréer sur la 
conduite à tenir en cas de gros-
sesse. Le service de santé au tra-
vail doit rappeler à l’employeur 
d’évaluer systématiquement ce 
risque lors de la rédaction du do-
cument unique. Cette évaluation 
des risques devrait être réactuali-
sée au démarrage de chaque gros-
sesse, voire mieux, lors de projet 
de grossesse émis par la salariée. 
Une visite du salon de coiffure par 
le service de santé au travail doit 
être systématique. La fiche d’en-
treprise doit également comporter 
des informations sur ce point.
Prévenir la salariée, qu’en cas de 
grossesse, il est nécessaire de la si-
gnaler le plus rapidement possible 
à son service de santé au travail et 
que ce dernier est organisé pour la 
recevoir en urgence.

PENDANT LA GROSSESSE
Dès l’information du démarrage 
d’une grossesse, le service de santé 
au travail devra se rendre dans le 
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tions en charge de la prévention 
des risques professionnels ou de 
leur surveillance. Il pourrait s’agir 
d’études épidémiologiques ou de 
veilles ciblées, sectorisées. 

la salariée de la pénibilité de son 
métier du fait de sa grossesse.

Enfin, il est important :
n  de garder une traçabilité de 
ces conditions de travail et des 
solutions proposées à l’employeur 
dans le dossier médical de la sala-
riée ; 
n  de collecter également toutes 
les informations médicales sur le 
déroulement de la grossesse. En 
cas d’anomalies, et de doute sur 
un lien avec l'utilisation de pro-
duits cosmétiques, notifier ces in-
formations auprès des organismes 
chargés de la toxicovigilance et/
ou de la cosmétovigilance.

RECOMMANDATIONS POUR 
LES POUVOIRS PUBLICS

Les fiches de données de sécu-
rité des produits cosmétiques 
devraient idéalement être four-
nies par les industriels. Elles pour-
raient être intégrées dans la base 
Synapse et mises à disposition des 
employeurs et des services de san-
té au travail.
Il est souhaitable d’améliorer les 
connaissances relatives aux effets 
sur la reproduction, notamment 
pendant la grossesse, chez les pro-
fessionnelles exposées aux pro-
duits cosmétiques : il est justifié de 
penser qu’un produit cosmétique 
n’est pas obligatoirement sûr vis-
à-vis de la grossesse. La surveil-
lance médicale renforcée mise en 
place pour les salariées enceintes 
et la visite de reprise après retour 
de congé maternité pourraient 
être l’occasion de recueillir des 
informations pertinentes sur le 
déroulement de ces grossesses, 
selon un protocole à bâtir entre 
les services de médecine du tra-
vail interentreprises et les institu-

de définition officielle d’un travail 
debout prolongé, on peut consi-
dérer que les phases de travail de-
bout ne devraient pas, dans l’idéal, 
dépasser 1 heure sans pause assise, 
quelle que soit la période de la 
grossesse. Une pause d'au moins 
5 minutes, assise, en position 
confortable devrait être possible. 
De plus un siège devra être fourni 
pour le travail. Pour prévenir les 
complications veineuses, des bas 
de contention seront proposés.
n  Le port de charges : il est asso-
cié aux mêmes risques que la sta-
tion debout prolongée. Schéma-
tiquement, en se calquant sur la 
norme NF X 35-109 [20], le conseil 
de ne pas dépasser des charges 
unitaires supérieures à 5 kg peut 
être raisonnablement fourni. Ce 
seuil peut être adapté en fonction 
des contraintes supplémentaires 
(hauteur pose-dépose, déplace-
ment, environnement…). Penser 
notamment à ne pas faire récep-
tionner et ranger les commandes 
par une femme enceinte. 
n  Les postures difficiles : au fur et 
à mesure que la grossesse avance 
et que le volume abdominal aug-
mente, certaines positions ou dé-
placements avec risques de désé-
quilibre et donc de chute peuvent 
générer des difficultés. La configu-
ration des locaux sera étudiée (es-
caliers étroits, dénivellements…).
n  D’autres facteurs, tels que les 
transports, les sources de fatigue 
extra-professionnelles (enfants en 
bas âge…) peuvent interférer.
n  La présence de stress sera éga-
lement évaluée : ambiance dans 
le magasin, intensité du travail, 
journées ininterrompues, dépas-
sant les 8 heures de travail, inter-
ruption des tâches fréquentes 
pour, par exemple, répondre au 
téléphone.
n  De manière générale, il faut  
tenir compte de la perception de 

POINTS À RETENIR

  Les méta-analyses montrent des effets 
sur la reproduction chez les coiffeuses. 
Elles ne permettent cependant pas 
d’incriminer les produits cosmétiques.

  Les risques des cosmétiques pour la 
grossesse ne sont pas évalués par les 
industriels ou les pouvoirs publics pour les 
coiffeuses.

  Les fiches de données de sécurité ne sont 
pas obligatoires pour les cosmétiques.

  Une étude systématique du risque pour 
la grossesse doit être intégrée dans le 
document unique et la fiche d’entreprise. 
Le service de santé au travail doit évaluer 
ce risque systématiquement et se rendre 
sur place.

  Une prévention efficace doit cependant 
permettre aux coiffeuses enceintes de 
continuer leur travail.

  Une réflexion sur l’utilisation des 
données des visites de reprise après 
maternité est proposée afin d’améliorer 
l’état des connaissances sur le 
déroulement des grossesses des coiffeuses 
travaillant en salon.
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Définition d’un cosmétique
L’article L. 5131-1 du Code de la Santé publique (modifié par 
la loi n°2011-12 du 5 janvier 2011- art 8) définit un produit 
cosmétique comme : « Toute substance ou mélange destiné 
à être mis en contact avec les diverses parties superficielles 
du corps humain, notamment l'épiderme, les systèmes pileux 
et capillaire, les ongles, les lèvres et les organes génitaux 
externes, ou avec les dents et les muqueuses buccales, en 
vue, exclusivement ou principalement, de les nettoyer, de les 
parfumer, d'en modifier l'aspect, de les protéger, de les maintenir 
en bon état ou de corriger les odeurs corporelles ».

Sécurité des cosmétiques
L’article 3 du règlement (CE) n° 1223/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 novembre 2009 relatif 
aux produits cosmétiques définit les règles relatives à la 
composition des produits cosmétiques(1) précise notamment 
qu’« un produit cosmétique mis à la disposition sur le marché 
est sûr pour la santé humaine lorsqu’il est utilisé dans des 
conditions d’utilisation normales ou raisonnablement 
prévisibles » [4].

Différentes listes d’ingrédients
Cinq listes de substances figurent dans les annexes du 
règlement européen. Le principe général de la responsabilité 
du fabricant ou de l’importateur en matière de sécurité du 
produit devrait s’appuyer sur les restrictions applicables à 
certaines substances prévues aux annexes II et III. En outre, 
les substances destinées à être utilisées comme colorants, 
agents conservateurs et filtres ultraviolets devraient figurer 
respectivement aux annexes IV, V et VI, afin d’être autorisées 
pour ces utilisations. Ces listes concernent :
n Annexe II : les substances qui ne peuvent entrer dans la 
composition des produits cosmétiques ;
n Annexe III : les substances qui ne peuvent être utilisées 
dans les produits cosmétiques en dehors des restrictions et 
conditions fixées par cette liste ;
n Annexe IV : les colorants que peuvent contenir les produits 
cosmétiques ; 
n Annexe V : les agents conservateurs que peuvent contenir les 
produits cosmétiques ;
n Annexe VI : les filtres ultraviolets que peuvent contenir les 
produits cosmétiques.

Mise sur le marché des produits cosmétiques : personne 
responsable
Seuls les produits cosmétiques pour lesquels une personne 
physique ou morale est désignée dans la Communauté 

comme « personne responsable » sont mis sur le marché 
(article 4- alinéa 1).
La personne responsable garantit, pour chaque produit 
cosmétique mis sur le marché, la conformité aux obligations 
applicables établies par le règlement européen. L’article 5 
précise que « si le produit cosmétique présente un risque pour 
la santé humaine, les personnes responsables en informent 
immédiatement les autorités nationales compétentes ».

Évaluation de la sécurité 
Avant la mise sur le marché d’un produit cosmétique, la 
personne responsable veille, afin de démontrer que ce produit 
est conforme à l’article 3, à ce que sa sécurité soit évaluée sur 
la base des informations appropriées et à ce qu’un rapport sur 
la sécurité du produit cosmétique soit établi conformément à 
l’annexe I du dit règlement (article 10).
La personne responsable s’assure que : 
n l’usage auquel le produit cosmétique est destiné et 
l’exposition systémique attendue aux différents ingrédients 
dans une formulation finale sont pris en compte dans 
l’évaluation de la sécurité ;
n une approche appropriée fondée sur la « force probante » 
(weight of evidence) est utilisée dans l’évaluation de la sécurité 
pour passer en revue les données émanant de toutes les 
sources existantes ;
n le rapport sur la sécurité du produit cosmétique est 
actualisé en tenant compte des informations pertinentes 
complémentaires apparues après la mise sur le marché du 
produit.

Dossier d’information 
Lorsqu’un produit cosmétique est mis sur le marché, la 
personne responsable conserve un dossier d’information sur 
celui-ci (article 11). Le dossier d’information sur le produit est 
conservé pendant une période de dix ans à partir de la date à 
laquelle le dernier lot du produit cosmétique a été mis sur le 
marché.
Le dossier d’information sur le produit contient les 
informations et données suivantes, actualisées si nécessaire : 
n une description du produit cosmétique permettant 
l’établissement d’un lien clair entre le dossier d’information et 
le produit cosmétique concerné ;
n le rapport sur la sécurité du produit cosmétique visé à 
l’article 10, paragraphe 1 ;
n une description de la méthode de fabrication et une 
déclaration de conformité aux bonnes pratiques de fabrication 
visées à l’article 8 ; 

 ANNEXE 1  Réglementation des cosmétiques 

1. Dans le texte de cette annexe, sauf mention contraire, les articles et les annexes font référence à ce règlement européen. n n n
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n lorsque la nature ou l’effet du produit cosmétique le justifie, 
les preuves de l’effet revendiqué par le produit cosmétique ;
n les données relatives aux expérimentations animales 
réalisées par le fabricant, ses agents ou fournisseurs et 
relatives au développement ou à l’évaluation de la sécurité 
du produit cosmétique ou de ses ingrédients, y compris 
toute expérimentation animale réalisée pour satisfaire aux 
exigences législatives ou réglementaires de pays tiers.
La personne responsable veille à ce que l’autorité compétente 
de l’État membre où est conservé le dossier d’information 
sur le produit ait aisément accès à ce dossier en format 
électronique ou sous un autre format, à son adresse indiquée 
sur l’étiquetage. 
Ces exigences s’appliquent également aux produits 
cosmétiques qui ont été notifiés en vertu de la directive 
européenne 76/768/CEE modifiée [3].

Rapport sur la sécurité du produit cosmétique 
Le rapport sur la sécurité du produit cosmétique, 
conformément à l’annexe I du règlement, comporte, au 
minimum, les éléments suivants :
PARTIE A – Informations sur la sécurité du produit cosmétique
1. Formule quantitative et qualitative du produit cosmétique.
2.  Caractéristiques physiques/chimiques et stabilité du produit 

cosmétique.
3. Qualité microbiologique.
4.  Impuretés, traces, informations concernant le matériau 

d’emballage.
5. Utilisation normale et raisonnablement prévisible.
6.  Exposition au produit cosmétique dans les conditions 

d’utilisation.
7. Exposition à chaque substance.
8.  Profil toxicologique des substances dans le produit 

cosmétique.
Sans préjudice de l’article 18 (se rapportant à 
l’expérimentation animale), le profil toxicologique concerne 
chaque substance contenue dans le produit cosmétique 
pour tous les effets toxicologiques pertinents. Un accent 
particulier est mis sur l’évaluation de la toxicité locale 
(irritation de la peau, des yeux…), de la sensibilisation 
cutanée et, en cas d’absorption (ultraviolet), de la toxicité 
photo-induite.
Toutes les voies d’absorption toxicologiques importantes 
sont examinées ainsi que les effets systémiques, et la marge 
de sécurité basée sur une dose sans effet néfaste observé 
ou NOAEL (no observed adverse effects level) est calculée. 
L’absence de ces considérations est dûment justifiée.

Une attention particulière est accordée à toute incidence 
possible sur le profil toxicologique résultant :
n de la taille des particules, y compris les nanomatériaux ; 
n des impuretés des substances et des matières premières 
utilisées ; 
n de l’interaction des substances.
Toute utilisation d’une approche par références croisées est 
dûment étayée et justifiée. La source des informations est 
clairement indiquée.

9. Effets indésirables et effets indésirables graves
Toutes les données disponibles sur les effets indésirables et 
les effets indésirables graves pour le produit cosmétique ou, 
le cas échéant, pour d’autres produits cosmétiques doivent 
être intégrées. Ceci inclut des données statistiques.

10. Informations sur le produit cosmétique
Autres informations pertinentes, par exemple études 
existantes chez des volontaires humains, ou résultats 
dûment confirmés et justifiés d’évaluations de risques qui 
ont été réalisées dans d’autres domaines pertinents.

PARTIE B - Évaluation de la sécurité du produit cosmétique
Cette partie comporte entre autre les conclusions sur 
l’évaluation de la sécurité et les avertissements et instructions 
d’utilisation figurant sur l’étiquette.

Déclaration des laboratoires auprès de l’ANSM 
En France, les laboratoires fabriquant, conditionnant ou 
important des produits cosmétiques sont déclarés auprès 
de l’ANSM (article L.5131-2 du Code de la Santé publique). La 
personne qui dirige un établissement désigne une ou plusieurs 
personnes qualifiées, responsables de la fabrication, du 
conditionnement, de l’importation, des contrôles de qualité, 
de l’évaluation de la sécurité pour la santé humaine, de la 
détention et de la surveillance des stocks de matière première 
et de produits finis. Ces personnes doivent posséder des 
connaissances attestées par des diplômes, titres ou certificats.

Information des consommateurs : étiquetage 
Les produits cosmétiques ne sont mis à disposition sur 
le marché que si le récipient et l’emballage des produits 
cosmétiques portent en caractères indélébiles, facilement 
lisibles et visibles, les mentions suivantes (seules sont 
signalées les mentions pouvant intéresser le préventeur en 
milieu de travail) (article 19) :
n le nom ou la raison sociale et l’adresse de la personne 
responsable ; 
n le contenu nominal au moment du conditionnement, 
indiqué en poids ou en volume, sauf pour les emballages 
contenant moins de cinq grammes ou moins de cinq millilitres, 
les échantillons gratuits et les unidoses ;

n n n
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n les précautions particulières d’emploi et, au minimum, celles 
indiquées dans les annexes III à VI, ainsi que d’éventuelles 
indications concernant des précautions particulières à 
observer pour les produits cosmétiques à usage professionnel ;
n la liste des ingrédients. Ces informations peuvent figurer 
uniquement sur l’emballage. La liste est précédée du 
terme « ingrédients ». Dans cet article, est définie comme 
« ingrédient » toute substance ou mélange utilisé de façon 
intentionnelle dans le produit cosmétique au cours du 
processus de fabrication. Toutefois, ne sont pas considérées 
comme ingrédients : les impuretés contenues dans les 
matières premières utilisées et les substances techniques 
subsidiaires utilisées dans le mélange mais ne se retrouvant 
pas dans la composition du produit fini.
Les compositions parfumantes et aromatiques et leurs 
matières premières sont mentionnées par les termes 
«parfum» ou «aroma». En outre, la présence de substances 
dont la mention est exigée en vertu de la colonne «autres» de 
l’annexe III est indiquée dans la liste des ingrédients, en plus 
des termes «parfum» ou «aroma».
La liste des ingrédients est établie dans l’ordre décroissant de 
leur importance pondérale au moment de leur incorporation 
dans le produit cosmétique. Les ingrédients dont la 
concentration est inférieure à 1 % peuvent être mentionnés 
dans le désordre après ceux dont la concentration est 
supérieure à 1 %.
Tout ingrédient présent sous la forme d’un nanomatériau doit 
être clairement indiqué dans la liste des ingrédients. Le nom 
de l’ingrédient est suivi du mot « nano » entre crochets.
Les colorants autres que ceux destinés à colorer les cheveux 
ou le système pileux du visage, à l’exception des cils, peuvent 
être mentionnés dans le désordre après les autres ingrédients 
cosmétiques. 
Pour les produits cosmétiques décoratifs commercialisés en 
plusieurs nuances de couleurs, tous les colorants utilisés dans 
la gamme, à l’exception de ceux destinés à colorer les cheveux 
ou le système pileux du visage, à l’exception des cils, peuvent 
être mentionnés, à condition d’y ajouter les mots « peut 
contenir » ou le symbole « +/- ». La nomenclature CI (Colour 
Index) est utilisée, le cas échéant.

Accès du public aux informations 
Sans préjudice de la protection, notamment du secret 
commercial et des droits de propriété intellectuelle, la 
personne responsable veille à ce que la formule qualitative 
et quantitative du produit cosmétique et, dans le cas de 
compositions parfumantes et aromatiques, le nom et le 
numéro de code de la composition et l’identité du fournisseur, 
ainsi que les données existantes en matière d’effets 

indésirables et d’effets indésirables graves provoqués par 
le produit cosmétique suite à son utilisation, soient rendus 
facilement accessibles au public par des moyens appropriés 
(article 21).
Les informations quantitatives portant sur la composition du 
produit cosmétique qui doivent être tenues à disposition du 
public ne concernent que les substances dangereuses telles 
que définies à l’article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 [5].

Nomenclature des ingrédients
La décision 96/335/CE [6] élabore une nomenclature 
commune des ingrédients qui permettra d'identifier les 
substances par une même dénomination dans tous les États 
membres. La nomenclature utilisée est l’INCI (International 
Nomenclature Cosmetic Ingredient). L’INCI a été conçue 
en 1973 par la Cosmetic, Toiletry and Fragrance Association 
(CTFA), association américaine regroupant des fabricants de 
cosmétiques. En Europe, son utilisation est obligatoire pour 
les cosmétiques depuis 1998 : tous les cosmétiques doivent 
donner sur leur emballage la liste complète des ingrédients 
dans l'ordre décroissant de leur quantité et sous leur 
dénomination INCI. La nomenclature INCI est écrite dans deux 
langues :
n les extraits de plantes sont donnés sous le nom latin de la 
plante ; 
n les noms de molécules et les noms usuels sont donnés 
en anglais.  Par convention, les ingrédients parfumés sont 
regroupés sous le nom « parfum », sans les détailler. Les 
colorants sont désignés par un Colour Index, qui s'écrit : CI puis 
un nombre à 5 chiffres. 

Le contrôle des produits cosmétiques
Il n’y a pas de contrôle des produits cosmétiques avant leur 
mise sur le marché, ni au niveau des États membres ni au 
niveau de l’Union européenne. Le contrôle des produits 
cosmétiques dans l’Union européenne est assuré à travers 
la responsabilité de la personne qui place le produit sur le 
marché, par une simple notification du site de fabrication ou 
d’importation et par une surveillance des produits présents 
sur le marché.
Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires 
pour que ni les fabricants, ni les importateurs établis dans la 
Communauté ne mettent sur le marché des produits qui ne 
satisfont pas aux dispositions du règlement (CE) n° 1223/2009 
du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 
relatif aux produits cosmétiques [4]. 
L’ANSM réalise des contrôles en laboratoires (essais 
physicochimiques et/ou microbiologiques…) ainsi que des 
inspections pour vérifier que la composition des produits 
répond bien aux exigences réglementaires et que leur 
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fabrication est faite suivant les bonnes pratiques de 
laboratoire. Ces contrôles et ces inspections sont motivés par 
le signalement d’incidents liés à un produit et peuvent être 
fortuits.
Si un État membre constate, sur la base d'une motivation 
circonstanciée, qu'un produit cosmétique, bien que conforme 
aux prescriptions du règlement, présente un danger pour la 
santé, il peut provisoirement interdire ou soumettre à des 
conditions particulières sur son territoire la mise sur le marché 
de ce produit. Il en informe immédiatement les autres États 
membres et la Commission en précisant les motifs justifiant 
sa décision. La Commission procède, dans les délais les plus 
brefs, à la consultation des États membres, puis elle émet sans 
tarder son avis et prend les mesures appropriées.  

Produits CMR
Avant le 1er décembre 2010, l’article 4ter de la directive 
cosmétique [3] stipule que les substances classées CMR sont 
interdites d’utilisation dans les produits cosmétiques. Il est 
toutefois possible de procéder à une dérogation d’interdiction 
pour les substances classées CMR 2 (ou anciennement 
CMR 3 d’après la directive 67/548/CEE [7]) qui peuvent être 
utilisées dans les produits cosmétiques à condition qu’elles 
aient fait l’objet d’un avis favorable du Comité scientifique 
pour la sécurité des consommateurs (CSSC ou SCCS pour 
Scientific Committee on Consumer Safety) qui est en charge de 
l’évaluation des produits cosmétiques au niveau européen.
A partir du 1er décembre 2010, les dispositions prévues 
à l’article 15 du règlement européen [4] sont entrées en 
application. Cet article reprend d’une part, le principe 
d’interdiction d’utilisation des substances classées CMR 
de la directive cosmétique [3] et d’autre part, la possibilité 
de dérogation d’interdiction pour les substances classées 
CMR 2 sous réserve d’un avis favorable du SCCS quant à leur 
utilisation dans les produits cosmétiques. De plus, ce même 
article 15 prévoit la possibilité de procéder à une dérogation 
d’interdiction des substances classées CMR 1A et 1B, à titre 
exceptionnel et sous réserve que les conditions suivantes 
soient remplies :
n les substances doivent être conformes aux prescriptions 
relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;
n aucune substitution n’est possible après une analyse des 
solutions de remplacement ;
n la demande doit être faite pour un usage particulier de la 
catégorie de produits et ce, avec une exposition déterminée ;
n les substances doivent avoir fait l’objet d’un avis favorable 
du SCCS qui doit considérer l’exposition globale via d’autres 
sources que les produits cosmétiques, et ce, en accordant une 
attention particulière aux groupes de population vulnérables.

Par ailleurs, et dans ce contexte, le paragraphe 4 de l’article 
15 dudit règlement stipule que lorsque des critères convenus 
par la Communauté ou au niveau international pour 
l’identification des substances présentant des propriétés 
perturbant le système endocrinien sont disponibles, ou au 
plus tard le 11 janvier 2015, la CE révise ledit règlement en 
ce qui concerne les substances présentant des propriétés 
perturbant le système endocrinien.
En vue d’éviter tout mésusage du produit cosmétique, un 
étiquetage spécifique est assuré conformément à l’article 3 
du règlement européen, compte tenu des risques éventuels 
liés à la présence de substances dangereuses et aux voies 
d’exposition [4].

Évaluation de la sécurité du produit cosmétique  
pour la santé humaine
Le fabricant d’un produit ou son représentant ou la personne 
responsable de sa mise sur le marché doit pour répondre 
à un contrôle, pouvoir mettre à la disposition de l’autorité 
compétente une liste d’informations dont l’évaluation de la 
sécurité pour la santé humaine du produit cosmétique.
Le SCCS [qui a remplacé en 2008 le Scientific committee on 
consumer products (SCCP) qui lui-même avait remplacé le 
Scientific Comittee on Cosmetic Products and Non Food Products 
intended for consumers (SCCNFP) en 2004] a édité un guide 
pour l’évaluation de la sécurité des ingrédients des produits 
cosmétiques mais celui-ci n’est qu’une recommandation. La 
dernière version date du 11 décembre 2012 (8e révision) [8].

Guide pour l’évaluation de la sécurité du produit 
cosmétique
Les données requises par le SCCS pour l’évaluation d’une 
substance entrant dans la composition du produit cosmétique, 
en vue de son inscription à une des annexes de la directive 
cosmétique 76/768/CEE modifiée [3] (ou au règlement 
européen [4] à partir du 11 juillet 2013), sont les suivantes :
Données de caractérisation des substances

1) Identité chimique
2) Forme physique
3) Poids moléculaire
4) Caractérisation et pureté de la substance
5) Caractérisation des impuretés ou contaminants associés
6) Solubilité
7) Coefficient de partage n-octanol (o) / eau (w) (Log Po/w)
8) Spécifications physico-chimiques supplémentaires 
pertinentes
9) Homogénéité et stabilité
10) Spectre d’absorption UV-VIS
11) Composition en isomères 
12) Fonctions et usages

n n n
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Données de sécurité
1) Toxicité aiguë 
2) Irritation et corrosivité 
3) Sensibilisation cutanée 
4) Absorption percutanée 
5) Toxicité à dose répétée 
6) Génotoxicité 
7) Carcinogénicité 
8) Reprotoxicité 
9) Toxicocinétique 
10) Phototoxicité induite 
11) Données chez l’homme

Il est généralement admis par le SCCS que les points 1 à 6 
constituent les données de sécurité minimales requises. Les 
points 7, 8 et 9, ainsi que des données complémentaires au 
point 6 (génotoxicité), peuvent devenir nécessaires dès lors 
qu’une pénétration importante par voie orale est attendue ou 
si l’absorption percutanée est importante, en tenant compte 
du profil toxicologique de la substance et de sa structure 
chimique. Toutes les données supplémentaires pertinentes 
disponibles sont versées au dossier.

Le guide du SCCS mentionne que les lignes directrices 
présentent un intérêt aussi pour tous les ingrédients 
destinés à être incorporés dans les produits cosmétiques. Il 
est également indiqué que bien que ces lignes directrices ne 
soient pas rédigées pour les ingrédients non réglementés, elles 
peuvent en réalité servir à la constitution du dossier prévu par 
la réglementation [8].

Par ailleurs, le SCCS considère que les tests requis par la 
directive 67/548/CEE, modifiée [7] pour les substances 
produites entre une à dix tonnes, sont le minimum en dessous 
duquel l’évaluation de la sécurité d’un ingrédient devient 
quasiment impossible. Les tests requis par cette directive, 
pour les substances produites entre une à dix tonnes, sont les 
suivants : toxicité aiguë (orale, cutanée ou inhalée), irritation 
cutanée et oculaire, essai de sensibilisation et données de 
mutagénicité.

Évaluation du risque pour la santé humaine :  
calcul des marges de sécurité
Les étapes d’évaluation de la sécurité d’un produit cosmétique 
peuvent se résumer de la façon suivante :
n Étape 1 : identification du danger de l’ingrédient : données de 
caractérisation, données de sécurité ;
n Étape 2 : évaluation de l’exposition du consommateur à 
l’ingrédient ;

n Étape 3 : évaluation du risque de l’ingrédient et recevabilité 
ou non de l’ingrédient pour l’utilisation dans un produit 
cosmétique ;
n Étape 4 : acceptabilité pour le produit cosmétique.

En termes d’évaluation de risque, la dernière phase de 
l’évaluation de la sécurité d’un ingrédient cosmétique passe 
par le calcul de marges de sécurité effectué, à partir d’une dose 
considérée sans effet indésirable observé (NOAEL) et sur la 
base d’un scénario d’exposition maximalisant à l’ingrédient 
étudié avec application de facteur d’incertitude. Pour les 
ingrédients cosmétiques, ce facteur d’incertitude est appelé 
marge de sécurité : MoS.

Le SCCS considère dans ses lignes directrices que la marge 
de sécurité (Mos) doit être supérieure à 100 pour déclarer 
l’innocuité pour la santé humaine de l’ingrédient considéré 
et recommande d’effectuer ces calculs de marge de sécurité 
selon le schéma résumé suivant :

MoS = NOAEL/SED 

NOAEL : No Observed Adverse Effect Level (Dose considérée 
sans effet indésirable observé).

SED : Dose d'exposition systémique prévue pour l’ingrédient.

La MoS > 100 signifie que l’exposition maximale attendue chez 
l’homme via les produits cosmétiques est 100 fois en dessous 
de la plus forte dose sans effet chez l’animal. Le chiffre de 
100 est calculé en prenant un facteur 10 pour les différences 
interespèces et 10 pour la variabilité individuelle.

Pour les enfants, un facteur supplémentaire est pris en compte 
et considérant le ratio de la superficie par rapport à la masse :

- 2,3 : naissance,
- 1,8 : jusqu’à 6 mois,
- 1,6 : jusqu’à 12 mois,
- 1,5 : jusqu’à 5 ans,
- 1,3 : jusqu’à 10 ans.

La dose d’exposition systémique attendue est calculée de la 
manière suivante : 

SED = [DA(µg.cm-2) x 10-3(mg.µg-1) x SA(cm2) X F( j) x R] / 60 kg

SED : Dose d’exposition systémique en mg.kg-1 pc.j-1

DA : Dose absorbée par voie cutanée en quantité par cm2

SA : Surface d’application du produit dans les conditions 
normales d’utilisation en cm2

F : Fréquence d’application par jour

R : Facteur de rétention (prise en compte du rinçage ou non et 
de la dilution du produit)

60 kg : Poids corporel moyen

Ou
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SED = [QA (g.j-1) x 1 000 mg.g-1 x C (%)/100 x DA (%)/100 ]/ 60 kg

SED : Dose d’exposition systémique en mg.kg-1 pc.j-1

QA : Quantité de produit appliquée par voie cutanée en g.j-1

C (%) : Concentration de l’ingrédient dans le produit 
cosmétique

DA (%) : Dose absorbée par voie cutanée en % de la dose 
appliquée

60 kg : Poids corporel moyen

Commentaires
La prise en compte de la femme enceinte n’est pas citée dans 
le règlement [4] ; elle est cependant signalée dans le guide 
d’évaluation des risques du SCCS [8].

Les colorants (annexe IV) ont fait l’objet d’une réévaluation 
complète depuis une dizaine d’années.

Les filtres UV (annexe VI) peuvent être utilisés comme 
protecteurs de formule à des concentrations plus faibles.

Dans le cadre du dossier de sécurité, il est demandé de 
disposer de données sur la mutagénicité, la carcinogénicité, 
la reprotoxicité dès lors qu’une pénétration importante par 
voie orale ou percutanée sont attendues. Il est à noter que la 
notion « d’importance » n’est définie nulle part. Elle peut donc 
être essentiellement subjective. Cette notion de pénétration 
est également définie uniquement pour un usage par le 

consommateur. L’usage par des professionnels peut engendrer 
des niveaux d’exposition différents et par là-même de 
pénétration dans l’organisme plus importante.
La voie respiratoire n’est pas prise en compte dans la 
réglementation. Le SCCS généralement recommande la non-
utilisation des produits cosmétiques sous forme de spray si les 
données toxicologique par inhalation ne sont pas disponibles 
[8].
Lors du calcul de l’exposition, les formules proposées 
ne prennent en compte que les données concernant le 
consommateur dans des conditions normales et prévisibles. La 
surface de contact, la fréquence d’application, la quantité de 
produit appliquée sont notamment différentes dans le cadre 
d’une exposition professionnelle. Les marges de sécurité (MoS) 
peuvent donc être tout à fait différentes. Des substances 
peuvent donc être considérées sans risque du fait du calcul 
de la MoS pour un usage par un consommateur, alors que 
ce même calcul pour un usage professionnel rendrait son 
utilisation inacceptable en terme de sécurité sanitaire.
Il convient de noter la situation réglementaire difficile 
depuis l’interdiction de l’expérimentation animale qui rend 
impossible la réalisation des études nécessaires à l’évaluation 
du risque, dans un contexte d’exigences légitimes pour 
atteindre un niveau élevé de protection sanitaire.
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Objet : Évaluation du risque chimique pour les cosmétiques

Madame, Monsieur, 

L’article R. 4624-4 du Code du travail précise « qu’afin d'éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail,  
le médecin du travail ou, dans les services de santé au travail interentreprises, l'équipe pluridisciplinaire est informé(e) : 
1° de la nature et de la composition des produits utilisés ainsi que de leurs modalités d'emploi. L'employeur transmet notamment  
au médecin du travail les fiches de données de sécurité délivrées par le fournisseur de ces produits ; 
2° des résultats de toutes les mesures et analyses réalisées dans les domaines mentionnés à l'article R. 4623-1 ». 

Votre activité fait que la majeure partie des produits utilisés dans votre salon sont des cosmétiques et que vous ne pouvez pas, 
par conséquent, transmettre les fiches de données de sécurité (FDS) correspondantes (les cosmétiques n’étant pas soumis à 
cette obligation de FDS). Néanmoins, ceci ne vous exonère pas, en tant qu’employeur, de votre obligation d’évaluation du risque 
chimique de votre entreprise et de la transmission de cette évaluation à votre médecin du travail. 
C’est pourquoi nous vous proposons ci-joint un modèle de lettre vous permettant de demander à vos fournisseurs de 
cosmétiques certaines précisions indispensables, que vous voudrez bien nous retransmettre dès réception. 

Avec mes remerciements anticipés, et vous remerciant de votre collaboration, veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes 
salutations distinguées. 

Objet : Évaluation du risque chimique pour les cosmétiques

Madame, Monsieur, 

L’article R. 4624-4 du Code du travail précise « qu’afin d'éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, le 
médecin du travail ou, dans les services de santé au travail interentreprises, l'équipe pluridisciplinaire est informé(e) : 
1° de la nature et de la composition des produits utilisés ainsi que de leurs modalités d'emploi. L'employeur transmet notamment  
au médecin du travail les fiches de données de sécurité délivrées par le fournisseur de ces produits ; 
2° des résultats de toutes les mesures et analyses réalisées dans les domaines mentionnés à l'article R. 4623-1. » 

Mon activité fait que la majeure partie des produits chimiques utilisés dans mon salon sont des cosmétiques et qu’à ce titre  
ils ne sont pas concernés par les fiches de données de sécurité (FDS). Néanmoins, ceci ne m’exonère pas, en tant qu’employeur,  
de mon obligation d’évaluation du risque chimique et de la transmission de cette dernière à mon médecin du travail. 
C’est pourquoi je vous serais reconnaissant, pour les cosmétiques que vous me fournissez et dont la liste suit : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

de me garantir dans leurs compositions la non-présence de produits dits CMR (cancérogènes, mutagènes et toxiques pour  
la reproduction) tels que définis par l’article R. 4412-60 du Code du travail. 
D’autre part, puisque la composition des cosmétiques varie souvent dans le temps alors que le nom commercial demeure 
identique, je vous serais également reconnaissant de me renouveler cette garantie annuellement. 

Avec mes remerciements anticipés, et vous remerciant de votre collaboration, veuillez agréer, Madame, Monsieur,  
mes salutations distinguées. 

 ANNEXE 2  Modèle de lettre type pour les services  
 de santé au travail afin d’écrire aux salons de coiffure

 ANNEXE 3  Modèle de lettre type à transmettre  
 aux salons de coiffure pour leurs fournisseurs 
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Veille bibliographique sur 
la surveillance biologique 
de l’exposition aux produits 
chimiques au poste de travail 
L’expérience d’un réseau 
francophone multidisciplinaire

TF 218VU DU TERRAIN

Depuis 2005, une veille 
bibliographique sur la 
surveillance biologique de 
l’exposition aux produits 
chimiques en milieu 
de travail (SBEPC MT) 
a été mise en place par 
un réseau francophone 
multidisciplinaire : INRS 
(France), IRSST (Québec) 
et UCL (Belgique).
Cet article dresse le bilan 
de l’information récoltée 
durant quatre ans, de 2009 
à 2012, au travers des 
435 articles sélectionnés puis 
analysés par des chercheurs/
experts1. Plusieurs thèmes 
d’intérêt ou d’actualité sont 
fréquemment discutés dans 
le domaine de la SBEPC 
MT et font l’objet d’une 
analyse plus approfondie : 
notamment les pesticides, les 
hydrocarbures aromatiques, 
le benzène, le manganèse, 
la variabilité biologique, les 
dosages cutanés et frottis 
de surface, les dosages dans 
l’air expiré ou encore la 
spectrométrie de masse.

MOTS CLÉS
Surveillance 
biologique / 
veille / 
biométrologie 

en  
résumé

La surveillance biolo-
gique de l’exposition aux pro-
duits chimiques en milieu de 
travail (SBEPC MT) est un des élé-
ments d’évaluation de l’exposi-
tion des travailleurs aux produits 
chimiques. Elle peut être définie 
comme l’identification et la me-
sure des substances de l’environ-
nement du poste de travail ou de 
leurs métabolites dans les tissus, 
les sécrétions ou l’air expiré des 
salariés exposés, pour évaluer 
l’exposition et les risques pour la 
santé, en comparant les valeurs 
mesurées à des valeurs de réfé-
rence appropriées. Elle participe 
donc à la démarche d’évaluation 
du risque chimique, à la gestion 
et à la prévention de celui-ci mais 
aussi à la traçabilité de l’exposi-
tion. Elle est le plus souvent com-

plémentaire de la métrologie 
atmosphérique pour évaluer 
les niveaux d’exposition pro-
fessionnels à certaines subs-
tances. 
La mesure des indicateurs bio-
logiques d’exposition constitue 
la méthode de choix pour l’esti-
mation des risques sanitaires 
des populations profession-
nellement exposées. En effet, 
l’un des principaux avantages 
de la SBEPC MT consiste à éva-
luer l’exposition globale des 
travailleurs en intégrant les 
différentes voies d’exposition 
possibles (pulmonaire, cuta-
née, digestive). Cette approche 
permet également l’intégra-
tion temporelle des expositions 
et tient compte de plusieurs 
facteurs reliés à la tâche, aux 

1. Pour plus de 
facilité les cher-
cheurs et experts 
lisant et analysant 
les articles seront 
appelés chercheurs 
dans la suite du 
texte
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conditions réelles d’exposition ou 
à l’individu lui-même, lesquels 
peuvent influencer l’absorption, 
le métabolisme ou l’excrétion 
des xénobiotiques. Cependant, 
certaines limites s'appliquent à 
la SBEPC MT, elle n'est en effet 
pas adaptée à la surveillance des 
effets locaux. De plus, la forte va-
riabilité biologique affectant les 
indicateurs biologiques de courte 
demi-vie en limite l'utilisation 
car la SBEPC MT pourrait, lors de 
prélèvements tardifs, sous-esti-
mer l'exposition ou au contraire 
la surestimer en cas de hausses de 
concentrations en fin de journée. Il 
faut également noter que peu de 
valeurs de référence existent à ce 
jour et le nombre de substances 
pour lesquelles une biométrologie 
est disponible est encore limité.
Depuis 2005, une veille biblio-
graphique sur la SBEPC MT a été 
mise en place par un réseau fran-
cophone multidisciplinaire. Ce ré-
seau comptait initialement 4 ins-
titutions du domaine de la santé 
au travail : l’INRS (France), l’IRSST 
(Québec), l’IST (Suisse) et l’UCL (Bel-
gique). Aujourd’hui, l’INRS, l’IRSST 
et l’UCL continuent d’œuvrer 
conjointement. L’objectif de cette 
collaboration est avant tout de 
favoriser la mise en commun de 
compétences afin de suivre en 
continu et d’échanger périodique-
ment l’information pertinente 
des publications récentes dans le 
domaine de la SBEPC MT.
Les étapes de développement de la 
stratégie de recherche, de collecte 
des données et de commentaires 
des articles sélectionnés dans des 
bases Reference Manager® pour 
un accès aisé aux chercheurs ont 
été décrites en détails dans une 
première publication [1]. 
Il s’agit d’un processus de veille 
scientifique bibliographique ac-
tive axée sur le suivi des thèmes 
de recherche propres à chaque 

institution, sur les tendances et 
les nouveautés mais aussi d’une 
veille plus technique et métho-
dologique orientée sur l’évolution 
des dosages biologiques et des 
méthodes analytiques disponibles 
ainsi que sur les résultats d’études 
épidémiologiques fournissant 
des valeurs de référence et d’aide 
à l’interprétation des résultats. 
Ces données permettent ainsi de 
documenter ou diriger des pro-
jets de recherche mais également 
de maintenir à jour des guides de 
surveillance biologique de l’INRS 
et de l’IRSST, et ainsi relayer l’in-
formation auprès des différents 
acteurs de santé au travail.
Les acteurs de cette collaboration 
sont d’une part, les documenta-
listes qui collectent, organisent 
et transmettent l’information, 
d’autre part, les chercheurs (mé-
decins, toxicologues et chimistes 
spécialisés en santé au travail) qui 
sélectionnent, analysent, indexent 
et exploitent les données. La mise 
en commun des forces des diffé-
rentes institutions a abouti au dé-
veloppement et à la mise en place 
d’une stratégie qui livre au cher-
cheur de manière régulière une 
information ciblée en fonction de 
critères préétablis. Il reste alors au 
chercheur à évaluer cette informa-
tion et à assurer la diffusion au tra-
vers du réseau des résultats qu’il 
juge pertinents.
L’objectif de cet article est de faire 
le bilan de l’information récoltée 
et analysée pendant quatre ans, 
de 2009 à 2012.

ORGANISATION DE LA 
VEILLE
Brièvement, cette veille consiste 
en l’interrogation de bases de don-
nées bibliographiques via le ser-
veur ProQuest DialogTM (ancienne-
ment Datastar®) à l’aide de mots 

clés testés et jugés pertinents par 
les acteurs de la veille. Cette in-
terrogation est réalisée 3 fois par 
an. Les nouvelles références sont 
sélectionnées sur leur pertinence. 
On entend par « pertinents » les 
articles ayant répondu à la requête 
établie par le groupe de travail 
et étant bien en rapport avec le 
thème de la SBEPC MT. Ces réfé-
rences sont ensuite analysées par 
les chercheurs puis indexées dans 
une base regroupant tous les ar-
ticles issus des différentes veilles 
réalisées depuis 2006 et gérées 
par le logiciel Reference Manager®. 
Après une période de rodage, plu-
sieurs modifications ont été intro-
duites dans l’organisation globale 
de la veille. La principale modifi-
cation concerne la suppression du 
libre choix des articles à analyser 
par les chercheurs. En effet, dans 
un premier temps, afin de mettre 
à profit la diversité des intérêts 
individuels qui fait l’attrait de ce 
groupe pluridisciplinaire, chaque 
chercheur avait le choix de sélec-
tionner dans la base de données 
résultant de la veille en cours les 
articles qu’il désirait analyser. Le 
corollaire de ce libre choix a fait que 
ces critères de sélection n’étaient 
pas nécessairement reproductibles 
dans le temps mais fortement 
dépendants des « contextes » du 
moment de chacun des lecteurs 
(par exemple : projets de recherche 
en cours, mise à jour des guides de 
surveillance biologique de l’INRS et 
de l’IRSST). Par la suite, il est appa-
ru que cette option ne permettait 
pas d’avoir une vue d’ensemble 
des évolutions et des tendances 
sur la thématique de la SBEPC MT 
ce qui était l’objectif principal de 
cette veille bibliographique. Il a 
donc été décidé d’analyser tous les 
articles issus d’une veille et un tra-
vail rétroactif a été réalisé sur les 
articles répertoriés depuis 2009 
qui ont été indexés avec des mots 
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clés spécifiques et complétés d’un 
éventuel commentaire.
L’introduction d’une indexation 
systématique de mots clés a été 
faite sur la base d’une dizaine de 
sous-groupes de termes de façon à 
définir pour chaque article les prin-
cipaux points abordés, à savoir :
l le type d’articles (revue, méta-
analyse…),
l le type de population étudiée,
l la nature du toxique (famille 
chimique des substances),
l le milieu analysé (air ou biolo-
gique en précisant sang, urine, air 
expiré, salive),
l les voies d’absorption,
l le type de biomarqueur étudié,
l le secteur d’activité profession-
nelle, métier ou poste étudié,
l les méthodes analytiques utili-
sées,
l l’organe ou système cible,
l et enfin les usages ou caractéris-
tiques des substances étudiées. 

Une série de mots clés isolés a 
permis d’ajouter un élément de 
description pour l’aide à l’interpré-
tation, par exemple : valeur de réfé-
rence, relation dose-effet, variabili-
té biologique, génotoxicité, dosage 
cutané.

RÉSULTATS DESCRIPTIFS DE 
LA VEILLE ET PREMIÈRES 
INTERPRÉTATIONS
Seuls les mots clés apparaissant 
avec une récurrence importante  
(n ≥ 30) ou jugés comme présen-
tant un intérêt particulier par les 
chercheurs sont présentés dans 
cette partie. Au total, 435 articles  
« pertinents » ont été retenus pour 
analyse pour la période allant de 
janvier 2009 à décembre 2012. 
Avec la stratégie mise en place, 
la très grande majorité des réfé-
rences issues de la recherche (plus 
de 95 %) correspond de manière 

précise et ciblée à la thématique.
Compte tenu de la quantité de 
mots clés utilisés, les principaux 
résultats seront discutés. La répar-
tition du nombre d’articles publiés 
en fonction des différents mots 
clés est présentée aux annexes 1 et 
2. Seuls les substances chimiques 
et leurs différents métabolites 
n’ont pas été traités en totalité en 
raison de leur nombre trop impor-
tant. Les tableaux présentés re-
censent le nombre total d’articles 
par année au sein des différents 
sous-groupes de mots clés. 
La répartition du nombre d’ar-
ticles en fonction de leur année 
de publication est présentée à la 
figure 1. 

Parmi ces articles, la grande majo-
rité est composée d’articles ori-
ginaux (70 % soit 305/435). Onze 
pour cent étaient des revues 
générales (46/435), 8 % (36/435) 
correspondent à des communica-
tions, actes, lettres, revues systé-
matiques, éditoriaux, chapitres de 
livres, méta-analyses et commen-
taires tandis que les 11 % restants 
ne sont classés dans aucune de ces 
catégories (50/435) (annexe 1).
Considérant les articles ayant été 
indexés par type de population 
étudiée (n = 386), 94 % sont des 
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Figure 1 : Nombre d’articles retenus 
par la veille, par année de publication 

(n = 435). 

études sur l’humain (363/386) 
et 57 % (223/386) concernent des 
études sur les travailleurs. Dans 
49 cas (435-386), l’article n’a pas 
été indexé (non renseigné ou non 
pertinent). On peut toutefois noter 
une augmentation du nombre 
d’études en population générale 
indexées entre 2009 et 2012 ainsi 
qu’une diminution des études sur 
les travailleurs en 2012 (45 % soit 
61/136 des publications compara-
tivement à une moyenne de 65 % 
pour les autres années) (figure 2). 

Figure 2 : Type de population étudiée, pourcentage d’articles 
par année (n = 386).

Il est intéressant de noter que les 
grandes familles chimiques les plus 
fréquemment indexées restent des 
sujets assez classiques : métaux 
(97/435), pesticides (67/435), hydro-
carbures aromatiques (50/435) et 
hydrocarbures aromatiques poly-
cycliques (HAPs) (43/435). Pour ce 
dernier terme, il est à noter une 
évolution dans le temps puisque 
20 % (16/77) des articles sont in-
dexés avec ce mot clé en 2009 et 
seulement 7 % (11/153) en 2012. Pour 
le bisphénol A, aucune publication 
n’était recensée en 2009 pour 7 en 
2012, en raison de son effet pertur-
bateur endocrinien récemment 
mis en avant et de son utilisation 
largement répandue dans le grand 
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public. Les pesticides sont princi-
palement représentés par les orga-
nophosphorés (26/67), devant les 
organochlorés (10/67) et les pyré-
thrinoïdes (9/67). Les métaux les 
plus fréquemment étudiés sont 
présentés à la figure 3.
Pour les mots clés ayant trait aux 
milieux biologiques, les plus fré-
quemment retrouvés sont l’urine 
et le sang. À un niveau plus faible 
se trouvent les phanères, l’air ex-
piré et les condensats d’air expiré ; 
ces deux derniers mots clés  seront 
étudiés plus en détail dans la dis-
cussion. Parmi les 487 références 
à un milieu biologique (plusieurs 
milieux sont souvent étudiés dans 
le même article), une légère dimi-
nution pour l’étude des urines et 
une augmentation pour l’étude du 
milieu sanguin sont observées en 
2012 (figure 4). Il s’agit peut-être 
simplement d’un élément ponc-
tuel à suivre sur les futures veilles.
Les principales voies d’absorp-
tion restent l’inhalation (53 % soit 
119/224 publications) et l’absorp-
tion cutanée (23 %, 52/224). Dans 
de nombreux articles, les voies 
d'absorption ne sont pas spécifiées 
et ne peuvent donc être indexées.
L’étude des biomarqueurs d’ex-
position semble en progression, 
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Figure 3 : Métaux les plus étudiés, nombre d’articles par année (n = 97).
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Figure 4 : Milieux biologiques les plus étudiés, pourcentage d’articles par année 
(n = 481).

Figure 5 : Pourcentages d’articles par année ayant trait aux 
différents types de biomarqueurs (n = 375).
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à l’inverse de celle des biomar-
queurs d’effet avec une tendance 
à la hausse sur les deux dernières 
années (figure 5).
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Les différents métiers et/ou sec-
teurs d’activités, les plus fréquem-
ment indexés sont l’agriculture 
(23 % des études, soit 38/164), les 
industries chimiques et pharma-
ceutiques (13 %, 21/164), l’indus-
trie pétrochimique (8 %, 13/164) 
ainsi que le personnel soignant 
(8 %, 13/164). Mis à part les mé-
tiers du secteur de la santé (infir-
miers, pharmaciens, laborantins), 
les pompistes et les peintres, les 
autres métiers présentent très peu 
d’occurrences, en raison de leur 
très grande diversité (cf. annexe 1).
Les trois figures 6, 7 et 8 présentent 
des mots clés « isolés » intimement 
liés au concept de la SBEPC MT, soit 
les valeurs de référence, les rela-
tions dose interne/dose externe 
et dose interne/effet. Il a semblé 
intéressant d’observer la réparti-
tion de ces articles par rapport à 
ces thèmes. Cinquante-trois publi-
cations sur 435 (12 %) s’intéressent 
à des valeurs de référence (figure 
6), réparties entre des études de 
population générale et des études 
sur travailleurs. Les études sur po-
pulation générale visent surtout 
à établir des niveaux d’imprégna-
tion des différents indicateurs bio-
logiques chez des sujets non pro-
fessionnellement exposés alors 
que les études sur travailleurs pro-
posent des valeurs de référence 
chez les salariés exposés. Ainsi, 
de nouvelles valeurs de référence 
sont proposées pour l’exposition 
professionnelle à l’aluminium [2], 
et au di(2-éthylhexyl)phtalate [3].
Le mot clé relation dose interne/
dose externe est indexé dans 61 ar-
ticles sur 435 (14 %) et concerne 
majoritairement les publications 
en rapport à des hydrocarbures 
aromatiques, des HAPs et des 
métaux (figure 7), familles les plus 
fréquemment indexées. Par contre 
ce même mot clé est peu associé 

Figure 6 : Répartition en nombre des articles portant sur des valeurs de référence.

Figure 7 : Répartition en nombre des articles portant sur la relation dose interne et 
externe.
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à « pesticides », famille pourtant 
fréquemment indexée ; ceci peut 
s’expliquer car ces derniers sont le 
plus souvent utilisés en extérieur, 
sans qu’une métrologie atmos-
phérique soit alors possible. Un in-
térêt particulier peut être constaté 
pour le benzène et le toluène par-
mi les hydrocarbures aromatiques 
et pour le manganèse parmi les 
métaux.
Enfin, la figure 8 représente la 
répartition des 42 articles sur 435 
(9,5 %) ayant examiné la relation 
dose/effet. Les principaux thèmes 
étudiés sont les effets géno-
toxiques des métaux [4], des pes-
ticides [5 à 8] ou du benzène [9, 10], 
mais également les effets rénaux 
[11], neurotoxiques [12, 13] ou pul-
monaires [14].
Parmi les 435 publications analy-
sées, un nombre important aborde 
des sujets comme la toxicociné-
tique (59), les facteurs confondants 
(46), l’évaluation du risque (44), la 

Figure 8 : Répartition en nombre des articles portant sur la relation dose interne et effet.
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contamination (37), la modélisa-
tion (35) ou encore la génotoxicité 
(32). Les facteurs confondants cor-
respondent aux co-expositions, 
aux différences dues à l’alimenta-
tion, la consommation d’alcool ou 
d’autres substances sauf le tabac.

DISCUSSION

REMARQUES GÉNÉRALES
En analysant ces données, plu-
sieurs remarques et précisions 
sont à apporter dans l’apprécia-
tion des résultats énumérés. No-
tamment certaines lacunes sont à 
déplorer au niveau de l’indexation, 
celle-ci n’étant pas systématique 
dans le cas de certains mots clés. 
Par exemple, 11 % des références 
ne se trouvent dans aucune des 
catégories d’articles (article origi-
nal, revue …) et dans plusieurs cas, 
des substances sont indexées sans 

que les familles chimiques corres-
pondantes ne le soient. Ce dernier 
chiffre s’explique aisément par le 
fait que l’indexation de ce mot clé 
n’est devenue systématique qu’à 
partir de fin 2010.
Concernant l’indexation par type 
de population étudiée (travail-
leurs, population générale, volon-
taires…), seulement 386 des 435 
références entrent dans l’une 
ou l’autre des catégories et les 
chiffres présentés sont à inter-
préter avec prudence puisque la 
veille vise spécifiquement l’expo-
sition professionnelle (la requête 
utilisée sur Datastar® comprenant 
notamment des mots relatifs au 
concept de « milieu de travail ») et 
que ce mot clé n’était pas inscrit 
systématiquement par les cher-
cheurs avant qu’un ajustement 
dans l’indexation des articles soit 
proposé à partir de 2012. Par ail-
leurs, certains articles de revue ou 
développements de modèles ne 
s’appliquent pas nécessairement 
à un type de population. 
Cette remarque s’applique éga-
lement pour le mot clé « biomar-
queur d’exposition ». En effet, les 
articles ayant trait aux biomar-
queurs d’effet ou de susceptibi-
lité sont plus rares. Les chercheurs 
indexent plus systématiquement 
ces derniers que ceux portant sur 
les biomarqueurs d’exposition qui 
représentent une grande majo-
rité des références et un élément 
clé de la recherche initiale sur le 
serveur. Ces éléments pourraient 
expliquer la hausse de ce mot clé 
en 2012 (figure 5), les chercheurs 
ayant alors commencé à indexer 
ce mot clé plus systématiquement 
à partir de cette date. 
Pour ce qui est des secteurs d’acti-
vité, 67 références sont indexées 
sur les pesticides et seulement 38 
pour le secteur de l’agriculture. En 
regardant de façon plus spécifique, 
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le secteur n’est effectivement pas 
renseigné (lors de l’indexation 
ou dans l’article lui-même) pour 
toutes les études menées dans 
cette branche professionnelle. 
On peut également s’interroger 
sur le fait que certains mots clés 
isolés comme « exposition mul-
tiple » ou « polymorphisme géné-
tique » ne sont que rarement cités, 
car ces thématiques semblent être 
des préoccupations importantes 
du terrain mais aussi des cher-
cheurs. Ceci pourrait là aussi être 
dû à des oublis d’indexation de ces 
mots clés dans le cadre de la veille 
ou à des publications plus rares du 
fait de thématiques complexes. 
Concernant les expositions mul-
tiples, même si cette probléma-
tique est très fréquemment pré-
sente dans les publications, ce mot 
clé n’est indexé que lorsqu’il fait 
réellement l’objet principal d’une 
investigation.

THÉMATIQUES LES PLUS 
FRÉQUENTES
La veille a permis de mettre en évi-
dence certaines thématiques ou 
axes de recherches fréquemment 
discutés dans le domaine de la 
SBEPC MT depuis ces 4 dernières 
années. 
Seules les références les plus per-
tinentes ou faisant le point sur le 
thème d’intérêt sont mentionnées.

PESTICIDES
Ce thème compte une soixan-
taine d’articles, dont 12 articles 
généraux ou revues de littéra-
ture. Certains font la synthèse de 
la relation exposition-effet et re-
portent les principales méthodes 
analytiques [6] ou sont centrés sur 
la proposition de valeurs de réfé-
rence [15]. Dix articles présentent 
des mises au point analytiques 
pour le dosage de métabolites de 
plusieurs pesticides. Huit traitent 

de modélisation et plus particu-
lièrement de cinétique d’excrétion 
de divers métabolites, notamment 
ceux du captan [16, 17], du chlorpy-
rifos [18, 19] ou de la perméthrine 
[20]. Six études évaluent les expo-
sitions en population générale et 
21 en milieu de travail. Parmi ces 
21, la plupart porte sur les orga-
nophosphorés, parmi lesquelles 
certaines étudient la génotoxicité 
[8, 21] ou proposent de nouveaux 
candidats biomarqueurs comme 
la bêta-glucuronidase plasma-
tique [22]. Les articles restants s’in-
téressent à plusieurs pesticides 
dont le paraquat [23], le glypho-
sate [24], l’éthion [25], le bromure 
de méthyle [26] ou la terbuthyla-
zine [27]. Un des sujets clé de cette 
thématique reste l’exposition 
cutanée. C’est en effet une voie de 
pénétration non négligeable pour 
les pesticides et la surveillance 
biologique présente, entre autres, 
l’avantage de prendre en compte 
toutes les voies dans l’évaluation 
de l’imprégnation. Ainsi, 15 articles 
intègrent cette composante dans 
leur méthodologie. Six de ces 
études portent sur l’utilisation de 
la SBEPC MT pour l’évaluation de 
l’exposition professionnelle : les 
patchs dermiques révèlent des ni-
veaux élevés chez les applicateurs 
et techniciens exposés au chlorpy-
rifos, significativement plus im-
portants aux cuisses qu’aux avant-
bras [28], des combinaisons corps 
entier en coton sont également 
utilisées pour mesurer les doses 
absorbées d’acide 2,4-dichloro-
phénoxyacétique (2,4-D) et de tri-
clopyr, les résultats suggèrent une 
surestimation (facteur 2-3) de l’ex-
position par dosimétrie passive 
pour le 2,4-D et une sous-estima-
tion (facteur 2-4) pour le triclopyr 
[29]. Une autre méthode utilisée 
est la mesure de contamination 
des gants (intérieur et extérieur) 

lors de la fabrication de cypermé-
thrine [30].
Les pesticides représentent une 
thématique d’intérêt croissante 
depuis ces dernières années, avec 
une mention particulière pour les 
nouvelles méthodes analytiques, 
les modèles toxicocinétiques, les 
biomarqueurs de génotoxicité 
ainsi que l’intégration de l’exposi-
tion et des dosages cutanés.

HYDROCARBURES AROMATIQUES 
POLYCYCLIQUES
Un grand nombre de références 
ressort également sur ce thème, 
parmi lesquels, 4 articles traitent 
de généralités et 3 sont des revues 
de littérature sur des thèmes 
comme les mesures de polluants 
organiques dans les phanères 
ou les adduits aux protéines du 
benzo[a]pyrène [31 à 33]. Neuf pro-
posent des mises au point analy-
tiques pour le dosage de métabo-
lites dans les urines ou les cheveux 
et 2 traitent de modélisation sur 
la cinétique d’excrétion de divers 
métabolites [34], notamment ceux 
du pyrène [35]. Sept articles s’inté-
ressent aux niveaux d’exposition 
en milieu extraprofessionnel chez 
l’adulte mais également chez 
l’enfant. Douze autres articles étu-
dient l’exposition et parfois les ef-
fets des HAPs sur des travailleurs 
à différents postes : travailleurs 
de l’asphalte [36, 37], pompiers [38, 
39], carrossiers [40], infirmier(e)s 
[41], employés de cokerie, de l’in-
dustrie pétrochimique [42 à 45], de 
l’industrie du silicium [46] ou du 
caoutchouc [47]. La détermination 
de la dose interne est le plus fré-
quemment appréciée par la me-
sure des métabolites hydroxylés. 
Bouchard et al. proposent l’utilisa-
tion de nouveaux biomarqueurs, 
les «pyrènes diones», pour l’éva-
luation de l’exposition aux HAPs 
[48] ; une autre équipe a réalisé 
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une étude sur les métabolites di-
hydroxylés du naphtalène, qui ap-
paraissent comme plus sensibles 
que le dosage des naphtols [49]. 
Les HAPs représentent un sujet 
classique mais toujours d’actua-
lité avec notamment le dévelop-
pement de nouvelles méthodes 
de quantification, le plus souvent 
par chromatographie en phase 
gazeuse couplée à la spectromé-
trie de masse (GC-MS) permet-
tant le dosage simultané de plu-
sieurs métabolites hydroxylés 
et d’HAPs dans les urines et les 
cheveux. Les effets génotoxiques 
et les dommages à l’acide dé-
soxyribonucléique (ADN) ont été 
évalués par les dosages urinaires 
de : 8-hydroxydeoxyguanosine (8 
OHdGuo), 8-hydroxyguanosine (8 
OHGuo) ou 8-oxo-7,8-dihydro-2'-
deoxyguanosine (8 oxodGuo).

VARIABILITÉ BIOLOGIQUE
En faisant une recherche avec le 
mot clé « variabilité biologique », 
38 articles sont identifiés mais 
seuls 16 sont retenus comme per-
tinents sur ce thème. Ceci s’ex-
plique par le fait que ce terme 
est utilisé pour caractériser des 
facteurs confondants ou des habi-
tudes de vie comme la consom-
mation de tabac ou d’alcool lors de 
l’indexation. Les 16 articles rete-
nus concernent principalement 
des études sur des travailleurs ou 
des modèles validés sur le terrain 
ou sur des volontaires. Dix d’entre 
eux sont en rapport avec des fac-
teurs tels que l’âge, le genre, le 
polymorphisme génétique ou la 
ventilation pulmonaire. Quatre 
s’intéressent à la quantification de 
la variabilité toxicocinétique in-
tra- et inter-individuelle [50 à 53] 
et deux articles comparent les va-
riabilités biologique et environne-
mentale [54, 55]. Il est ainsi consta-
té que la variabilité n’est pas plus 

importante en surveillance bio-
logique qu’en surveillance envi-
ronnementale, excepté pour les 
substances ayant une demi-vie 
courte. Les indicateurs biologiques 
d’exposition reflètent également 
les variations inter-individuelles. 
Néanmoins, la surveillance envi-
ronnementale est souvent la seule 
approche disponible pour l'évalua-
tion de la conformité aux normes 
existantes. Au total, il est à noter 
que de plus en plus d’études s’inté-
ressent à la variabilité biologique 
via des modèles toxicocinétiques.

BENZÈNE
Concernant les articles publiés 
sur le benzène, 5 portent sur des 
aspects analytiques, 4 sur le déve-
loppement/validation de modèles 
toxicocinétiques, 7 sur des sujets 
divers et 20 sur l’étude de la rela-
tion existant entre l’exposition 
au benzène et la concentration de 
différents bio-indicateurs d’expo-
sition ou les effets sur la santé. 
Cinq de ces études ont comparé la 
sensibilité et la spécificité de diffé-
rents biomarqueurs dans le cadre 
de faibles expositions au benzène. 
Parmi les bio-indicateurs consi-
dérés, seuls le benzène et l’acide 
S-phénylmercapturique (SPMA) 
urinaires présentent les critères 
requis pour la SBEPC MT à de 
faibles niveaux d’expositions au 
benzène [56 à 60]. Certaines pu-
blications comparent également 
les niveaux urinaires et sanguins 
[56, 60 à 63]. Une étude a mis en 
évidence une corrélation néga-
tive entre les dommages à l'ADN 
et le SPMA urinaire ; une explica-
tion possible de ce résultat serait 
que les travailleurs présentant 
des réserves de glutathion ou une 
activité de la glutathion-S-trans-
férase plus faibles produiraient 
moins d’acides mercapturiques 
[10]. Quatre études mettent en 

évidence un lien entre l’exposition 
au benzène et des effets géno-
toxiques [9, 61, 64, 65]. Les popu-
lations de travailleurs principale-
ment visées dans ces différentes 
études sont des policiers et des 
agents de circulation, des pom-
pistes/citernistes et des travail-
leurs de la pétrochimie.

DOSAGE CUTANÉS ET FROTTIS 
DE SURFACE
Sur ce thème, deux revues de la lit-
térature sur les pesticides, une mise 
au point analytique pour le dosage 
d’antinéoplasiques et une modéli-
sation sur un fongicide, le captan 
[16] ont été recensées. L’objectif de 
la majorité des articles autour de ce 
mot clé est d’évaluer la cohérence 
entre les résultats des mesures 
d’expositions cutanées avec les 
concentrations retrouvées dans le 
sang et/ou l’urine. Neuf d’entre eux 
s’intéressent aux expositions des 
personnels de santé (infirmières, 
pharmaciens) à des antinéopla-
siques, principalement représentés 
par le cyclophosphamide [66 à 72] 
ou à des employés de l’industrie 
pharmaceutique impliqués dans la 
synthèse d’analgésiques opioïdes 
(fentanyl) [73]. Trois études portent 
sur des pesticides : folpet et captan 
(identifiant des biomarqueurs po-
tentiels pour ces substances) [74], 
chlopyrifos [28], et cyperméthrine 
[30]. Enfin, 5 concernent différents 
domaines de l’industrie : exposi-
tion à la 4,4’-méthylène bis (2-chlo-
roaniline) (MBOCA) [75, 76], au 
béryllium [77], à l’acrylamide [78] 
ou encore l’exposition de pompiers 
aux HAPs [38]. 
La voie cutanée reste une voie d’ex-
position importante et ce, malgré 
les mesures de protection recom-
mandées. Cette analyse confirme 
qu'une surveillance biométrolo-
gique des salariés exposés par voie 
cutanée à des agents chimiques 
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comme les pesticides ou antinéo-
plasiques est appropriée.

AIR EXPIRÉ
Parmi les articles sur l’air expiré, 
quatre concernent la mesure de 
composés organiques volatils, dont 
le benzène et le styrène [79 à 82]. 
Les autres articles portent princi-
palement sur la mesure de métaux 
ou de biomarqueurs d’effet pul-
monaire dans les condensats d’air 
expiré [83 à 90]. La mesure des 
condensats d’air expiré semble une 
voie prometteuse pour la surveil-
lance de l’exposition ou des effets 
pulmonaires associés à l'exposition 
aux métaux.

MANGANÈSE
Un intérêt particulier a été porté 
aux articles en rapport avec le 
manganèse (Mn) parmi lesquels, 
une mise au point analytique et 
un article rapportant les résultats 
d’un contrôle qualité. Cinq articles 
portent sur des niveaux d’exposi-
tion environnementale, certains 
auteurs proposant des valeurs de 
référence pour la mesure du Mn 
dans le sang, le sérum ou l’urine 
[91, 92]. Cinq articles rapportent 
des niveaux d’exposition en mi-
lieu de travail et trois ciblent plu-
sieurs métaux chez les teinturiers 
[93], dans l’industrie des déchets 
[94] ainsi que dans l’industrie des 
métaux [95]. Dans ce dernier cas, le 
dosage du Mn dans les phanères et 
la salive serait un complément ou 
une alternative intéressante aux 
prélèvements urinaires ou san-
guins. Deux autres articles s’inté-
ressent plus spécifiquement au 
manganèse dans des populations 
de soudeurs [96, 97]. Le dosage du 
Mn dans le plasma semble être un 
biomarqueur prometteur reflé-
tant l’exposition des soudeurs à 
partir d’un certain seuil d’exposi-
tion atmosphérique. Il a été mon-

tré, dans une étude pilote, une 
grande sensibilité et spécificité 
pour des valeurs de Mn plasma-
tique de 2 µg.L-1 chez des soudeurs 
exposés à plus de 20 µg.m-3, mon-
trant la pertinence de l'intention 
de changement de la teneur limite 
moyenne pondérée en fonction du 
temps (TLV-TWA) de 20 µg.m-3 de 
la Conférence américaine des hy-
giénistes industriels (ACGIH) pour 
le Mn respirable [96]. 

SPECTROMÉTRIE DE MASSE
En raison de sa grande spécificité, 
la spectrométrie de masse (MS) 
représente une technique de choix 
pour la détection des xénobio-
tiques dans les fluides biologiques. 
Pour la période couverte par cette 
veille, 136 articles portant sur l’uti-
lisation ou le développement de 
méthodes utilisant la MS ont été 
publiés. 
Soixante-six articles concernent la 
GC-MS, dont 21 portent spécifique-
ment sur des mises au point ana-
lytiques. Les principales catégories 
de substances analysées par cette 
technique sont les composés vola-
tils organiques (COVs) et les sol-
vants (16 articles), les pesticides 
(11) et les HAPs (10).
Un total de 48 articles utilisant 
la chromatographie liquide cou-
plée à la MS a été publié ; dix-sept 
d’entre eux portent sur des déve-
loppements analytiques. Les prin-
cipales catégories de substances 
analysées par cette technique sont 
les solvants (11), les cytostatiques 
(ou médicaments cytotoxiques) (7) 
et les pesticides (5). 
Un total de 22 articles, dont 4 
portent sur des développements 
analytiques, concerne l’utilisation 
de la technique spectrométrie de 
masse à plasma induit par haute 
fréquence (ICP-MS) pour la déter-
mination des métaux ; neuf d’entre 
eux portent spécifiquement sur 

la détermination simultanée de 
plusieurs métaux et 4 méthodes 
portent sur le dosage de l’uranium.

CONCLUSION
Cette veille bibliographique, mise 
en place depuis 2005, témoigne de 
l’intérêt grandissant pour la SBEPC 
MT par le nombre d’articles de la 
littérature qu’elle permet de pas-
ser en revue régulièrement.
La pluridisciplinarité de l’équipe 
de lecture et d’analyse (médecins, 
toxicologues et chimistes spécia-
lisés en santé au travail) permet 
de réunir des compétences com-
plémentaires, afin de confronter 
les différents avis sur un même 
article et d’enrichir les échanges et 
la réflexion sur des concepts plus 
généraux. 
Ce premier bilan s’intéressant aux 
années 2009 à 2012 fait ressortir 
435 références, réparties équitable-
ment par année. Ainsi sont identi-
fiés plusieurs thèmes d’intérêt ou 
d’actualité comme les pesticides, 
les hydrocarbures aromatiques, le 
benzène, le manganèse, la varia-
bilité biologique, les prélèvements 
cutanés et frottis de surfaces, les 
dosages dans l’air expiré ou encore 
la spectrométrie de masse, qui ont 
fait l’objet d’une analyse détaillée 
dans cet article. 
La réalisation de ce bilan a éga-
lement permis de mettre en évi-
dence des lacunes au niveau de 
l’indexation ainsi que les limites 
de l’outil utilisé, avec notamment 
des difficultés dans l’interroga-
tion de la base de donnée pour les 
recherches croisées avec plusieurs 
mots clés. Il n’est en effet pas pos-
sible de hiérarchiser les mots clés 
en mots clés principaux et secon-
daires, ce qui rend le repérage des 
articles assez fastidieux. Le travail 
d’indexation demande également 
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une grande rigueur du fait de cette 
absence de hiérarchisation ; ainsi, 
il est important de ne manquer 
aucun sous-groupe de mots clés si 
l’on veut être suffisamment systé-
matique. Ce fait était notamment 
remarquable pour l’indexation des 
substances chimiques et des mé-
thodes analytiques. 
Ainsi, afin d’améliorer la méthodo-
logie et de faciliter les recherches 
lors de futurs bilans, ont été créés 2 
outils pour permettre une indexa-
tion future plus systématique 
des substances chimiques ainsi 

POINTS À RETENIR

 Quatre cent trente-cinq articles ont été retenus pour la période allant de janvier 
2009 à décembre 2012 sur le thème de la surveillance biologique de l’exposition 
aux produits chimiques en milieu de travail (SBEPC MT).

 Plusieurs thématiques ou axes de recherches ont été fréquemment discutés 
depuis 4 ans : pesticides, hydrocarbures aromatiques, benzène, manganèse, 
variabilité biologique, dosages cutanés et frottis de surfaces, dosages dans l’air 
expiré, spectrométrie de masse.

 La SBEPC MT est une thématique évolutive et croissante, avec notamment 
l’apparition de nouvelles méthodes analytiques, de biomarqueurs de génotoxicité 
ou de voies prometteuses comme la mesure des condensats d’air expiré.

 Ce premier bilan a permis de mettre en évidence certaines lacunes au niveau de 
l’indexation ainsi que des limites inhérentes à l’outil utilisé. Des propositions sont 
faites afin d’améliorer la méthodologie et de faciliter les recherches.

 La veille sur la SBEPC MT est indispensable pour assurer une assistance aux 
acteurs de santé au travail dans le cadre de leurs missions respectives.

que des techniques analytiques/
méthodes de détection. Pour les 
substances chimiques, il s’agit 
d’un tableau où chaque substance 
est classée par ordre alphabétique 
et où l’on peut lire sur la même 
ligne : le numéro CAS, s’il s’agit 
d’une substance organique ou 
inorganique, la grande famille ou 
regroupement auquel elle appar-
tient (hydrocarbures aromatiques, 
pesticides…), la famille chimique 
(amine, organophosphoré, cé-
tone...) ainsi que les métabolites 
potentiellement associés et leurs 

numéros CAS s’ils existent. Pour 
les techniques analytiques, il s’agit 
d’un tableau à trois colonnes avec 
les méthodes d’analyse (Spec-
trométrie absorption atomique 
[AAS], chromatographie en phase 
gazeuse [GC]…), les méthodes de 
détection (détection en fluores-
cence [FD], détecteur à ionisation 
de flamme [FID]…) et les éventuels 
prétraitements et injections asso-
ciés (injection en espace de tête 
[HS], micro extraction en phase 
solide [SPME]…).  
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ANNEXE 1

Type d'article Nb total 2012 2011 2010 2009
Article original 303 117 69 66 51
Revue générale 46 9 12 15 10

Communication 13 5 6 2 0
Acte 7 2 3 1 1
Lettre 5 3 1 0 1
Revue systématique 3 2 0 0 1
Éditorial 4 4 0 0 0
Chapitre de livre 2 1 0 1 0
Méta-analyse 1 0 0 0 1
Commentaire 1 0 1 0 0
Non classés 50 0 0 23 27
Total 435 143 92 108 92

Type de population Nb total 2012 2011 2010 2009
Travailleurs 223 61 50 62 50
Population générale 121 56 25 23 17
Volontaires 19 10 3 4 2
Animaux 15 7 1 4 3
Étude de cas 7 1 2 3 1
Étude in vivo sur cellules 1 1 0 0 0
Total 386 136 81 96 73

Veille bibliographique sur la surveillance 
biologique de l'exposition aux produits 
chimiques au poste de travail 
L'expérience d'un réseau francophone 
multidisciplinaire

Nombre d’articles en fonction des principaux groupes de mots clés
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Familles chimiques Nb total 2012 2011 2010 2009
Métaux 97 33 24 25 15
Pesticides 67 23 14 19 11
Hydrocarbures aromatiques 50 19 8 14 9
HAPs 43 11 8 8 16
Solvants 34 9 5 14 6
Cytostatiques 15 5 4 5 1
Phtalates 15 11 3 1 0
Isocyanates 11 3 3 2 3
Phénols/phénols et dérivés 10 3 1 2 4
Hydrocarbures aliphatiques 9 3 2 1 3
Hydrocarbures aromatiques halogénés 7 4 1 0 2
Hydrocarbures aliphatiques halogénés 6 1 3 2 0
HAPs halogénés 8 4 2 1 1
Amines aromatiques 8 1 3 4 0

Amides 6 2 1 3 0
Acrylamide 6 3 0 3 0
Dioxines 6 5 1 0 0
Glycols et dérivés 4 1 1 1 1
Acides 4 2 0 1 1
Brome et dérivés 4 1 0 2 1
Azote et dérivés 3 0 1 1 1
Composés perfluorés 3 3 0 0 0
Furanes 2 2 0 0 0
Aldéhydes 2 1 0 0 1
Mycotoxines 2 0 1 1 0
Alcools 1 1 0 0 0
Opioïdes 1 0 0 0 1
Oxygène et dérivés 1 1 0 0 0
Phosphore et dérivés 2 1 0 1 0
Total 427 153 86 111 77
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Milieu biologique analysé Nb total 2012 2011 2010 2009
Urine 273 81 65 67 60
Sang 152 60 31 33 28
Phanères 19 6 5 6 2
Air expiré 10 3 1 1 5
Condensat d'air expiré 8 2 2 4 0
Salive 4 3 0 0 1
Muqueuse buccale 3 1 0 1 1
Lait 3 1 1 0 1
Selles 3 2 0 1 0
Tissu 1 0 1 0 0
Sperme 2 1 1 0 0
Expectoration 2 0 2 0 0
Liquide broncho-alvéolaire 1 0 1 0 0
Total 481 160 110 113 98

Veille bibliographique sur la surveillance 
biologique de l'exposition aux produits 
chimiques au poste de travail 
L'expérience d'un réseau francophone 
multidisciplinaire

Voie d'absorption Nb total 2012 2011 2010 2009
Respiratoire 119 33 27 35 24
Cutanée 52 14 12 15 11
Orale 37 14 8 12 3
Exposition Multiple 16 4 5 4 3
Total 224 65 52 66 41

Type de biomarqueur 
(BM)

Nb total 2012 2011 2010 2009

BM d'exposition 304 134 80 64 26
BM d'effet 63 16 19 19 9

BM de susceptibilité 8 1 4 2 1
Total 375 151 103 85 36
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Secteur d'activité Nb total 2012 2011 2010 2009
Agriculture 38 11 10 9 8
Industrie chimique/pharmaceutique 21 8 2 3 8
Personnel soignant 13 4 4 4 1
Industrie pétrochimique 13 7 1 4 1
Industrie des métaux 11 1 4 2 4
Industrie des plastiques 11 4 3 2 2
Industrie automobile 10 3 2 2 3
Fonderie 5 0 2 3 0
Industrie des déchets 6 2 1 1 2
Industrie minière 4 0 0 2 2
Armée 4 0 2 1 1
Nettoyage à sec 3 0 2 1 0
Cokerie 3 1 1 1 0
Autres 22 1 5 12 7
Total 164 42 39 47 39

Métier Nb total 2012 2011 2010 2009
Pompiste 10 2 1 3 4
Peintre 9 0 4 2 3
Soudeur 7 4 0 2 1
Infirmier 6 3 1 1 1
Policier 6 3 0 3 0
Fondeur 5 1 1 2 1
Asphalteur 4 0 1 0 2
Cultivateur 4 0 0 2 2
Pharmacien 4 2 1 0 1
Lamineur 3 1 0 0 2
Laborantin 2 1 0 1 0
Cantonnier 2 2 0 0 0
Chromeur 2 0 0 2 0
Autres 10 2 3 2 3
Total 74 21 12 20 20
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Veille bibliographique sur la surveillance 
biologique de l'exposition aux produits 
chimiques au poste de travail 
L'expérience d'un réseau francophone 
multidisciplinaire

Poste / procédé Nb total 2012 2011 2010 2009
Chromage 0 0 0 0 0
Fabrication d'accumulateur 1 1 0 0 0
Maintenance 4 0 0 3 1
Nettoyage à sec 3 0 2 1 0
Traitement de surface 0 0 0 0 0
Usinage 1 0 0 0 1
Vulcanisation 0 0 0 0 0
Total 9 1 2 4 2

Méthodes analytiques Nb total 2012 2011 2010 2009
Chromatographie liquide haute performance (HPLC) 89 22 17 28 22
Chromatographie gazeuse (GC) 83 14 22 28 19

Plasma induite haute performance (ICP) 25 4 9 8 4
Spectrométrie d’absorption atomique (AAS) 25 3 11 7 4
Spectrométrie de masse (MS) 140 32 37 43 28
Autres 8 1 4 2 1
Total 370 76 100 116 78

Organe/système cible Nb total 2012 2011 2010 2009
Système nerveux 14 6 1 3 4
Appareil respiratoire 10 3 0 4 3

Appareil reproducteur 8 7 1 0 0
Appareil urinaire 8 3 3 2 0
Système endocrinien 5 3 1 0 1
Appareil digestif 3 2 1 0 0
Système sanguin 4 2 2 0 0
Appareil locomoteur 2 1 1 0 0

Système immunitaire 2 1 1 0 0
Total 56 28 11 9 8
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Principaux usages Nb total 2012 2011 2010 2009
Adhésif/colle 1 1 0 0 0
Anesthésique 0 0 0 0 0
Bois 4 1 0 2 1
Carburant Diesel 6 0 0 4 2
Composés organiques volatils 9 5 1 1 2
Créosote 0 0 0 0 0
Fibre 4 0 3 0 1
Fibre de verre 1 0 0 1 0
Fumée 10 4 2 2 2
Huile 0 0 0 0 0
Nanoparticule 1 1 0 0 0
Perturbateur endocrinien 1 1 0 0 0
Plastique 9 1 6 2 0
Poussière 4 0 1 0 3
Retardateur de flamme 4 2 1 0 1
Solvant 34 9 5 14 6

Mots clés isolés (partie 1) Nb total 2012 2011 2010 2009

Dosage atmosphérique 92 22 17 24 29
Dose interne/externe 61 21 10 12 18
Mise au point analytique 61 15 10 20 16
ADME* 59 28 13 9 9
Tabagisme 57 20 16 17 4
Valeur de référence 53 28 8 14 3
Facteur confondant 46 9 9 13 15
Évaluation du risque 44 26 1 7 10
Pollution environnementale 42 25 10 6 1
Relation dose-effet 42 14 6 13 9
Variabilité biologique 38 7 6 15 10
Contamination 37 9 14 7 7
Modélisation 35 20 3 9 3
Génotoxicité 32 12 6 7 7

Adduits 26 9 4 9 4
Exposition multiple 16 4 5 4 3
Adduits-Hémoglobine 12 4 2 5 1
Adduits-ADN 6 2 1 2 1
Adduits-albumine 5 2 2 1 0 (partie 2 du tableau 

page suivante)

*(absorption, distribution, métabolisme, élimination)
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Mots clés isolés (partie 2) Nb total 2012 2011 2010 2009

Adduits-protéine 4 0 1 2 1
Genre 21 11 9 1 0
Pollution atmosphérique 19 6 2 6 5
Surveillance médicale 17 9 1 2 5
Prévention 16 2 4 5 5
Frottis de surface 15 3 6 3 3
Dosage cutané 14 4 4 2 4
Échantillonnage 13 3 1 7 2
Contrôle de qualité 12 3 2 6 1
Cancérogénicité 11 6 2 1 2
Test des comètes 11 4 5 1 1
Polymorphisme génétique 11 4 3 2 2
Âge 9 7 2 0 0
Spéciation 8 6 0 1 1
Épidémiologie 7 6 0 1 0
Acides mercapturiques 7 1 1 5 0
Test des micronoyaux 6 3 1 1 1
Équivalent biomonitoring (BE) 3 3 0 0 0
Test de transformation lymphocytaire 3 0 1 0 2
Conservation 2 1 0 1 0
Éthique 2 1 0 1 0
Stabilité 2 1 0 0 1
Drogue illégale 1 1 0 0 0
Interférence analytique 1 0 1 0 0
Interférence cinétique 1 1 0 0 0
Interférence d'effet 1 0 0 1 0
Matrice emploi-exposition 1 0 0 0 1
Méthodologie 1 1 0 0 0
Rayonnement ionisant 1 0 0 1 0
Réglementation 1 1 0 0 0
Variabilité génétique 1 0 0 1 0
Protéomique 0 0 0 0 0

Veille bibliographique sur la surveillance 
biologique de l'exposition aux produits 
chimiques au poste de travail 
L'expérience d'un réseau francophone 
multidisciplinaire
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ANNEXE 2
Nombre d’articles en fonction des principales familles chimiques

Métaux Nb total 2012 2011 2010 2009

Cadmium 33 11 10 9 3
Plomb 32 8 13 7 4
Chrome 21 4 7 8 2
Arsenic 20 6 4 7 3
Nickel 17 4 4 6 3
Manganèse 17 4 7 3 3
Mercure 15 5 4 5 1
Cobalt 11 2 1 5 3
Uranium 8 0 3 3 2
Aluminium 8 2 0 2 4
Cuivre 6 1 2 1 2
Zinc 6 1 4 1 0
Indium 6 3 1 2 0
Vanadium 6 1 1 2 2
Or 5 0 0 4 1
Tungstène 5 0 1 2 2
Béryllium 4 0 1 1 2
Fer 4 1 1 2 0
Antimoine 3 1 0 1 1
Molybdène 3 1 1 1 0
Platine 3 1 1 1 0
Sélénium 3 1 1 0 1
Baryum 3 1 0 1 1
Bore 3 2 1 0 0
Étain 2 0 0 1 1
Éthyl / méthylmercure 2 2 0 0 0
Thallium 2 1 0 1 0
Samarium 1 1 0 0 0
Palladium 1 0 0 1 0
Rhodium 1 0 0 1 0
Iridium 1 0 0 1 0
Titane 1 0 1 0 0
Chlore 0 0 0 0 0
Total 253 64 69 79 41
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Veille bibliographique sur la surveillance 
biologique de l'exposition aux produits 
chimiques au poste de travail 
L'expérience d'un réseau francophone 
multidisciplinaire

Pesticides Nb total 2012 2011 2010 2009
Organophosphorés 26 8 5 10 3
Organochlorés 10 6 2 2 0
Pyréthrinoïdes 9 2 4 2 1
Carbamates/Dithiocarbamates 4 0 1 3 0
Autres 18 7 2  3  6 
Total 67 23 14 20 10

Solvants Nb total 2012 2011 2010 2009
Benzène 38 14 6 10 8
Toluène 25 9 5 3 8
Styrène 19 6 2 5 6
Xylène 12 5 2 3 2
Hexane 7 2 2 0 3
Perchloroéthylène 6 3 2 1 0
Trichloroéthylène 5 2 1 1 1
Acétone 4 2 1 0 1
Éthers de glycols 4 1 1 1 1
1,1,1-Trichloroéthane 3 1 1 1 0
Diméthylformamide 2 1 0 0 1
Méthanol 1 1 0 0 0
Éthanol 1 0 1 0 0
Dichlorométhane 1 0 1 0 0
Total 128 47 25 25 31
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Dans le cadre d’un 
projet d’entreprise, un 
établissement industriel 
du secteur aéronautique a 
souhaité revoir l’ensemble 
des plannings horaires en 
usage dans ses entités. Les 
médecins du travail ont 
saisi l’opportunité de ce 
changement pour proposer à 
la direction et aux partenaires 
sociaux l’intégration de 
critères médicaux dès 
l’élaboration des nouveaux 
plannings horaires. Ils ont 
proposé une démarche 
construite en plusieurs étapes 
et élaboré un outil simple, 
permettant de déterminer 
un score de conformité aux 
recommandations médicales. 
Cet outil s’est avéré facile 
d’utilisation, permettant 
de donner un avis médical 
et technique, argumenté, 
comparatif, homogène visant 
la protection de la santé des 
salariés et a été très bien 
accepté par la direction et 
les instances représentatives 
du personnel (CHSCT, CE).

MOTS CLÉS 
Horaire de travail / 
travail posté / 
travail de nuit / 
organisation du 
travail / horaire 
atypique

en  
résumé

Le travail en horaires 
décalés est à l’origine de risques 
sur la santé qui sont maintenant 
bien étudiés et bien connus. Ces 
risques ont été, notamment, rappe-
lés dans les recommandations de 
bonne pratique pour la surveillance 
médico-professionnelle des travail-
leurs postés et/ou de nuit élaborées 
par la Société française de médecine 
du travail (SFMT) [1]. Ce sont entre 
autres, une diminution du temps de 
sommeil total par 24 heures abou-
tissant à une dette chronique de 
sommeil, l’augmentation du risque 
de somnolence durant la période 
d’éveil avec un impact sur la sécuri-
té du travail, une augmentation du 
risque cardiovasculaire et du risque 
de développer des troubles digestifs 
et anxio-dépressifs.
C’est dans le but de prévenir ces ef-
fets qu’une démarche concertée sur 
l’organisation de ces horaires déca-
lés a été entreprise dans une indus-
trie du secteur aéronautique, où la 
notion de sécurité des vols aériens 
est une valeur fondamentale.

 
CONTEXTE DE 
L’ENTREPRISE
Cet établissement d’un grand 
groupe aéronautique est com-
posée d’entités réparties sur 
cinq sites français différents. Ses 
missions consistent en la main-
tenance et en l'entretien des 
256 avions de la flotte ainsi que 
ceux des compagnies tiers.
L’effectif présent au 31 décembre 
2012 était 8 774 salariés. Parmi 
ceux-ci, 4 103 travaillent en 
horaires décalés (3 x 8) dont 
2 719 (soit 31 % de l’effectif) sont 
des travailleurs de nuit. Ce sont 
majoritairement des hommes 
(91,3 %),de plus de 45 ans (56 % 
de l'effectif) [2]. 
Le travail en horaires décalés y 
est organisé selon de multiples 
plannings prédéfinis (500 exis-
tants au départ). Ceux-ci sont 
constitués de cycles d’une durée 
variable (2 à 12 semaines en gé-
néral) dans lesquels se succèdent 
des vacations de type « matins/
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soirs » ou « matins/soirs/nuits » par 
séries de 2 à 5 jours travaillés d’affi-
lée (week-ends compris) entrecou-
pés par des jours de repos parfois 
isolés (tableau I).
Dans le cadre de son projet d'en-
treprise, des négociations avec les 
organisations syndicales ont per-
mis, entre autres, la révision de la 
convention collective et des accords 
sur le temps de travail du personnel 
navigant et au sol. Ainsi, les plan-
nings d’horaires décalés existants 
ont été revus et modifiés dans un 
objectif à la fois de gain de produc-
tivité et de simplification.
Pour le service de santé au travail, 
ce contexte particulier est apparu 
comme une opportunité à saisir 

pour participer à la construction des 
nouveaux plannings horaires, en 
sensibilisant les différents acteurs 
concernés aux risques pour la santé 
liés au travail en horaires décalés.

GRILLE D’ANALYSE  
DES HORAIRES DÉCALÉS
Dès 1999, un médecin du travail 
de l’entreprise avait initié, avec les 
membres du Comité d’hygiène 
de sécurité et des conditions de 
travail (CHSCT) de son entité, une 
réflexion sur les principes géné-
raux de construction des plannings 
d’horaires. Cet outil d’analyse des 
rythmes de travail s’est enrichi pro-

gressivement durant 13 ans, sur le 
principe de la démarche continue 
d’amélioration.
La publication, en mai 2012, des re-
commandations de bonne pratique 
pour la surveillance médico-profes-
sionnelle des travailleurs postés et/
ou de nuit par la SFMT [1] a ouvert 
de nouvelles perspectives en s’ap-
puyant sur les études scientifiques 
et les recommandations organisa-
tionnelles qui y sont détaillées. Elles 
ont permis, notamment à partir des 
échanges de pratiques et d’expé-
rience entre les médecins du travail, 
d’élaborer 18 recommandations mé-
dicales spécifiques destinées à aider 
la construction ou l’analyse des 
plannings d’horaires (tableaux II et 

Code Heure 
de prise de 

service

Heure de fin 
de service

Coupures 
payées 

(en minutes)

Coupures 
non payées 

(en minutes)

Heures Heures 
effectives

1 M 6 h 00 14 h 27 30 15 8 h 12'' 7 h 42''
2 M01 6 h 00 14 h 30 30 15 8 h 15'' 7 h 45''
3 S 14 h 00 22 h 27 30 15 8 h 12'' 7 h 42''
4 N 22 h 00 6 h 15 30 15 8 h 00'' 7 h 30''

M : matin ; S : soir ; N : nuit ; M01 : autre poste du matin

Construction de la période de référence de travail
Heures 

Heures 
effectives

Heures 
nuit

Heures 
dimancheLu  Ma  Mer Je Ve Sam Dim

1 S S S R R M M 41 h 00" 38 h 30" 1 h 21" 8 h 12"
2 M M R R N N N 40 h 24" 37 h 54" 24 h 00" 0 h 00"
3 R R R S S S S 32 h 48" 30 h 48" 1 h 48" 7 h 45"
4 R M01 M M M R R 32 h 51" 30 h 51" 0 h 00" 0 h 00"

5 N N N N R R R 32 h 00" 30 h 00" 32 h 00" 0 h 00"
6 S S S R R M M 41 h 00" 38 h 30" 1 h 21" 8 h 12"
7 M M R N N N N 48 h 24" 45 h 24" 32 h 00" 0 h 00"
8 R R R S S S S 32 h 48" 30 h 48 " 1 h 48" 7 h 45"
9 R R M M M R R 24 h 36" 23 h 06" 0 h 00" 0 h 00"
10 N N N N R R R 32 h 00" 30 h 00" 32 h 00" 0 h 00"

M : matin ; S : soir ; N : nuit ; M01 : autre poste du matin

> EXEMPLE DE PLANNING HORAIRE AVEC « DÉCOUPAGE » DES DIFFÉRENTS POSTES.

,Tableau I

> RÉSULTATS POUR UN MÉCANICIEN AVION EN 3 X 8 SUR 10 SEMAINES
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R Grille horaire : cotation Score Explications pour répondre oui ou non à chaque 
recommandation

 Horaire étudié : 0,0 %  

 Item de moindre pénibilité oui/non*  
R1 Pas trop de nuits dans le cycle, 1 par semaine en moyenne  comparer le nombre de nuits au nombre de semaines 

travaillées ; répondre oui si nombre de nuits travail-
lées est inférieur au nombre de semaines travaillées

R2 Rythmes réguliers (5/2 -6/3 - 4/4 )  régularité à rechercher dans le nombre de jours 
successifs  travaillés et le nombre de repos qui s'en-

suivent -  exemple 5 jours travaillés / 2 repos ou  
6 jours travaillés /3 repos ou 4 jours travaillés /4 repos 

R3 Il n’y a pas deux séries de nuits de suite   
R4 4 nuits consécutives au maximum   

R5 4 matins consécutifs au maximum   
R6 Au moins deux jours de repos après la dernière nuit 

travaillée d'une série (la journée suivant la dernière nuit 
travaillée d'une série n’est pas comptabilisée en repos)

  

R7 Faire suivre les séries de nuits par des séries de soirs
ou

3 repos suivant la dernière nuit travaillée d'une série 
avant une série de matins

  

R8 Il n’y a pas de repos isolé (oui = 5,5 % )
ou

Si repos isolé, positionné uniquement entre une vacation 
du matin et une vacation du soir ou bien entre une

vacation de matin et une vacation de nuit (oui = 2 % )
R9 Début des vacations du matin après 6 heures  si début de vacation à 6 heures , on considère que 

l'item est respecté (réponse : "oui") ; on répond "non", 
si début de vacation à 5 h 59 ou avant

R10 Fin de vacation de soir avant minuit  si fin de vacation à minuit, on considère que l'item est 
respecté (réponse : "oui") ; on répond "non", si fin de 

vacation à 0 h 01 ou  après
R11 Fin de vacation de nuit avant 6 heures 15  si fin de vacation à 6 h 15, on considère que l'item est 

respecté (réponse : "oui") ; on répond "non", si fin de 
vacation à 6 h 16 ou  après

R12 En moyenne un week-end sur deux travaillé maximum   
R13 Pas plus de 2 week-ends travaillés de suite   
R14 Longueur du cycle la plus courte possible  seuil retenu 4 semaines - si le nombre de semaines 

travaillées est inférieur ou égal à 4 répondre "oui", 
dans le cas contraire répondre "non"

R15 Équilibre des amplitudes entre les semaines  seuil retenu 30 % en plus ou moins par rapport à 35 h 
soit amplitude des semaines travaillées > 23 h et  

< 43 h pour pouvoir répondre "oui" 

R16 Les vacations de même type (M, S ou N)** sont identiques  
(horaires, durée)

 NB : item reste validé (="oui") s'il existe une différence 
de quelques minutes seulement (seuil retenu : diffé-

rence de 5 mn maxi)

R17 Heures de prise de service identiques dans la même série  NB : item reste validé (="oui") s'il existe une différence 
de quelques minutes seulement (seuil retenu : diffé-

rence de 5 mn maxi)

R18 Pas de mélange de vacations dans une série entre 
deux repos (oui = 5,5 % )

ou
S’il existe deux types successifs de vacations dans une 

même série, il s’agit alors de matins puis de soirs  
(oui = 2 % ) ou de matins puis de nuits (oui 2 %)

> GRILLE DE LECTURE DE LA PÉNIBILITÉ DES HORAIRES DÉCALÉS.

,Tableau II

* L’outil original étant un tableur Excel®, l’entrée « oui » ou « non » est automatiquement codée en pourcentage et le score final est directement calculé. 
** M = matin, S = soir, N = nuit
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R Grille horaire : cotation Score Explications pour répondre oui ou non à 
chaque recommandation

 Horaire étudié :  CHSCT n° 3 3x8 60,5 %  

 Item de moindre pénibilité oui/non*  
R1 Pas trop de nuits dans le cycle, 1 par semaine en moyenne non 15 N*/10 semaines
R2 Rythmes réguliers (5/2 -6/3 - 4/4 ) non  

R3 Il n’y a pas deux séries de nuits de suite oui  
R4 4 nuits consécutives au maximum oui 3N/4N/4N/4N

R5 4 matins consécutifs au maximum oui 4 M/4M/4M/3M*
R6 Au moins deux jours de repos après la dernière nuit 

travaillée d'une série (la journée suivant la dernière nuit 
travaillée d'une série n’est pas comptabilisée en repos)

oui  

R7 1/Faire suivre les séries de nuits par des séries  de soirs
ou

2/ 3 repos suivant la dernière nuit travaillée d'une série 
avant une série de matins

oui  

R8 Il n’y a pas de repos isolé (oui = 5,5 %)
ou

Si repos isolé, positionné uniquement entre une vacation du 
matin et  une vacation du soir (oui = 2 %)

non 0 % 2 repos isolés : S*/R*/M et M/R/N

R9 Début des vacations du matin après 6 heures oui 6 h

R10 Fin de vacation de soir avant minuit oui 22 h 27

R11 Fin de vacation de nuit avant 6 heures 15 oui  

R12 Y a-t-il en moyenne un week-end sur deux travaillé 
maximum ?

non 6 week-ends travaillés sur 10

R13 Pas plus de 2 week-ends travaillés de suite non 2 fois 3 week-ends travaillés de suite

R14 Longueur du cycle la plus courte possible non 10 semaines

R15 Équilibre des amplitudes entre les semaines non 23 h 06 à 45 h 24 (mais 30 mn de moins que le 
planning précédent)

R16 Les vacations de même type (M, S ou N*) sont identiques  
(horaires, durée)

oui presque : 6 h - 14 h 27 et 6 h - 14 h 30 (différence 
non significative)

R17 Heures de prise de service identiques dans la même série oui  

R18 Pas de mélange de vacation dans une série entre deux 
repos (oui = 5,5 %)

ou
S’il existe deux types successifs de vacations dans une 

même série, il s’agit alors de matins puis de soirs (oui = 2 %)

OUI 5,5 %

> ANALYSE DU PLANNING DU MÉCANICIEN AVION EN 3 X 8 SUR 10 SEMAINES DU TABLEAU I.

,Tableau III

M : matin ; S : soir ; N : nuit 

Organisation du travail en horaires 
décalés et/ou de nuit : outil d'analyse 
des plannings horaires
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III). Ces recommandations ont été 
validées par l'expertise scientifique 
de l'équipe de médecine du som-
meil du Pr Damien Léger à l’Hôtel 
Dieu (Paris) et ont été appelées  
« grille de lecture de la pénibilité des 
horaires décalés ».
Chacune de ces recommandations a 
fait l’objet d’un bref argumentaire : 
l par exemple, la recommandation 
n° 1 « Pas trop de nuits dans le cycle, 
une par semaine en moyenne » a 
été établie en référence aux recom-
mandations de la SFMT qui pré-
cisent « les postes très tôt le matin 
et les postes de nuit semblent les plus 
délétères sur le sommeil et la vigi-
lance » [1] ;
l autre exemple : la recomman-
dation n° 8 « Il n’y a pas de repos 
isolé » a été établie en référence au 
retour d’expérience des médecins 
du travail de l’établissement qui ont 
constaté que le repos est alors insuf-
fisant pour permettre une récupéra-
tion de qualité.

Chaque recommandation ainsi éla-
borée est considérée comme indé-
pendante, de même valeur (sauf 
celle comportant le nombre de nuits 
par semaine qui a été légèrement 
surévaluée) et fait l’objet d’une 
cotation exprimée en pourcentage. 
Celle-ci est égale à 5,5 % si la recom-
mandation est respectée, à 2 % si 
son respect est partiel et 0 % si elle 
n’est pas respectée.
Le score total, exprimé en pourcen-
tage, avec un maximum de 100 %, 
est le reflet du degré de prise en 
compte des recommandations 
médicales dans la construction des 
plannings d’horaires. Ainsi, plus le 
score est élevé, plus on peut considé-
rer que le planning étudié respecte 
ces recommandations et moins les 
effets seront préjudiciables sur la 
santé.

ANALYSES ET RETOURS DES 
« EXPÉRIMENTATIONS » DE 
TERRAIN
Une fois cette diffusion effectuée 
et les nouveaux plannings élaborés 
selon ces recommandations, les mé-
decins du travail ont été consultés, 
conformément à la réglementation 
lors de réunions des CHSCT et du 
Comité d’établissement (CE). Leurs 
retours et leurs argumentations se 
sont construits à partir des résultats 
objectifs obtenus par l’analyse des 
« grilles de lecture de la pénibilité 
des horaires décalés ».

INFORMATION DES ÉQUIPES 
Enfin, des actions complémentaires 
d'information sur la physiologie du 
sommeil, l’hygiène alimentaire et 
de vie des salariés ont été réalisées 
soit sous forme individuelle (distri-
bution de « Fiche conseil du méde-
cin du travail »), soit sous forme col-
lective lors d'animation de réunions 
d'équipes ou lors de forums. 

ANALYSE DE LA DÉMARCHE
Conformément aux objectifs fixés, la 
DRH a réussi à diminuer le nombre 
de plannings horaires de 500 à 145. 
Les médecins du travail de l’entre-
prise ont été sollicités en tant qu’ex-
perts pour étudier la tolérance de ces 
145 plannings horaires, en utilisant la 
« grille de lecture de la pénibilité des 
horaires décalés ». Un pourcentage 
de concordance aux recommanda-
tions médicales a été établi pour 
chacun des plannings analysés. Ces 
analyses ont conduit soit à la réfec-
tion complète de certains plannings 
horaires dont les scores étaient trop 
bas, soit à la réévaluation d’autres 
à 6 mois, soit « à une surveillance » 
après leur analyse.
Cette « grille de lecture de la péni-
bilité des horaires décalés » s’est 
avérée très utile et très confortable  
dans l’exercice médical pour pouvoir 

DÉMARCHE EN 4 ÉTAPES 

SENSIBILISATION DE LA 
DIRECTION DES RESSOURCES 
HUMAINES
Les horaires de travail sont établis 
ou validés par la direction des res-
sources humaines (DRH), en col-
laboration avec l'encadrement de 
proximité. La première étape a donc 
consisté, pour les médecins du tra-
vail, à sensibiliser ces personnels 
aux risques pour la santé liés au tra-
vail en horaires décalés ou de nuit  
[3, 4], lors de réunions spécifiques.

DIFFUSION DES 
RECOMMANDATIONS
L’étape suivante a consisté en l’éla-
boration d’un document de syn-
thèse adressé à la DRH, afin que 
celle-ci le diffuse à l’ensemble des 
salariés participant aux discussions 
et à la préparation des nouveaux 
horaires dans les services concernés 
(annexe I).
Ce document, écrit par les médecins 
du travail, comporte : 
l un rappel sur la physiologie hu-
maine et les conséquences néfastes 
sur la santé du travail en horaires 
décalés, en insistant sur le fait que, 
si le travail de nuit est incontour-
nable, comme dans le secteur aéro-
nautique, il faut essayer d'en mini-
miser les conséquences ;
l des conseils pratiques pour l’or-
ganisation des horaires de travail 
selon 3 thèmes principaux :
- les rythmes de travail. Ce thème 
concerne l'enchaînement des vaca-
tions travaillées et des repos com-
pensatoires et repose sur « la grille 
de lecture de la pénibilité des ho-
raires décalés » ;
- l'organisation du travail. Des 
conseils pratiques y sont donnés ;
- la gestion des situations particu-
lières.



N° 138 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL —JUIN 201474

VU DU TERRAIN

BIBLIOGRAPHIE

1 | Surveillance médico-
professionnelle des travailleurs 
postés et/ou de nuit. Pratiques et 
métiers TM 25. Réf Santé Trav.
2012 ; 131 : 73-99. 
2 | Bilan social 2012. Air France 
Industries, 54 p. (non publié).
3 | MARQUES K - Sommeil et 
rythme de travail. Tours, 29 janvier 
2010. Notes de congrès TD 168. Doc 
Méd Trav.2010 ; 
122 : 199-208.
4 | KNAUTH P, HORNBERGER S - 
Preventive and compensatory 
measures for shift workers. Occup 
Med. 2003 ; 53 (2) : 109-16.

Organisation du travail en horaires 
décalés et/ou de nuit : outil d'analyse 
des plannings horaires

donner un avis éclairé, technique, 
argumenté, objectif, homogène d'un 
médecin à un autre, comparatif le 
cas échéant avec le planning précé-
dent. De plus, cet outil a été très bien 
compris et perçu, tant par la DRH 
que par les instances représentatives 
du personnel, alors que les horaires 
décalés sont un sujet particulière-
ment sensible socialement et pour 
lequel le compromis est difficile à 
trouver entre les souhaits différents 
des salariés eux-mêmes, les impéra-
tifs de production et le respect de la 
législation.
Les recommandations médicales 
proposées par le service de santé 
au travail de l’entreprise ont aussi 
permis de faire passer certains 
messages de prévention tels que 
la pratique de la sieste pendant les 
temps de pause, qui reste encore un 

sujet relativement « tabou » dans 
l'entreprise. En revanche, les heures 
de prise de repas, qui sont trop anti-
cipées par rapport aux horaires ha-
bituels de la vie quotidienne, n’ont 
pas pu être modifiées malgré les 
suggestions faites en ce sens.

CONCLUSION
Les médecins du travail ont su avoir 
un rôle proactif en profitant col-
lectivement d'une modification de 
l'organisation du travail pour faire 
passer des messages d'informa-
tion et de prévention sur un risque 
professionnel qui paraissait insuf-
fisamment pris en compte jusqu'à 
présent dans l’entreprise.
La publication des recommanda-
tions de bonne pratique pour la sur-

veillance médico-professionnelle 
des travailleurs postés et/ou de nuit 
élaborées par la Société française 
de médecine du travail ont beau-
coup aidé l’activité des médecins du 
travail en donnant une dimension 
scientifique reconnue aux recom-
mandations émises, notamment 
vis-à-vis de la direction de l'entre-
prise.
Il semblerait utile que ces travaux 
se poursuivent et que les méde-
cins du travail puissent disposer de 
connaissances complémentaires, 
notamment sur la mortalité des 
travailleurs en horaires décalés, sur 
l'intérêt et l'applicabilité de la sur-
veillance médicale semestrielle et 
surtout de références et de conseils 
pratiques supplémentaires sur l'or-
ganisation du travail en horaires 
décalés.

POINTS À RETENIR
 Agir sur l’organisation des horaires décalés nécessite de sensibiliser 

l’employeur sur les effets sur la santé et sur les risques d’accidents du 
travail.

 Les recommandations de bonne pratique pour la surveillance 
médico-professionnelle des travailleurs postés et/ou de nuit élaborées 
par la Société française de médecine du travail ainsi que la législation 
sur la pénibilité ont largement contribué à la sensibilisation dans 
l’entreprise des risques liés au travail en horaires décalés et à leur prise 
en compte.

 La refonte d’accords sociaux sur le temps de travail dans les 
entreprises est une occasion particulière à saisir par les médecins du 
travail pour donner des règles simples de construction et d’analyse des 
plannings horaires.

 Participer à l’élaboration des plannings horaires permet de prendre 
en compte de façon collective des recommandations médicales pour la 
protection de la santé des travailleurs.

 Une grille d’analyse de la tolérance des horaires, créée par les 
médecins du travail, a permis de donner un avis technique argumenté, 
homogène, comparatif sur la pénibilité médicale des plannings 
d’horaires décalés.

 La prévention collective du risque lié au travail en horaires décalés 
passe sur le terrain par une information des salariés lors de forums ou 
de participations à des réunions d’équipe.

 Il serait souhaitable de développer des travaux nationaux 
complémentaires sur l’organisation du travail en horaires décalés à 
l’usage des médecins du travail.
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 ANNEXE 1  
Recommandations médicales pour les grilles horaires et l’organisation 
du travail en horaires décalés à la direction de l’entreprise

En préambule, les médecins du travail de l’entreprise rappellent :
1/ Physiologiquement, l’organisme humain n’est pas prévu pour travailler en horaires postés et/ou de nuit ; les 
conséquences sur l’horloge biologique sont une désynchronisation des différents rythmes biologiques, dont celui de 
l’alternance veille/sommeil.

2/ Légalement, le travail de nuit ne doit être qu’exceptionnel et justifié par des impératifs économiques ou sociaux ; il 
doit prendre en compte les impératifs de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs (caractère dérogatoire 
du travail de nuit rappelé dans l’article L. 3122-32 et 33 du Code du travail).

3/ L’activité professionnelle spécifique du transport aérien nécessitant inévitablement de travailler de nuit, il faut tenter 
d’en minimiser les conséquences (le travail de nuit et le travail en équipes alternantes successives constituant deux des 
dix facteurs de pénibilité identifiés comme susceptibles de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la 
santé -art. L. 4121-3-1 du Code du Travail).

4/ L’établissement d’une grille horaire est le résultat d’un compromis entre les exigences de la production d’une part, le 
respect de la réglementation et les souhaits exprimés par les salariés d’autre part.
Les recommandations médicales visent à limiter en particulier les troubles du sommeil et de la vigilance liés au travail 
en horaires postés et/ou de nuit.

Les recommandations 2012 des médecins du travail sont basées sur :
l les travaux menés en 1999 par un groupe de travail constitué par les membres du CHSCT, le médecin du travail  (Dr XX) 
et l’encadrement ; ceux-ci ont abouti notamment à l’élaboration d’une grille de lecture cotée de la pénibilité des grilles 
horaires,
l les recommandations de la Haute autorité de santé (HAS) concernant la surveillance médico-professionnelle des 
travailleurs postés et de nuit  (mai 2012),
l l’expérience acquise depuis de longues années par les médecins du travail qui ont la connaissance régulièrement 
actualisée des milieux, conditions et organisations de travail spécifiques aux métiers industriels de l’aérien (activité de 
tiers-temps /visites médicales).

Ces recommandations ont été soumises pour avis à l’équipe du Pr Damien Léger (spécialiste du sommeil, responsable du 
Centre du Sommeil et de la Vigilance de l’Hôtel Dieu, à Paris).

Ces recommandations concernent : 
l Les rythmes de travail (enchaînement des vacations)
l L’organisation du travail
l La gestion des situations particulières

1/Conseils concernant les rythmes de travail 
Les médecins du travail proposent l’actualisation suivante de la grille de lecture de la pénibilité des horaires décalés.
Principe : 
La grille comporte 18 critères répertoriés d’évaluation de moindre pénibilité, qui sont indépendants et équivalents au 
plan médical.
À chacun est attribué un pourcentage selon que le critère est respecté en totalité (5,5 %) ou en partie (2 %) dans la grille 
d’horaires analysée, à l’exception du premier critère (nombre de nuits dans le cycle) qui est côté à 6,5 %.
Le total doit se rapprocher le plus possible de 100 %. 
Plus le score exprimé en % est bas, plus les horaires de travail peuvent être considérés comme pénibles, eu égard aux 
recommandations médicales. 
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VU DU TERRAIN

 n° 
item Item de moindre pénibilité Cotation 

en %  Argumentaire

R1 Pas trop de nuits dans le cycle, 1 par semaine en 
moyenne

6, 50 % HAS : les postes très tôt le matin et les postes de nuit semblent 
les plus délétères  sur le sommeil et la vigilance

R2 Rythmes réguliers (5/2 -6/3 - 4/4 ) 5,50 % HAS : dans l'organisation du travail, lorsqu'une régularité des 
horaires et des rythmes de travail est possible, elle doit être privi-

légiée (avis d'experts) 

R3 Il n’y a pas deux séries de nuits de suite 5,50 % HAS : les postes très tôt le matin et les postes de nuit semblent 
les plus délétères  sur le sommeil et la vigilance 

R4 4 nuits consécutives au maximum 5,50 % HAS : les postes très tôt le matin et les postes de nuit semblent 
les plus délétères  sur le sommeil et la vigilance 

R5 4 matins consécutifs au maximum 5,50 % HAS : les postes très tôt le matin et les postes de nuit semblent 
les plus délétères  sur le sommeil et la vigilance 

R6 Au moins deux jours de repos après la dernière 
nuit 

travaillée d'une série (la journée suivant la dernière 
nuit travaillée d'une série n’est pas comptabilisée 

en repos)

5,50 % HAS : Knauth et al., 2003 [4]

R7 Faire suivre les séries de nuits par des séries de 
soirs

ou
3 repos suivant la dernière nuit travaillée d'une 

série avant une série de matins

5,50 % Retour d'expérience des médecins du travail

R8 Il n’y a pas de repos isolé (oui = 5,5 % )
ou

Si repos isolé, positionné uniquement entre une 
vacation du matin et une vacation du soir ou bien 

entre une vacation de matin et une vacation de nuit 
(oui = 2 %)

5,50 %
ou
2 %

Retour d'expérience des médecins du travail : repos insuffisant 
pour permettre une récupération de qualité

Permet d'avoir 48 h de repos consécutifs mais répartis sur 3 jours 
au lieu de 2 (12 h/24 h/12 h)

R9 Début des vacations du matin après 6 heures 5,50 % HAS : les postes très tôt le matin et les postes de nuit semblent 
les plus délétères  sur le sommeil et la vigilance

R10 Fin de vacation de soir avant minuit 5,50 % Retour d'expérience des médecins du travail : pour ne pas décaler 
trop tardivement l'heure de coucher après une vacation du soir

R11 Fin de vacation de nuit avant 6 heures 15  Retour d'expérience des médecins du travail : en évitant les em-
bouteillages la journée suivant la dernière nuit travaillée d'une 

série, on réduit  le risque d'accidents du trajet classiquement 
augmenté ce jour-là

R12 En moyenne un week-end sur deux travaillé maxi-
mum

5,50 % Retour d'expérience des médecins du travail : répercussions 
sociales et familiales du travail en horaires décalés 

R13 Pas plus de 2 week-ends travaillés de suite 5,50 % Retour d'expérience des médecins du travail : répercussions 
sociales et familiales du travail en horaires décalés 

R14 Longueur du cycle la plus courte possible 5,50 % HAS : dans l'organisation du travail, lorsqu'une régularité des 
horaires et des rythmes de travail est possible, elle doit être privi-

légiée (avis d'experts)

R15 Équilibre des amplitudes entre les semaines 5,50 % HAS : dans l'organisation du travail, lorsqu'une régularité des 
horaires et des rythmes de travail est possible, elle doit être privi-

légiée (avis d'experts)

R16 Les vacations de même type (M, S ou N)** sont 
identiques  (horaires, durée)

5,50 % HAS : dans l'organisation du travail, lorsqu'une régularité des 
horaires et des rythmes de travail est possible, elle doit être privi-

légiée (avis d'experts)

R17 Heures de prise de service identiques dans la même 
série

5,50 % HAS : dans l'organisation du travail, lorsqu'une régularité des 
horaires et des rythmes de travail est possible, elle doit être privi-

légiée (avis d'experts)

R18 Pas de mélange de vacations dans une série entre 
deux repos (oui = 5,5 % )

ou
S’il existe deux types successifs de vacations dans 
une même série, il s’agit alors de matins puis de 

soirs (oui = 2 % ) ou de matins puis de nuits 
(oui 2 %)

5,50 %

ou
2 %

HAS : dans l'organisation du travail, lorsqu'une régularité des 
horaires et des rythmes de travail est possible, elle doit être privi-

légiée (avis d'experts)
ou

HAS : les rotations en sens horaire semblent avoir moins d'effets 
délétères sur le sommeil et la vigilance que les rotations en sens 

anti-horaire

TOTAL 100 %

Organisation du travail en horaires 
décalés et/ou de nuit : outil d'analyse 
des plannings horaires

M : matin ; S : soir ; N : nuit 
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2/Conseils concernant l’organisation du travail 
Les médecins du travail préconisent :
l de veiller à positionner les plages de repas les plus proches possibles de celles habituellement observées par 
les travailleurs les jours non travaillés, de façon à pouvoir respecter  le conseil alimentaire suivant : « Prendre 
3 repas variés et équilibrés par jour, si possible à des plages horaires régulières » (exemple : la pause repas du 
soir est  souvent en avance de phase par rapport aux heures françaises traditionnelles de dîner et fonction des 
horaires d’ouverture du restaurant d’entreprise).
l pour le travail de nuit :
o de planifier si possible les activités à charge mentale et/ou à impact important sur la sécurité des vols de 
préférence avant la pause de nuit pour limiter le risque de troubles cognitifs (dont erreurs) liés à la somnolence 
plus fréquente en deuxième partie de nuit.
o de planifier si possible les travaux aux intempéries (froid) en première partie de nuit compte tenu de la 
baisse physiologique de température corporelle en deuxième partie de nuit.
o d’aider à une meilleure récupération :

- par une facilitation du positionnement de RTT à la demande du salarié,
- par la possibilité de faire une sieste courte pendant la pause de travail.

3/ Conseils concernant la gestion des situations particulières (dérogations ou changement 
d’horaires à la demande de l’employeur liés au manque temporaire d’effectifs ou à la 
surcharge temporaire d’activité)
Les médecins du travail préconisent : 
l de privilégier au maximum le recours au volontariat pour les dérogations et/ou les changements d’horaire à 
la demande de l’employeur,
l de comptabiliser et de limiter le nombre de dérogations et/ou changements d’horaires à la demande de 
l’employeur par travailleur, notamment pour les horaires décalés irréguliers car il s’agit d’une irrégularité 
supplémentaire se rajoutant à un rythme lui-même irrégulier, source potentielle de perturbations 
physiologiques supplémentaires,
l enfin de prendre en compte le plus possible, les éléments de la grille de lecture de la pénibilité des horaires 
pour le positionnement des changements d’horaires dans la séquence travaillée.
Les médecins du travail sont à la disposition de tous pour présenter et expliciter la démarche.
Les médecins du travail prévoient de réviser ces recommandations en cas d’évolution des données officielles et 
des connaissances scientifiques.
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en  
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 MOTS CLÉS 
Pluridisciplinarité / 
santé au travail / 
recherche 
documentaire / 
infirmier / qualité de 
l'air / rayonnement 
ionisant / addiction / 
toxicomanie

QUALITÉ DE L’AIR : UN 
ENJEU POUR LA SANTÉ 
DES MILITAIRES
A. Gollion (Laboratoire d’analyses 
de surveillance et d’expertise de 
la marine, Toulon) a présenté les 
problèmes de qualité de l’air ren-
contrés par les militaires déployés 
à l’étranger. En effet, depuis l’uti-
lisation d’armes en uranium ap-
pauvri et les incendies de puits de 
pétrole lors de la guerre du Golfe 
(1990-1991), l’étude des risques 
sanitaires environnementaux est 
devenue un enjeu systématique 
lors des conflits armés.  
En Afghanistan, les militaires fran-
çais déployés à Kaboul se sont inter-
rogés sur la qualité de l’air ambiant. 
En effet, des odeurs désagréables 
occasionnent une gêne pour les 
personnels, tandis que des rumeurs 
existent sur la présence anormale de 
flore colique dans l’air. Aussi, le La-
boratoire d’analyses de surveillance 
et d’expertise de la marine (LASEM) 
de Toulon a effectué, en septembre 
2012, une campagne d’évaluation 

Les pratiques 
professionnelles des 
équipes pluridisciplinaires 
en santé au travail ont été 
abordées lors du  
27e congrès de la Société 
d’hygiène et de médecine 
du travail dans les 
armées et industries 
d’armement (SHMTAIA). 
Les thèmes étaient très 
variés : qualité de l'air, 
entretiens infirmiers 
en santé au travail, 
workaholisme, recherche 
documentaire sur les 
rayonnements ionisants… 
Le congrès s’est déroulé 
les 17 et 18 octobre 2013 
à Strasbourg, sous le 
haut patronage du 
ministre de la Défense. 

de la qualité de l’air à Kaboul, que ce 
soit en milieu extérieur ou intérieur. 
L’objectif était de disposer de don-
nées objectives microbiologiques 
et physico-chimiques pour l’évalua-
tion des risques sanitaires des mili-
taires français. Différentes struc-
tures du ministère de la Défense ont 
été associées à cette campagne de 
mesures. 
Les analyses n’ont pas détecté de 
présence de bactérie issue de la flore 
digestive (prélèvements sur gélose), 
ni de radioélément dans l’air. Les 
prélèvements atmosphériques à la 
recherche d’endotoxines ont tous 
retrouvé des valeurs très basses, que 
ce soit en extérieur ou en intérieur.
Les concentrations de poussières 
inhalables sont faibles au regard de 
la réglementation en matière d’en-
vironnement. Les concentrations en 
particules inférieures à 2,5 µm de dia-
mètre (PM2,5) mesurées sur 3 prélève-
ments sont inférieures aux limites 
de quantification (LQ) des appareils 
utilisés, c'est-à-dire inférieures à  
105 µg.m-3. Ces taux ne dépassent 
donc pas le seuil moyen sur 24 h 
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de 250 µg.m-3 susceptible de pro-
voquer, selon l’Environmental pro-
tection agency (US EPA, États-Unis), 
un effet « marginal ». Les concen-
trations en particules inférieures à 
10 µm de diamètre (PM10) relevées 
sur 8 prélèvements varient de 135 à 
509 µg.m-3, dépassant ainsi le seuil 
établi par l’US EPA* de 420 µg.m-3. 
Le plomb, le chrome, le nickel et le 
cadmium ne sont pas retrouvés de 
manière significative. Le benzène 
et le toluène sont présents dans 
l’air extérieur mais à des concentra-
tions acceptables pour une exposi-
tion annuelle. Les concentrations 
journalières des autres composés 
organiques volatils sont inférieures 
aux limites de quantification (LQ). 
Quant à l’H2S présent, celui-ci est 
directement responsable d’une 
irritation oculaire, de la gorge et du 
tractus respiratoire.
Cette campagne de mesures a per-
mis de récuser la rumeur de conta-
mination fécale de l’air ambiant et 
de mettre en évidence des concen-
trations importantes de particules 
fines dont l’impact sur la santé ne 
peut être négligé. Il semble judicieux 
de vérifier la représentativité de ces 
résultats à plus grande échelle, dans 
d’autres lieux et de manière prolon-
gée. Il semble également opportun 
de mener une campagne à l’ouver-
ture de tout théâtre d’opération ex-
térieur afin d’avoir un état des lieux 
de référence. Enfin, il est nécessaire 
de réfléchir à des valeurs limites 
adaptées aux militaires qui sont 
exposés sur des théâtres d’opération 
en continu pendant plusieurs mois.

F. Entine (Service de protection 
radiologique des armées, Clamart)
a présenté les particularités de l’at-
mosphère à bord d’un sous-marin 
nucléaire lanceur d’engins. À bord 
de ce type de navire, semblable à 
un cylindre de 150 m de long, 110 
hommes vivent pendant plusieurs 
mois sans apport d’air extérieur.

Cette atmosphère confinée pré-
sente des contraintes inhérentes 
aux différents polluants dont la 
source peut être humaine (respira-
tion), domestique (gaz de cuisson 
des aliments, vapeurs de produits 
d’hygiène) et industriels (désorp-
tion des colles et peintures, brouil-
lards d’huile, gaz de propulsion des 
armes). De plus, une pollution peut 
survenir en dehors du fonction-
nement normal des installations, 
notamment dans le cas d’un incen-
die. La gestion de cette atmosphère 
nécessite la compréhension de phé-
nomènes physiques et chimiques 
non présents à l’air libre (rôle de la 
pression partielle et de la concen-
tration des mélanges) ainsi que 
des choix de grandeurs – et donc 
d’unités – particulières. Ainsi, en ce 
qui concerne l’exposition profes-
sionnelle des sous-mariniers, un 
référentiel militaire spécifique a été 
créé, tenant compte de l’exposition 
permanente durant 90 jours consé-
cutifs, exposition répétée quelques 
années pour des personnels sélec-
tionnés et en bonne santé.
Les nuisances décrites plus haut im-
pliquent des mesures de prévention, 
qui entrent en jeu dès la conception 
du sous-marin avec l’intégration 
d’usines de production d’oxygène, 
d’un système de ventilation, d’un 
dispositif de traitement de l’air 
vicié et de systèmes de survie. Des 
barrières de confinement vis-à-vis 
du risque nucléaire sont également 
mises en place.
L’utilisation des substances chi-
miques est réglementée à bord 
grâce à une base de données qui 
répertorie 3 catégories de produits, 
suivant qu’ils sont autorisés à bord, 
interdits, ou autorisés uniquement 
à quai. Cette base est mise à jour en 
permanence grâce aux toxicologues 
de la Direction générale de l’arme-
ment (DGA) en fonction des nou-
veaux produits approvisionnés par 
les services du commissariat qui, de 

ce fait, doivent adapter leurs mar-
chés. À titre d’exemple, les travaux 
de peinture sont réalisés en début 
de période d’entretien du sous-ma-
rin, afin d’obtenir une désorption 
maximale des solvants durant la 
période à quai.
Des séances d’information au pro-
fit de l’ensemble de l’équipage sont 
réalisées avant chaque mission, 
insistant sur la responsabilité de 
chacun vis-à-vis de l’atmosphère 
du bord. Par ailleurs, le médecin 
sous-marinier effectue une visite 
d’aptitude approfondie en amont 
de chaque patrouille. Il cible son 
examen sur la recherche de toute 
pathologie pouvant s’aggraver en 
présence d’un polluant (asthme, 
insuffisance rénale ou hépatique).
En mer, l’équipe médicale embar-
quée (un médecin, deux infirmiers) 
assure la gestion en routine et 
accidentelle de cette atmosphère 
confinée. Des systèmes de contrôle 
de l’atmosphère (exemple : gaz, sol-
vants…) permettent des mesures en 
temps réel (analyseurs fixes ou por-
tables, surveillance radiologique) 
ou des analyses différées. Pour ces 
dernières, des prélèvements sur des 
tubes adsorbants sont réalisés sys-
tématiquement tous les deux jours.  
Ceci permet un échantillonnage de 
l’air à bord du sous-marin en vue 
d’une analyse quantitative et qua-
litative ultérieure par chromatogra-
phie en phase gazeuse.

J.F. Ferrand (Centre de médecine de 
prévention des armées de Paris/
EHMP site de Saint-Mandé) a expo-
sé l’analyse d’un épisode de pollu-
tion environnementale auquel ont 
été exposés les militaires d’un sé-
maphore implanté en zone indus-
trielle. Cet événement s’est traduit 
par des retombées de poussières 
sédimentables riches en charbon 
et en minerai de fer à l’intérieur 
des locaux de travail. J.F. Ferrand 
a abordé des outils participant à 

NDLR : Pour l'OMS, 
les valeurs pour  
les PM2,5 sont de  
25 µg.m-3 sur  
24 h et 10 µg.m-3 

sur le long terme 
et pour les PM10  
de 50 µg.m-3 et  
20 µg.m-3.  
Par ailleurs les 
différentes classes 
de toxicité pour 
les PM2,5 ont été 
revues à la baisse 
par l'EPA en 
septembre 2013.
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l’évaluation du risque sanitaire, 
dont les rapports des associations 
agréées de surveillance de la quali-
té de l’air. De même, un rappel de la 
réglementation relative à la qualité  
de l’air a été effectué.

MISE EN PLACE DES 
ENTRETIENS INFIRMIERS 
EN SANTÉ AU TRAVAIL
J.F. Schaller (Direction régionale du 
service de santé des armées, Lyon)  
a présenté la démarche qualité uti-
lisée par un Centre de médecine 
de prévention des armées (CMPA) 
pour la mise en place des entretiens 
infirmiers en santé au travail (EIST). 
L’orateur a tout d’abord rappelé 
que ces entretiens sont basés sur 
des actes professionnels infirmiers 
déjà existants et mis en œuvre dans 
d’autres secteurs, dont l’entretien 
d’accueil, la relation d’aide et l’édu-
cation à la santé. 
La mise en place de l’EIST s’est ap-
puyée sur des méthodes et outils 
validés de la qualité en santé. Le 
cadrage du pilotage s’est inspiré de 
la roue de Deming dite « Plan-Do-
Check-Act » (PDCA). Cette méthode 
comporte 4 étapes : planifier, déve-
lopper, vérifier et agir ; chacune en-
traînant l'autre et visant à établir un 
cercle vertueux.
L’analyse du processus EIST a été 
réalisée en groupe avec l’ensemble 
des équipes pluridisciplinaires du 
CMPA et s’est appuyée sur le dia-
gramme d’Ishikawa. C’est un dia-
gramme de cause-effet qui consiste 
à classer par familles et sous-fa-
milles toutes les causes identifiées 
d’un effet observé. Son utilisation 
a permis de définir la méthode de 
travail (utilisation d’une procédure 
qualité, organisation de séminaires 
de travail collectif), le personnel im-
pliqué (management participatif et 
collégial, désignation d’un référent), 
les entités concernées (personnels 

civils du ministère de la Défense, 
représentants du personnel, chefs 
d’établissement) et les moyens 
(modes opératoires, harmonisation 
documentaire…).
Ensuite, le groupe de travail a réa-
lisé et formalisé un logigramme 
prenant en compte la démarche, 
associant à chaque étape (convo-
cation, entretien, orientation) les 
documents qualités requis (fiche 
de convocation, document d’infor-
mation, grille d’entretien et ques-
tionnaires, mode opératoire des 
examens complémentaires, grille 
d’orientation). De même, la planifi-
cation des tâches a été mise en place, 
tandis que le mode de rédaction 
de ces dernières s’est appuyé sur le 
système Quintilien (QQOQCCP : qui, 
quoi, où, quand, comment, combien, 
pourquoi). Enfin, l’établissement de 
l’ensemble des documents a respec-
té 4 étapes : rédaction, vérification, 
validation et approbation.
La mise en place des EIST au CMPA 
s’est donc effectuée selon une dé-
marche managériale participative 
qui a conduit à une harmonisation 
des pratiques en lien avec les dé-
marches actuelles de la santé : déve-
loppement professionnel continu, 
évaluation… Le résultat sera appré-
cié par une enquête de satisfaction 
des usagers ou utilisateurs. 

Les interventions de C. Schultz 
(CMPA, Toulon) et de M. Lorenzo 
(Hospices civils de Lyon) ont été 
suivies d’échanges avec l’auditoire, 
permettant ainsi d’établir un pre-
mier retour d’expérience des EIST. 
Dans plusieurs services de santé au 
travail, un groupe de travail pluri-
disciplinaire a accompagné la mise 
en place des EIST. En fonction des 
ressources en infirmiers en santé au 
travail et des niveaux de formation 
de ces derniers, certains services 
de santé au travail ont décidé une 
mise en place progressive de ces 
entretiens. Ainsi, certains postes de 

travail ont été choisis afin de béné-
ficier des EIST ; ce peut être en lien 
soit avec le métier (exemple : infir-
mier) soit avec un type de risque 
(exemple : salariés exposés au  
travail sur écran ou au travail de 
nuit). 
Les expériences rapportées mon-
trent que les EIST se déroulent en 
s’appuyant sur un questionnaire 
et des examens classiques de bio-
métrie associés à une grille d’orien-
tation. La durée moyenne d’un 
EIST varie de 30 à 45 minutes en 
fonction de l’expérience de l’infir-
mier en santé au travail. L’un des 
membres de l’auditoire a exprimé 
la nécessité d’évaluer la crise sui-
cidaire d’un travailleur présentant 
une souffrance morale intense.

LE WORKAHOLISME : ÉTAT 
DES CONNAISSANCES.
T. Burcovéanu (interne en méde-
cine du travail, INRS, Paris) a syn-
thétisé les résultats d’une revue de 
la littérature consacrée au worka-
holisme. Ce terme, apparu à partir 
des années 70, désigne le rapport 
excessif d’un individu à son travail. 
Il est issu des travaux de William 
Oates en 1968 sur le lien contro-
versé entre l’alcoolodépendance et 
le travail. Le workaholisme est une 
addiction comportementale, mal 
connue, non répertoriée dans le 
DSM 5. Il est principalement obser-
vé chez les salariés du secteur privé, 
ainsi que certaines professions 
telles que les médecins, les journa-
listes et les enseignants. Le worka-
holisme est responsable d’atteintes 
à la santé physique et mentale du 
salarié, avec notamment l’appari-
tion de plaintes somatiques variées, 
de pathologies cardiovasculaires et 
la surconsommation de substances 
psychoactives. Une évolution vers 
le burnout peut exister. Des consé-
quences négatives apparaissent 
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également sur l’environnement 
familial et professionnel du tra-
vailleur. En effet, la psychorigidité 
des sujets workaholiques et leur 
absence de capacité à déléguer des 
tâches sont parfois responsables 
de difficultés (stress, conflits…) avec 
leurs collègues de travail.
Certains facteurs propres à l’entre-
prise sont de nature à développer 
et faire perdurer un workaholisme 
chez un travailleur prédisposé. 
C’est le cas notamment dans les 
entreprises où il existe une obli-
gation de développement très 
rapide des services et des pro-
duits, conséquences d’une société 
consumériste. D’autres facteurs 
tels les risques psychosociaux, les 
horaires de travail et les technolo-
gies d’information et de commu-
nication doivent être examinés.
Certains facteurs de risque indivi-
duels sont identifiés tels l’impulsi-
vité, l’hyperactivité, l’impatience, 
l’énervement facile, le déficit at-
tentionnel et l’anxiété. La prise en 
charge des travailleurs souffrant de 
workaholisme est pluridisciplinaire. 
Elle nécessite également le traite-
ment des comorbidités somatiques 
ou psychiatriques pouvant exister. 
Le service de santé au travail a un 
rôle important dans la prévention 
collective et individuelle du wor-
kaholisme, tout d’abord en ayant 
connaissance de l’organisation de 
l’entreprise, des postes de travail et 
des contraintes. La prévention des 
facteurs de risques organisationnels 
est capitale et l’équipe pluridiscipli-
naire doit savoir repérer les travail-
leurs potentiellement concernés 
en utilisant, par exemple, des ques-
tionnaires de repérage. Parmi ces 
derniers, peut être cité le Work ad-
diction risk test qui est un autoques-
tionnaire contenant 25 questions. 
Toutefois, l’utilisation de ce type 
d’outil ne remplace pas l’examen 
clinique.

En somme, il apparaît que cette ad-
diction comportementale constitue 
un problème de santé au travail. Des 
études complémentaires sont né-
cessaires pour mieux comprendre 
la diffusion et le retentissement du 
workaholisme afin d’en améliorer la 
prévention.

RECHERCHE DOCUMENTAIRE 
SUR LES RISQUES LIÉS 
AUX RAYONNEMENTS 
IONISANTS
G. Abou-Anoma (CMPA, Brest), 
A.Bijaoui et C. Gauron (INRS,  
Paris) ont présenté une sélection 
de supports d’information relatifs 
aux rayonnements ionisants, per-
mettant d’orienter les actions de 
prévention. Un article sur ce thème 
a été publié dans le numéro 135 de 
la revue « Références en Santé au 
Travail ».
Lors d’une recherche documentaire, 
la méthodologie à adopter peut être 
la suivante :
l caractériser l’information recher-
chée : type (médicale, juridique, 
technique…), public cible, objectif 
d’utilisation… ;
l privilégier les sources connues 
comme les organismes officiels 
(sites des agences sanitaires, des 
instituts de recherche…) ou les bases 
de données bibliographiques (Pub-
Med, Toxline, INRS Biblio…) ;
l préférer des documents datés, 
bénéficiant d’une mise à jour ré-
gulière. En effet, l’absence de date 
nécessite de vérifier systématique-
ment le contenu auprès d’autres 
sources.
Sont cités ci-dessous quelques-
unes des sources d’information 
pour les acteurs de radioprotection 
en santé au travail.
La Commission internationale de 
protection radiologique (CIPR) est 
une organisation indépendante, qui 
est à l’origine du développement du 

système international de protec-
tion radiologique. Elle élabore des 
recommandations en matière de 
radioprotection, qui servent de base 
aux différentes instances et auto-
rités pour l’élaboration de la régle-
mentation et des normes de radio-
protection. Ces recommandations 
se présentent sous la forme de pu-
blications, qui sont disponibles sur 
le site de la CIPR (www.icrp.org). La 
plupart de ces publications sont en 
anglais, cependant certaines d’entre 
elles ont été traduites en français et 
sont disponibles gratuitement. 
L’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
est une organisation nationale in-
dépendante, en charge du contrôle 
de la radioprotection en France et 
de l’élaboration, au niveau natio-
nal, de la réglementation. Son site 
(www.asn.fr) propose des dossiers 
consacrés à de nombreuses problé-
matiques, telles que les grands sec-
teurs d’activités concernés par les 
risques radiologiques, les situations 
d’urgence radiologique ou encore 
les modalités de déclaration des 
événements significatifs. 
L’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire (IRSN) constitue 
une des références nationales en 
matière de recherche et d’exper-
tise sur les risques nucléaires et 
radiologiques. Son site (www.irsn.
fr) propose  un accès gratuit à de 
nombreux dossiers dont les bilans 
annuels de surveillance des expo-
sitions professionnelles en France, 
ou des dossiers dédiés au retour 
d’expérience sur les incidents et ac-
cidents radiologiques importants. 
L’IRSN a également mis en place le 
Système d’information et de la sur-
veillance de l’exposition aux rayon-
nements ionisants (SISERI). Ce sys-
tème permet la centralisation et 
la conservation de l'ensemble des 
résultats des mesures individuelles 
de l'exposition des travailleurs. 
Les médecins du travail, ayant en 
charge des travailleurs exposés ou 



N° 138 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — JUIN 2014

SUIVI POUR VOUS

Pratiques professionnelles 
en santé au travail 
27e congrès de la SHMTAIA

82

des secteurs, ont accès à ces résul-
tats sur internet (www.siseri.fr) se-
lon la réglementation en vigueur. Il 
en est de même pour les personnes 
compétentes en radioprotection 
(PCR) ayant en charge des entre-
prises concernées.
L’Institut national de recherche et de 
sécurité (INRS) propose sur son site 
(www.inrs.fr) un dossier généraliste 
consacré aux rayonnements ioni-
sants en milieu professionnel. Des 
fiches consacrées aux principaux 
radionucléides utilisés dans les 
différents secteurs et réalisées en 
collaboration avec l’IRSN, sont dis-
ponibles gratuitement. De même, 
d’autres documents relatifs à la 
radioprotection en secteur médical 
ou de recherche sont également 
accessibles sur le site de la revue  
« Références en Santé au Travail ». 
(www.rst-sante-travail.fr)
L’Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (ANDRA) est 
chargée de la gestion à long terme 

des déchets radioactifs produits 
en France. Son site (www.andra.fr) 
propose notamment des dossiers 
d’informations sur l’élimination et 
la gestion des déchets radioactifs 
destinés aux producteurs et/ou dé-
tenteurs de ces déchets. 
En matière de radioprotection, les 
PCR ont un rôle essentiel. Afin de 
faciliter la réalisation de leurs mis-
sions, une organisation en réseaux 
régionaux s’est progressivement 
mise en place. Ces réseaux ont pour 
but de mettre en commun l’expé-
rience des PCR, les connaissances 
ainsi que les développements régle-
mentaires et techniques en radio-
protection. Chacun de ces réseaux 
dispose de son propre site internet. 
D’autre part, l’Institut national des 
sciences et techniques nucléaires 
(INSTN) a publié un certain nombre 
d’ouvrages, regroupés dans une col-
lection de 3 tomes et destinés à la 
formation des PCR.
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Épidémiologie en santé au travail 
15e colloque de l’Association pour le 
développement des études et recherches 
épidémiologiques sur la santé et le travail 
(ADEREST)  Paris, 7-8 novembre 2013

en  
résumé

AUTEURS :
E. Bourgkard, S. Boini, M. Grzebyk, G. Hédelin, J.B. Henrotin, A. Radauceanu, département Épidémiologie en 
entreprise, INRS

 MOTS CLÉS 
Épidémiologie / 
trouble musculo-
squelettique  
(TMS) / lombalgie / 
risque psychosocial

Organisé en partenariat 
avec l’Association interprofession-
nelle des centres médicaux et so-
ciaux de santé au travail de la région 
Île-de-France (ACMS), le départe-
ment Santé-travail (DST) de l’Institut 
de veille sanitaire (InVS), et l’Uni-
versité de Versailles Saint-Quentin-
en-Yvelines, ce colloque était initié 
par l’Association pour le dévelop-
pement des études et recherches 
épidémiologiques sur la santé et 
le travail (ADEREST).  Il a rassemblé 
près de 150 médecins du travail, mé-
decins inspecteurs régionaux, cher-
cheurs et préventeurs pour échan-
ger sur l’avancée des connaissances 
dans le domaine de l’épidémiologie 
en santé au travail.

CONFÉRENCES INVITÉES

ÉCONOMIE DE LA 
PRÉVENTION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS 
P. Askenazy, École d’économie de 
Paris 
Prouver que l’absence de prévention 
coûte n’est pas si simple à démon-

L’Association pour le 
développement des études et 
recherches épidémiologiques 
sur la santé et le travail 
(ADEREST) a organisé son 
15e colloque autour de 
3 conférences invitées. Elles 
portent sur l’économie de 
la prévention des risques 
professionnels, les secteurs 
et les métiers en 2020 et les 
recommandations de bonne 
pratique pour la surveillance 
médico-professionnelle 
du risque lombaire pour 
les travailleurs exposés 
à des manipulations de 
charges. Différentes équipes 
travaillant dans le domaine 
de la santé au travail ont 
également communiqué 
sur les thématiques 
suivantes : détermination 
d’indicateurs, risques 
psychosociaux et travail, 
études épidémiologiques 
et organes cibles, études 
épidémiologiques 
et industries 
spécifiques, troubles 
musculosquelettiques, 
évaluation des expositions et 
activités professionnelles.

trer. Cette question fut le sujet de la 
première conférence thématique. 

Une première approche « comp-
table » de la prévention à travers 
les analyses coût/bénéfices peut 
être proposée. Elle tient compte 
des mesures de prévention (équi-
pement, formation…), de coûts 
directs (perte d’exploitation due 
aux sinistres et aux arrêts de tra-
vail, aux handicaps, aux décès, des 
dépenses médicales ou pensions 
d’invalidité) et de coûts indirects 
induits multiples (réforme des re-
traites et soutenabilité du travail). 
Mais globalement, cette approche 
n’arrive pas à démontrer (causa-
lité) qu’il existe des bénéfices liés 
à la prévention. Pour l'orateur, elle 
concentre également la préven-
tion sur les risques dont les coûts 
financiers directs sont les plus ai-
sés à réduire et une fois l’efficience 
économique atteinte, elle devient 
un obstacle à plus de prévention. 

Une deuxième approche compor-
tementale/stratégique est une al-
ternative s’appuyant par exemple 
sur un modèle de négociation 
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entre employeurs et salariés (indi-
viduellement ou collectivement), 
qui porte simultanément sur les 
modes de rémunération et l’effort 
(conditions de travail, risques…). 
Elle souhaite tenir compte des 
comportements des acteurs de ter-
rain (employeurs, salariés). Dans ce 
modèle par exemple, des salaires 
compensateurs sont versés en 
fonction des risques. Les travail-
leurs ici sont souvent perdants par 
méconnaissance des risques et 
par préférence pour les bénéfices 
financiers immédiats aux dépens 
de conséquences différées sur leur 
santé (préférences hyperboliques). 
Un autre exemple est donné par 
les choix de politique de préven-
tion de l’assurance AT/MP (acci-
dents du travail/ maladies profes-
sionnelles) qui doit tenir compte 
de nombreux paramètres : taille 
des entreprises ; niveau des presta-
tions offertes aux victimes; indivi-
dualisation vs responsabilisation 
(bonus-malus). En fonction des 
choix effectués, les effets observés 
peuvent être complexes (positifs 
ou négatifs) sur la prévention avec 
parfois des effets pervers consta-
tés. Des exemples issus des États-
Unis et du Canada signalent des 
résultats spectaculaires (baisse de 
30 % de la mortalité) après change-
ment de politiques assurantielles. 
L’argument économique en ma-
tière de santé et de sécurité au tra-
vail est de plus en plus avancé par 
les acteurs en entreprise pour mo-
tiver les directions à se saisir de la 
question. Toutefois, son utilisation 
repose sur des bases complexes 
et pas toujours faciles à appré-
hender. C’est un outil risqué. Une 
réflexion sur l’évaluation des poli-
tiques publiques est encouragée 
pour permettre de bien valoriser 
les effets escomptés. 

LES SECTEURS ET LES 
MÉTIERS EN 2020
C. Jolly et F. Lainé, Commissariat 
général à la stratégie et à la pros-
pective, Paris
Les exercices de prospective des 
secteurs et des métiers, menés par 
le Commissariat général à la straté-
gie et à la prospective, permettent 
d’examiner les perspectives d’évo-
lution à moyen terme de l’emploi 
par secteurs et par métiers. Fondés 
sur un jeu d’hypothèses macro-éco-
nomiques relativement prudentes, 
ces projections laissent entrevoir 
les tendances suivantes. 
À l’horizon 2020, trois groupes 
d’activité rassembleraient l’essen-
tiel des créations d’emplois :
l Les services d’utilité collective 
ou liés à la personne représente-
raient près d’un tiers des créations 
d’emplois. Ils concernent les sec-
teurs de l’éducation, de la santé et 
de l’action sociale. 
l Les secteurs de l’intermédiation 
(logistique, financière et commer-
ciale) et le secteur de la construction 
regroupent les activités finance et 
assurances, commerce de détail, 
transport, commerce et réparation 
automobile, bâtiment et travaux 
publics.
l Les services aux entreprises 
concernent certains services opé-
rationnels (travail temporaire) et le 
secteur conseils et assistance.

Sur la période 2010-2020, les 
destructions d’emplois seraient 
concentrées dans les industries 
(bois et papier ; produits minéraux 
; métallurgie ; chimie, caoutchouc, 
plastiques ; automobile ; biens 
d’équipement mécaniques ; tex-
tile ; équipements de foyer ; équi-
pements électriques et électro-
niques), l’agriculture, le commerce 
de gros et les services généraux de 
l’administration publique. 

Les projections à 2020 mettent en 
évidence de gros volumes d’em-
plois dans des secteurs connus 
pour avoir des conditions de tra-
vail particulières. Les salariés de 
la fonction publique hospitalière, 
du commerce et des transports 
travaillent beaucoup selon des 
horaires atypiques. Ces trois sec-
teurs ont de fortes contraintes en 
termes de rythme et d’intensité 
du travail. Les travailleurs présents 
dans ces secteurs subissent égale-
ment de nombreuses agressions 
verbales en raison de leur contact 
avec le public. Les contraintes phy-
siques sont concentrées dans le 
secteur de la construction. Quant 
aux expositions à des nuisances 
chimiques ou biologiques patho-
gènes, elles sont présentes dans la 
construction, l’industrie et la fonc-
tion publique hospitalière. 
Certains métiers hautement 
qualifiés devraient offrir plus de 
200 000 emplois. Ainsi, parmi 
les cadres assurant des fonctions 
administratives et les managers, 
les créations d’emplois se conju-
gueraient avec le remplacement 
de nombreux départs en fin de 
carrière. Parmi les ingénieurs 
de l’informatique, le personnel 
d’étude et de recherche, les ingé-
nieurs et cadres techniques de 
l’industrie, les créations d’emplois 
devraient être fortes mais avec un 
nombre de départs en fin de car-
rière moins important. En raison 
du vieillissement de la population, 
du maintien à domicile des per-
sonnes dépendantes et de la dimi-
nution des possibilités de prise en 
charge par les familles, les métiers 
de soins et d’aide aux personnes 
fragiles bénéficieraient des plus 
importants volumes de créations 
d’emplois entre 2010 et 2020. Une 
perspective de 350 000 emplois 
supplémentaires serait observée 
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pour les aides à domicile, les aides 
soignants et les infirmiers. Une 
hausse du nombre d’assistantes 
maternelles et de professionnels 
de l’action sociale devrait être éga-
lement observée. Les métiers qua-
lifiés du bâtiment et de la logis-
tique devraient se développer et 
bénéficier de créations d’emploi. 
En effet, il est envisagé, à l’hori-
zon 2020, une augmentation du 
nombre de ménages, de la rénova-
tion et de l’adaptation du parc de 
logements au vieillissement de la 
population et du développement 
des normes environnementales. 
Certains métiers du commerce 
et des services au particulier de-
vraient créer plus d’emplois que 
la moyenne : vendeurs et attachés 
commerciaux, cuisiniers et em-
ployés de l’hôtellerie-restauration, 
coiffeurs et esthéticiens, métiers 
de l’animation culturelle et spor-
tive… Ces métiers présenteraient 
peu de départs en fin de carrière 
mais un fort turn-over. 
D'ici 2020, des réductions d’effec-
tifs devraient cependant être ob-
servées pour certains emplois. Par-
mi les employés et les professions 
intermédiaires de la Fonction pu-
blique, une perte de 100 000 em-
plois est estimée. Ceci devrait être 
le résultat d’importants départs 
en fin de carrière associés à des 
réductions d’effectifs. Les métiers 
d’ouvriers industriels devraient 
bénéficier d’un nombre limité de 
postes à pourvoir soit par le faible 
nombre de créations d’emplois 
soit par la perte d’emplois. Pour 
les postes qualifiés, on devrait 
observer une proportion élevée de 
départs en fin de carrière. 
Au cours de la période 2010-2020, 
les femmes devraient continuer 
à investir les métiers de cadres et 
des professions intermédiaires. 
Elles pourraient constituer 48,8 % 

des personnes en emploi en 2020, 
contre 47,5 % en 2010. 
Cette perspective d’évolution des 
métiers pourrait avoir une in-
fluence sur les conditions de tra-
vail. Le poids de certains métiers 
caractérisés par un rythme sou-
tenu et des marges de manœuvre 
faibles (ouvriers industriels, cais-
siers, ouvriers de la manuten-
tion…) devrait pouvoir baisser. 
Cependant, le maintien en activité 
des seniors pourrait augmenter 
le nombre de départs en fin de 
carrière pour raisons de santé ou 
inaptitude. C’est le cas notam-
ment pour les métiers suivants : 
conducteurs d’engins du bâtiment 
et des travaux publics ; ouvriers 
non qualifiés du gros œuvre du 
bâtiment, des travaux publics, 
du béton et de l’extraction ; aides 
à domicile et aides ménagères ; 
ouvriers non qualifiés de la méca-
nique… L’évolution des métiers 
montre un gros volume d’emplois 
dans des métiers caractérisés par 
leur pénibilité physique (aides-soi-
gnants, aides à domicile, ouvriers 
du bâtiment…) ou par l’existence 
de risques psychosociaux (aides à 
domicile, cadres et professions in-
termédiaires dont enseignants…). 

RECOMMANDATIONS DE 
BONNE PRATIQUE POUR LA 
SURVEILLANCE MÉDICO-
PROFESSIONNELLE DU 
RISQUE LOMBAIRE POUR 
LES TRAVAILLEURS EXPOSÉS 
À DES MANIPULATIONS DE 
CHARGES.
A. Petit et Y. Roquelaure, Centre de 
consultation de pathologie profes-
sionnelle, Angers
À la demande de la Direction 
générale du travail, un groupe de 
travail multidisciplinaire a élaboré 
des recommandations sur la sur-
veillance médico-professionnelle 

du risque lombaire pour les tra-
vailleurs exposés à des manipu-
lations de charges2. Le chargé de 
projet et le président du groupe de 
travail ont présenté les résultats 
du groupe de travail. L’objectif des 
recommandations est d’améliorer 
la prévention et la prise en charge 
du risque lombaire chez les travail-
leurs exposés aux manipulations 
de charges (MMC). Elles ont été 
développées selon 4 axes :
l définir les paramètres de la 
situation de travail à prendre en 
compte ;
l proposer des outils et méthodes 
de repérage et d’évaluation de l’ex-
position aux MMC ;
l définir la surveillance médicale 
adaptée pour les travailleurs lom-
balgiques et non lombalgiques ;
l proposer des stratégies de pré-
vention collective et individuelle 
en milieu de travail. 

Les cibles des recommandations 
sont les professionnels interve-
nant en santé au travail (médecins 
du travail, infirmiers, intervenants 
en prévention des risques pro-
fessionnels – IPRP –, ergonomes, 
employeurs, membres de Comité 
d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail, délégués du per-
sonnel), les intervenants des soins 
de santé (médecins traitants, spé-
cialistes, rééducateurs…), ainsi que 
les travailleurs adultes exposés à 
des activités de MMC dans le cadre 
professionnel, qu’ils souffrent de 
lombalgie on non. La méthodolo-
gie employée était basée sur celle 
des « Recommandations pour la 
pratique clinique » proposée par 
la Haute autorité de santé (HAS). 
Elle s’appuie en particulier sur des 
revues systématiques et exhaus-
tives de la littérature et sur le clas-
sement des éléments revus selon 
4 niveaux de preuve (preuve scien-

2. Ces 
recommandations 
ont été publiées 
dans le n° 136  
de la revue, sous 
la référence TM 30 
(NDLR)
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tifique établie, présomption scien-
tifique, faible niveau de preuve 
et accord d’experts). De même, 
les recommandations proposées 
ont été classées en 4 grades, en 
fonction du niveau de preuve des 
études ou de l’accord profession-
nel sur lequel elles sont fondées. 
Concernant l’évaluation de l'expo-
sition à des MMC pour le risque 
lombaire, les recommandations 
préconisent une stratégie d’éva-
luation hiérarchisée qui prend en 
compte la globalité des situations 
de travail et des risques en res-
pectant les principes de l’ergono-
mie. Concernant la surveillance 
médicale des travailleurs exposés 
à des MMC, les recommandations 
portent sur l’information indivi-
duelle à délivrer à ces travailleurs, 
qu’ils soient lombalgiques ou non, 
sur l’examen médical d’embauche, 
la surveillance périodique ou à 
la demande du travailleur et sur 
l’examen de pré-reprise ou de re-
prise du travailleur lombalgique 
en arrêt de travail. Enfin, des re-
commandations ont été émises 
concernant les mesures collec-
tives et individuelles appropriées 
dans le milieu de travail pour la 
prévention du risque lombaire 
lié aux MMC et pour le maintien 
dans l’emploi des travailleurs lom-
balgiques. Elles préconisent en 
particulier de mettre en place une 
prévention intégrée  à l’échelle de 
l’entreprise et de la branche pro-
fessionnelle, notamment pour les 
très petites entreprises. 

COMMUNICATIONS 
THÉMATIQUES

INDICATEURS
L’exposition au plomb reste une 
préoccupation encore bien pré-
sente en milieu professionnel au 

regard des 115 000 salariés exposés 
à ce métal lourd en France, d’après 
la dernière enquête SUMER. C’est 
la seule substance pour laquelle 
il existe, en France, une valeur 
limite biologique réglementaire 
(VLBR), 400 µg.L-1 de sang pour les 
hommes et 300 µg.L-1 de sang pour 
les femmes. Pour être conforme 
avec la réglementation, les méde-
cins du travail doivent prescrire 
régulièrement des plombémies 
et surveiller l’imprégnation éven-
tuelle de tout travailleur exposé à 
cette substance. Est-il possible de 
construire un système de surveil-
lance des plombémies profession-
nelles à partir de la centralisation 
des résultats de ces prescriptions 
et pouvoir ainsi documenter l’im-
prégnation au plomb des travail-
leurs salariés en France ? Cette 
question a été le premier sujet ex-
ploré. Les premiers résultats d’une 
étude de faisabilité organisée en 
Île-de-France et en Nord-Pas-de-
Calais en 2012-2013 par l’InVS ont 
été présentés. Chaque médecin 
du travail volontaire devait, lors 
d’une prescription de plombémie 
professionnelle, établir une fiche 
de suivi avec un ensemble de 
renseignements sur le salarié,  le 
poste de travail occupé, l’activité 
de l’entreprise… et la transmettre 
à l’InVS accompagnée des résul-
tats d’analyse de la plombémie. 
Des informations sur 1 532 sala-
riés ont pu être collectées entre 
septembre 2012 et fin juillet 2013. 
La moyenne géométrique des 
plombémies est de 82,4 µg.L-1 
avec 13 hommes et 4 femmes qui 
présentaient des valeurs supé-
rieures à la VLBR. Les résultats 
obtenus ont pu également être 
déclinés par âge, sexe, activité, 
métier. L’étape ultérieure serait 
de pouvoir étendre ce système 
de surveillance à toute la France. 
Pour cela, un certain nombre de 

limites, dont certaines identi-
fiées dans l’étude de faisabilité, 
devront être mieux cernées pour 
être dépassées. 
Les effets sur la santé de substances 
ayant des propriétés de perturba-
tions endocriniennes (PEs) est une 
question émergente et préoccu-
pante pour la communauté scien-
tifique. L’INRS a souhaité mener 
une réflexion sur le besoin d’études 
épidémiologiques en milieu de tra-
vail et l’identification des PEs priori-
taires. À partir d’une revue de la lit-
térature (2008-2012), il a été extrait 
une liste de classes de substances 
potentiellement PE. Chaque classe 
a fait l’objet d’un état des connais-
sances utilisé pour construire une 
démarche de priorisation. Une liste 
de 9 critères a été établie : exis-
tence d’études in vivo, in vitro, chez 
l’homme, en milieu professionnel, 
ancienneté de la première étude 
épidémiologique, problématique 
d’exposition concernant le milieu 
professionnel, connaissances des 
mécanismes d’action, étiquetage 
réglementaire de la Communauté 
européenne (atteinte de la fertilité, 
reprotoxique), effectif de salariés 
exposés. À partir des réponses co-
tées à ces critères (3 niveaux), des 
scores ont été construits et un clas-
sement des PEs proposé. Une liste 
de 14 classes de substances a été 
établie. Une classe ressort comme 
prioritaire pour le développement 
d’études épidémiologiques, les 
phtalates (industrie des matières 
plastiques) suivie par des subs-
tances utilisées particulièrement 
dans le secteur des cosmétiques 
(parabènes, 4-nonylphénol, filtres 
UV, phtalates) et le bisphénol A. 
À noter que le nombre de salariés 
potentiellement exposés dans ces 
secteurs industriels  est estimé à en-
viron 300 000. Cette revue confirme 
que les PEs ont été peu étudiés dans 
le milieu professionnel 3.

3. Les résultats de 
cette étude sont 

publiés dans : 
HENROTIN JB - 

Besoins d’études 
épidémiologiques 

sur les effets de 
l’exposition à de(s) 

perturbateur(s) 
endocrinien(s) en 
entreprises. Notes 

scientifiques et 
techniques de 
l’INRS NS 323. 

Paris : INRS ;  
2013 : 198 p.
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La complémentarité du programme 
de surveillance des maladies à 
caractère professionnel (pMCP) et 
de l’observatoire des évolutions  
et relations en santé au travail  
(oEVREST) a été illustrée à partir des 
données de la région Nord-Pas-de-
Calais. Ces deux outils ont la parti-
cularité commune d’être construits 
sur un réseau de médecins de santé 
au travail volontaires. Mais d’un 
coté, le pMCP s’appuie sur le dia-
gnostic du médecin pour identifier 
les cas de MCP (pathologies en lien 
avec le travail) et, de l’autre côté, 
l’oEVREST s’appuie sur la santé per-
çue des salariés et leurs conditions 
de travail (pathologies de toutes 
origines), ce qui peut expliquer les 
différences de prévalence. Ainsi, en 
2011-2012, dans la région Nord-Pas-
de-Calais, 2 180 salariés ont été vus 
pour le pMCP et 9 488 salariés pour  
oEVREST. Les prévalences relatives 
aux pathologies ostéoarticulaires 
et à la souffrance psychique sont 
respectivement de 3,2 % et 1,7 % 
dans pMCP vs 38,9 % et 9,1 % dans 
oEVREST. Pour les auteurs de ce 
travail, discuter les similitudes 
et les différences observées dans 
les résultats de ces deux outils de 
veille sanitaire permet de mieux 
approcher la santé des salariés et 
ses liens avec le travail. 

RISQUES PSYCHOSOCIAUX 
ET TRAVAIL
Quatre communications ont été 
présentées à partir de données 
issues de programmes de surveil-
lance ou de grandes études natio-
nales et européennes : une com-
munication portait sur l'évaluation 
de la souffrance psychique liée au 
travail et les facteurs qui y sont 
associés (InVS), une autre sur l'éva-
luation de certains troubles de san-
té mentale (dépression, anxiété) en 
fonction de la position sociale en 
population générale et au travail 

(Unité 1018 de l’Institut national de 
la santé et de la recherche médicale 
– INSERM – et Association préven-
tion et santé au travail de la région 
Centre – APST), une troisième sur 
l’évaluation des facteurs psychoso-
ciaux au travail entre 2006 et 2010 
(Unité 1018 de l’INSERM), tandis 
que la dernière s’intéressait aux 
liens entre les facteurs psychoso-
ciaux et le bien-être (Unité 1018 de 
l’INSERM, Eurofound).
Depuis 2006, la prévalence de la 
souffrance psychique liée au tra-
vail peut être estimée grâce au pro-
gramme de surveillance des MCP 
de l’InVS, qui permet également de 
décrire leurs facteurs d'exposition 
déclarés. Pour la souffrance psy-
chique, ils sont, sans surprise, prin-
cipalement de nature organisa-
tionnelle, relationnelle et éthique. 
Selon la définition du collège d’ex-
pertise sur le suivi des risques psy-
chosociaux au travail, les facteurs 
psychosociaux sont l’ensemble des 
facteurs en relation avec les condi-
tions d’emploi et les aspects organi-
sationnels et relationnels au travail,  
susceptibles de porter atteinte à la 
santé mentale, physique ou sociale. 
Ces facteurs peuvent être regrou-
pés autour de six axes : intensité 
du travail et temps de travail, exi-
gences émotionnelles, autonomie 
insuffisante, mauvaise qualité des 
rapports sociaux au travail, conflits 
de valeurs et insécurité de la situa-
tion de travail. Le rapport précise 
que ces facteurs ne doivent pas être 
envisagés séparément et que leurs 
effets dépendent aussi de la durée 
d’exposition.
Les deux premiers travaux présen-
tés par l’Unité 1018 de l’INSERM sont 
basés sur les données de l'étude 
« Santé et itinéraire profession-
nel ». Malgré l'absence d'échelle de 
mesure universelle et idéalement 
validée, couvrant l'ensemble des 
facteurs psychosociaux, les items 

utilisés permettent tout de même 
une estimation de l'exposition aux 
facteurs psychosociaux et de leur 
évolution, selon les axes définis par 
le collège d'expertise sus-cité. De 
même, la dernière étude, menée 
par l’Unité 1018 de l’INSERM et Eu-
rofound, a pu explorer les relations 
entre le bien-être (mesuré par le 
questionnaire de santé mentale de 
l’Organisation mondiale de la santé 
WHO5 – Five Well-being Index) et un 
très grand nombre de facteurs psy-
chosociaux (25 au total) considérés 
simultanément, auprès de plus de 
30 000 salariés européens. 
Les différents travaux qui ont été 
présentés lors de cette session 
contribuent ainsi à améliorer les 
connaissances sur l'évaluation de 
l'ensemble des facteurs psychoso-
ciaux au travail et leurs effets sur 
la santé.

ÉTUDES ÉPIDÉMIOLOGIQUES 
ET ORGANES CIBLES

CANCER DU LARYNX 
La première intervention de cette 
session a été réalisée par l’INSERM 
(U1085, Rennes et U1018, Villejuif) et 
a concerné l’étude de l’effet conjoint 
de l’amiante, du tabac et de l’alcool 
sur la survenue du cancer du larynx. 
Ce travail a été réalisé sur les don-
nées de l’étude cas-témoins ICARE 
restreinte aux hommes et portant 
sur 480 cas de cancers du larynx et 
2 886 témoins. Le recueil de don-
nées a été réalisé lors d’entretiens 
en face à face. Chaque sujet a dé-
taillé sa consommation de tabac et 
d’alcool et a répondu à un ensemble 
de questionnaires. Les expositions 
professionnelles à l’amiante ont été 
évaluées à partir de l’histoire profes-
sionnelle « vie entière » de chaque 
sujet et à l’aide d’une matrice em-
plois-expositions développée dans 
le cadre du programme Matgéné 
de l’InVS. L’association entre cancer 
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du larynx et exposition profession-
nelle à l’amiante (exposés – non 
exposés, classes de niveaux d’expo-
sition cumulée) a été étudiée selon 
différentes catégories de consom-
mation d’alcool (≤ 2 verres/jour, 
> 2 verres/jour), d’une part, et de 
tabac (< 20 paquets-années, ≥ 20 
paquets-années), d’autre part. La 
nature additive ou multiplicative 
de l’interaction a été évaluée. Des 
odds-ratios (OR) ajustés sur l’âge 
et leur intervalle de confiance à  
95 % (IC) ont été estimés par des mo-
dèles de régression logistique non 
conditionnelle. Dans l’analyse des 
effets des expositions à l’amiante 
et au tabac, cette étude confirme le 
rôle de l’amiante seul (OR = 2,02 ;  
IC 95 % [1,21-3,37]) et du tabac seul 
(OR = 9,01 ; IC 95 % [5,45-14,88]) 
dans la survenue du cancer du la-
rynx, ainsi que celui de l’exposition 
conjointe de l’amiante et du tabac 
(OR = 14,80 ; IC 95 % [9,25-23,66]). 
Cet effet conjoint est statistique-
ment supérieur à celui prédit par la 
somme de leurs effets individuels 
(interaction additive). Il en ressort 
que parmi les fumeurs exposés 
à l’amiante, 32 % des cas de can-
cer du larynx sont attribuables à 
l’interaction amiante – tabac. Dans 
l’analyse des effets des expositions 
à l’amiante et à l’alcool, cette étude 
confirme également le rôle de  
l’alcool seul (OR = 3,44 ; IC 95 % [2,08-
5,67]). Un effet statistiquement 
significatif de l’exposition conjointe 
à l’amiante et à l’alcool (OR = 5,69 ; 
IC 95 % [3,57-9,08]) est mis en évi-
dence dans la survenue du cancer 
du larynx. Cet effet conjoint est su-
périeur à celui prédit par le modèle 
additif et inférieur à celui prédit par 
le modèle multiplicatif mais, dans 
les deux cas, statistiquement non 
significatif, ne permettant pas une 
discrimination formelle entre les 
deux modèles d’interaction. 

ASTHMES PROFESSIONNELS
L’Institut national de recherche 
et de sécurité (INRS), en collabo-
ration avec le Centre de consulta-
tion de pathologie professionnelle 
(CCPP) de Nancy, a présenté le 
protocole d’une étude épidémiolo-
gique transversale portant sur les 
asthmes en relation avec le travail 
(ART). Cette étude s’inscrit dans le 
cadre du projet ARPEIGE (allergies 
respiratoires professionnelles et in-
teractions gènes-environnement). 
Son objectif est de décrire et de ca-
ractériser le contrôle de l’asthme et 
la qualité de vie entre les différents 
types d’asthme rencontrés en po-
pulation active en tenant compte 
des expositions professionnelles. 
Les différents types d’asthme étu-
diés sont les suivants : 
l asthmes professionnels (AP), 
causés par l’environnement profes-
sionnel ;
l asthmes aggravés par le travail 
(AAT), préexistants et dont les 
symptômes sont exacerbés par 
l’environnement professionnel ;
l asthmes sans relation avec le tra-
vail (ASRT). 
Le recrutement des sujets s’étendra 
sur 2 ans auprès de 10 CCPP volon-
taires et de services de santé au 
travail volontaires identifiés par les 
CCPP et se déroulera en 3 étapes : 
l Le repérage, dans les services de 
santé au travail, des sujets présen-
tant un asthme actif probable. Pour 
cela, les médecins du travail distri-
bueront un autoquestionnaire à 
tous les salariés vus en visite médi-
cale sur 15 jours. 
l Les sujets potentiellement asth-
matiques ainsi repérés devront 
répondre à d’autres autoques-
tionnaires (médical, traitement et 
contrôle de l’asthme, qualité de vie, 
histoire professionnelle et tâches 
actuelles) et réaliser le recueil de 
leurs débits expiratoires de pointe 
pendant 2 semaines. 

l Après analyse par un groupe 
d’experts des résultats obtenus, les 
sujets identifiés comme présentant 
une suspicion d’ART se verront pro-
poser des examens complémen-
taires. 
Au terme de ces 3 étapes, les sujets 
seront classés en 3 groupes selon 
leur type d’asthme : AP, AAT et 
ASRT. Le nombre de sujets néces-
saire est de 400 ASRT et 400 ART. 
Les auteurs concluent qu’une meil-
leure connaissance des facteurs 
d’expositions professionnelles en 
relation avec les différents types 
d’asthme devrait permettre de 
dépister plus précocement ces 
affections et d’améliorer leur pré-
vention. 

CANCER DE LA PROSTATE 
Le cancer de la prostate est très 
fréquent dans de nombreux pays, 
notamment la France. Son incidence 
est particulièrement élevée en Gua-
deloupe. Or, les facteurs de risque 
professionnels sont mal connus. C’est 
pourquoi, l’Unité 1085 de l’INSERM 
(Guadeloupe) en collaboration avec 
le service d’urologie du Centre hos-
pitalier universitaire de Guadeloupe 
a étudié les associations entre pro-
fession, secteur d’activité et risque de 
cancer de la prostate, dans le cadre 
de l’étude Karusprostate. Cette étude 
avait déjà mis en évidence une as-
sociation entre une exposition au 
chlordécone, pesticide utilisé dans le 
passé dans la culture bananière, et le 
risque de cancer de la prostate. Karus-
prostate est une étude cas-témoins 
menée en Guadeloupe au cours de 
la période 2004-2007. Elle concerne 
707 cas incidents de cancer de la pros-
tate, confirmés  histologiquement 
et 722 témoins indemnes de cette 
pathologie (Prostate specific antigen –  
PSA – et toucher rectal normaux). 
L’histoire professionnelle des sujets 
a été recueillie au cours d’interro-
gatoires  en face à face. Sur la base 
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des emplois, les professions et les 
secteurs d’activité ont été codés à 
l’aveugle du statut cas ou témoin en 
utilisant la CITP 1968 (Classification 
internationale type des professions) 
et la NAF 2000 (Nomenclature d’acti-
vités française), respectivement. Les 
odds-ratios (OR) et leur intervalle de 
confiance à 95 % (IC) ont été estimés 
à l’aide de modèles de régression 
logistique, après ajustement sur 
l’âge et l’existence de dépistages 
antérieurs. L’ajustement sur d’autres 
facteurs de risque (niveau d’études, 
obésité, antécédents familiaux de 
cancer, résidence en métropole, 
exposition au chlordécone) n’a pas 
modifié les résultats. Un sujet est 
considéré appartenir à un emploi 
ou à un secteur donné s’il y a tra-
vaillé au moins une fois dans sa vie. 
Sa durée d’emploi a également été 
considérée selon deux classes : ≤ 20 
ans et > 20 ans. Des risques de cancer 
de la prostate statistiquement signi-
ficatifs ont été mis en évidence dans 
certaines professions : facteurs (OR = 
7,7 ; IC 95  % [1,7-34,4]), pêcheurs (OR = 
2,0 ; IC 95 % [1,0-4,0]), employés d’ap-
provisionnement (OR = 2,7 ; IC 95 % 
[1,0-7,2]), électriciens employés plus 
de 20 ans (OR = 4,0 ; IC 95 % [1,0-15,8]) ; 
et également pour certains secteurs 
d’activité : administration publique 
(OR = 1,8 ; IC 95 % [1,2-2,9]), commerce 
de détail et réparation d’articles do-
mestiques (OR = 2,6 ; IC 95 % [1,1-6,0]), 
fabrication de produits alimentaires 
(OR = 2,0 ; IC 95 % [1,1-3,9]), particu-
lièrement fabrication de sucre (OR = 
13,2 ; IC 95 % [1,6-108]). Un risque de 
cancer de la prostate statistiquement 
non significatif est mis en évidence 
pour les travailleurs agricoles (OR = 
1,4 ; IC 95 % [0,9-2,1]), les ouvriers agri-
coles des cultures de plein champ et 
maraîchères (OR = 1,7 ; IC 95% [0,9-3,2]) 
et les ouvriers agricoles des cultures 
d’arbres et d’arbustes (OR = 2,1 ; IC 95% 
[0,7-6,7]). En revanche, les exploitants 
agricoles présentent un risque si-

gnificativement inférieur à 1 (OR = 
0,5 ; IC 95 % [0,4-0,7]). Les auteurs 
suggèrent que les associations ob-
servées pourraient s’expliquer par 
la présence de facteurs de risque 
suspectés ou évoqués, comme les 
pesticides, la sédentarité, les vibra-
tions, la pollution atmosphérique liée 
au trafic routier ou certains solvants. 
L’analyse des associations selon l’âge 
de survenue du cancer de la prostate  
(avant ou après 60 ans), le stade 
(avancé, localisé) et les formes (agres-
sives vs non agressives) est en cours. 

ÉTUDES ÉPIDÉMIOLOGIQUES 
ET INDUSTRIES SPÉCIFIQUES
Devant l’augmentation de l’absen-
téisme en France, l’opportunité de 
disposer des données administra-
tives (date de naissance, sexe, clas-
sification des emplois en exécution/
maîtrise/cadre, région du lieu de tra-
vail) et médicales (arrêts de travail, 
causes médicales, type d’absence) 
chez les salariés statutaires de la 
branche des Industries électriques 
et gazières (IEG) a permis d’analy-
ser l’évolution de l’absentéisme sur 
données agrégées dans une cohorte 
de 215 550 salariés entre 1995 et 
2011. À partir du nombre de salariés 
ayant eu au moins un jour d’arrêt 
dans l’année et du nombre de per-
sonne-années (PA), des indicateurs 
ont été calculés (nombre d’absentés 
pour 100 PA, taux d’absentéisme), de 
façon globale et par type d’absence 
dans différentes classes (par âge, 
sexe, classification des emplois, ré-
gion). Sur la période d’observation, 
la population vieillit, se féminise et 
se qualifie. À l’origine des jours d’ar-
rêt, prédomine la maladie de courte 
durée (67,2 %), alors que la longue 
maladie est moins fréquente 
(28,4 %). Cet écart est plus important 
pour les arrêts suivis par une pro-
longation pour le même diagnostic : 
95,4 % pour la maladie courte durée 
et 2,6 % pour la longue maladie. 

Le taux d’absentéisme augmente 
du fait de la croissance du taux 
d’absentés en longue maladie, plus 
importante pour les femmes, pour 
la classe d’âge 50-70 ans et pour 
les emplois « exécution ». Les prin-
cipales pathologies en cause sont 
les troubles mentaux, les troubles 
musculosquelettiques (TMS), les 
tumeurs, les maladies du système 
nerveux. Après ajustement sur sexe, 
âge et classification des emplois, les 
taux d’absentéisme et d’absentés 
augmentent pour la longue mala-
die dans la période 1995-2011. Pour la 
maladie courte durée, il est à noter 
une augmentation de la prévalence 
des TMS dans la période 2000-2004, 
en rapport probablement avec les 
réorganisations liées au contexte 
socio-économique.

Trois communications ont présen-
té les résultats des études menées 
dans des cohortes françaises des 
travailleurs du nucléaire et des 
mineurs d’uranium. Une cohorte 
de 2 897 travailleurs de l’établis-
sement AREVA NC de Pierrelatte 
a été constituée et suivie entre 
1968 et 2006 afin d’analyser les 
causes de décès associés à l’expo-
sition interne à l’uranium. Cette 
dernière a été reconstituée via 
une matrice emplois-expositions 
(MEE). Ainsi, 232 postes-périodes 
ont été évalués à l’aide de 2 indi-
cateurs d’exposition, la fréquence 
et la quantité de chaque polluant 
manipulé, classées par des évalua-
teurs sur une échelle relative de  
4 niveaux. La durée de présence du 
travailleur au poste a permis de cal-
culer un score cumulé d’exposition. 
L’estimation de l’exposition a été 
réalisée par une méthode mixte 
(MEE + biomonitoring) intégrant 
également les données dosimé-
triques. Dans la période 1968-2006, 
la mortalité toutes causes et celle 
tous cancers sont inférieures aux 
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niveaux de mortalité correspon-
dants de la population générale. 
Cependant, la mortalité cardiovas-
culaire est significativement plus 
élevée dans les groupes fortement 
exposés, surtout à un type particu-
lier d’uranium – celui faiblement 
soluble issu du retraitement. Un 
excès non significatif de mortalité 
a été observé pour certains cancers 
(tissus lymphatiques et hémato-
poïétiques, poumon, système ner-
veux central), probablement en 
rapport avec une faible puissance 
statistique et avec la non-prise en 
compte des expositions chimiques 
chez ces travailleurs.
Ce dernier aspect a été abordé dans 
une autre communication concer-
nant une étude menée sur la même 
cohorte exposée principalement 
à l’uranium, mais aussi à des nui-
sances chimiques comme l’amiante, 
les solvants aromatiques, le chrome, 
les céramiques techniques, l’hy-
drazine et d’autres carburants, le 
trichloroéthylène, les fumées de 
soudage. L’évaluation de l’exposi-
tion a été réalisée par une MEE. Les 
organes cibles du cancer considérés 
ont été le poumon, les tissus lym-
phatiques et hématopoïétiques, le 
rein/vessie, le système nerveux cen-
tral, la prostate. Après ajustement 
sur les autres produits chimiques, 
une augmentation du risque de 
cancer du système nerveux central 
a été montrée chez les travailleurs 
exposés aux solvants aromatiques 
(hazard ratio HR = 6,53 ; IC 95 % 
[1,14-37,41]). Après ajustement sur 
l’exposition à l’uranium, ce résultat 
reste à la limite de la significativité. 
Le nombre limité de cancers spéci-
fiques dans cette cohorte a conduit 
à la mise en place d’une nouvelle 
étude, qui sera menée dans une co-
horte de 12 657 travailleurs exposés 
à l’uranium pour analyser l’impact 
des produits chimiques sur la mor-
talité par cancer. 

La cohorte française des mineurs 
d’uranium a été mise en place en 
1982 et se caractérise par un suivi 
long et de qualité entre 1946 et 
2007, permettant la réalisation des 
études de mortalité. Constituée par 
des hommes ayant travaillé en tant 
que mineurs dans le groupe CEA-
COGEMA (Commissariat à l’énergie 
atomique - Compagnie générale des 
matières atomiques) au moins un 
an entre 1945 et 1990, cette cohorte 
constitue une population pertinente 
pour l’étude des effets sanitaires à 
long terme liés à l’exposition aux 
rayonnements ionisants due au 
radon, aux rayonnements gamma 
et aux poussières d’uranium en 
suspension. Les 5 086 travailleurs in-
clus ont été suivis pendant 35,4 ans 
(min-max : 0,1-61), ont travaillé en 
moyenne 17 ans (min-max : 1-43,3) 
et ont eu des estimations indivi-
duelles de l’exposition aux 3 sources 
de rayonnements ionisants, permet-
tant ainsi le calcul des expositions 
cumulées par type de source (radon, 
rayonnements gamma, poussières 
d’uranium). La mortalité toute cause 
est comparable à celle de la popu-
lation française masculine. Cepen-
dant, un excès de mortalité tout 
cancer a été observé, surtout pour 
le poumon (standardized mortality 
ratio SMR = 1,37 ; IC 95 % [1,19-1,57]) 
et le rein (SMR = 1,64 ; IC 95 % [1,05-
2,45]), et à la limite de la significati-
vité pour le cerveau/système ner-
veux central et les leucémies, hors 
leucémie lymphoïde chronique. 
L’exposition au radon a été associée 
significativement à l’excès de risque 
de cancer du poumon et à l’excès de 
risque tout cancer. Pour la morta-
lité hors cancer, un excès de risque 
significatif a été observé pour les 
maladies respiratoires, dont la sili-
cose, associé à l’exposition au radon. 
L’association à l’exposition cumu-
lée au radon a été observée pour la 
mortalité par maladies de l’appareil 

circulatoire et pour la mortalité céré-
brovasculaire. Des analyses appro-
fondies pour certaines pathologies 
spécifiques (cancer du rein, mala-
dies de l’appareil circulatoire) seront 
réalisées dans cette cohorte dont le 
suivi se poursuit.
La mise en place d’un dispositif de 
surveillance des travailleurs poten-
tiellement exposés aux nanoma-
tériaux manufacturés (dispositif 
EpiNano) répond au besoin de se 
mettre en position de veille vis-à-
vis non d’un danger identifié mais 
d’un risque insuffisamment connu. 
Basée sur une étude de faisabilité 
réalisée en 2010-2011, la première 
étape du dispositif consiste en 
l’enregistrement des travailleurs 
exposés aux nanotubes de car-
bone et dioxyde de titane nanomé-
trique, à partir de l’identification 
des entreprises, des effectifs expo-
sés, des tâches/postes exposants, 
de l’évaluation qualitative/semi-
quantitative de l’exposition. L’éla-
boration en partenariat (InVS, CEA, 
INRS, Institut national de l’environ-
nement industriel et des risques 
[INERIS], Université de Bordeaux) 
d’un outil standardisé de caracté-
risation de l’exposition sera suivie 
par une validation lors des visites 
techniques communes en entre-
prise. Un questionnaire Entreprise 
et un autoquestionnaire individuel 
d’inclusion des travailleurs ont été 
développés et seront testés après 
l’obtention des accords réglemen-
taires, en attente. Des partenariats 
avec des services de l’État (Agence 
nationale de sécurité sanitaire, de 
l’alimentation, de l’environnement 
et du travail [ANSES], Direction gé-
nérale du travail [DGT]) pourraient 
faciliter l’accès aux entreprises et 
la constitution de la cohorte. Dans 
une deuxième étape, une évalua-
tion quantitative de l’exposition 
sera réalisée, ainsi qu’un suivi pas-
sif (autoquestionnaire de suivi des 
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travailleurs, études de mortalité, 
interrogation des bases de données 
médico-administratives) et, si pos-
sible, la valorisation des données 
de santé collectées en routine dans 
les services de santé au travail. La 
constitution d’une biothèque et la 
réalisation d'examens de santé spé-
cifiques pourraient être discutées 
ultérieurement. Des projets de re-
cherche spécifiques articulés sur la 
cohorte de veille sont envisagés. Un 
partenariat international concer-
nant l’utilisation d’une base de don-
nées métrologiques européenne et 
une standardisation du recueil des 
données de santé permettra la réa-
lisation d'études épidémiologiques 
avec une bonne puissance statis-
tique pour produire de la connais-
sance sur les risques professionnels 
liés aux nanomatériaux. 

TROUBLES 
MUSCULOSQUELETTIQUES 
(TMS)
Le syndrome du canal carpien 
(SCC) est la neuropathie la plus fré-
quente du membre supérieur mais 
les opinions divergent sur l’asso-
ciation entre les SCC et le travail sur 
ordinateur. Une méta-analyse, réa-
lisée par l’Unité 1018 de l’INSERM, 
a inclus 9 études publiées depuis 
1991 (dont 4 études longitudinales), 
concernant le travail sur ordina-
teur pendant plus de 4 heures/
jour ou 20 heures/semaine avec 
utilisation de la souris. Le méta-
odds-ratio est évalué à 1,6 sans être 
statistiquement significatif. Les 
auteurs soulignent que les études 
sont très hétérogènes dans la défi-
nition de l’exposition et des effets, 
et que les deux études jugées les 
meilleures indiquent des résul-
tats opposés. Cette méta-analyse 
conclut qu’aucun lien n’est mis en 
évidence entre SCC et l’utilisation 
d’ordinateur, sans exclure la possi-
bilité que certains types de travail 

intensif sur ordinateur puissent 
être associés au SCC.
Les pathologies rachidiennes sont 
les premières causes de morbidité 
ostéo-articulaire en milieu du tra-
vail. Dans le programme de sur-
veillance épidémiologique des TMS 
de l’InVS, la hernie discale opérée 
(HDO) a été retenue comme tra-
ceur de pathologies rachidiennes. 
L’étude, présentée par l’InVS, a été 
réalisée en population générale en 
incluant les patients de la région des 
Pays-de-la-Loire, identifiés par les 
données du Programme de médica-
lisation des systèmes d’information 
(PMSI), opérés d’une hernie discale 
en 2007-2008. Le secteur d’activité 
et la catégorie professionnelle des 
sujets opérés étaient recueillis par 
questionnaire postal. L’incidence 
annuelle de la HDO, entre 20 et  
64 ans, qu’elle soit ou non d’origine 
professionnelle, a été estimée à  
0,5 ‰ chez les hommes actifs et  
0,4 ‰ chez les femmes actives alors 
qu’elle est de 0,3 ‰ en cas d’inac-
tivité. Chez les hommes, le risque 
le plus élevé est observé chez les 
ouvriers, notamment ceux quali-
fiés de type industriel ou artisanal 
et chez ceux de la manutention, du 
magasinage et du transport. La frac-
tion de risque attribuable à l’activité 
professionnelle des ouvriers, dans la 
population, est évaluée à 15 %. Chez 
les femmes, le risque le plus élevé 
est observé parmi les employées, en 
particulier les employées civiles 4 et 
agents de service de la Fonction pu-
blique, les employées de commerce 
et les personnels des services directs 
aux particuliers. En termes de sec-
teur d’activité, le risque le plus élevé 
a été observé pour les hommes 
employés dans la construction, et 
pour les femmes employées dans 
les secteurs du transport et de l’en-
treposage, de l’hébergement et de la 
restauration, des arts et spectacles 
et des activités de ménage chez les 

particuliers employeurs.
Alors qu’habituellement est étu-
diée l’influence des conditions de 
travail sur la santé, la question de 
l’adaptation des conditions de tra-
vail en présence de problème de 
santé est rarement abordée. Ainsi, 
une communication a soulevé 
la question de la restriction des 
contraintes posturales pour des 
travailleurs déclarant des douleurs 
ostéo-articulaires. L’étude présen-
tée utilise les données de l’observa-
toire EVREST recueillies entre 2007 
et 2011, sur des salariés interrogés 2 
fois à plus de 18 mois d’intervalle, 
au moment d’une visite périodique 
de santé au travail. Il ressort de 
l’analyse que, aussi bien chez les 
hommes que chez les femmes, la 
présence de douleurs ostéo-articu-
laires des membres supérieurs ou 
rachis lombaire à la première visite 
n’est suivie d’aucune réduction 
des contraintes posturales après 
18 mois. Cependant, la comparai-
son des salariés vus 2 fois à ceux 
n’ayant pas été revus fournit des 
indices sur la possibilité d’un phé-
nomène d’exclusion chez les sala-
riés ayant des plaintes lombaires 
ou aux membres supérieurs avec 
gêne dans le travail.
Même si les TMS représentent la 
majorité des maladies profession-
nelles (MP) reconnues au régime 
général, leur sous-déclaration reste 
fréquente. Une communication de 
l’InVS a présenté une analyse de ce 
phénomène pour quatre localisa-
tions de TMS (syndrome du canal 
carpien, épaule, coude et rachis lom-
baire). Elle s’appuie sur des données 
de 2009 dans 10 régions de France, 
distinguant les TMS reconnus en 
MP au régime général et au régime 
agricole, et ceux signalés dans le 
programme de surveillance de ma-
ladies à caractère professionnel. Les 
résultats montrent que le taux de 
sous-déclaration varie peu en fonc-

4. Cela correspond 
au code 52 de la 
nomenclature 
PCS, c’est-à-dire 
les employées 
de La Poste et de 
France Télécom, 
les agents 
spécialisés des 
impôts, du Trésor 
et des Douanes, 
des adjoints 
administratifs 
de la Fonction 
publique, des 
aides-soignants 
et professions 
assimilées de la 
Fonction publique 
ou du secteur 
privé.
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tion de l’âge et du sexe et se situe 
entre 59 % et 73 % pour les 4 loca-
lisations étudiées. Il apparaît que, 
parmi les raisons de la non-décla-
ration, le refus du salarié est la plus 
fréquente. Le syndrome du canal 
carpien présente le taux de sous-
déclaration et la fréquence de refus 
de déclaration par le salarié les plus 
faibles. Les explications suggérées 
sont l’accessibilité à des traitements 
plus efficaces de ce syndrome et 
des conséquences plus limitées sur 
l’emploi du salarié d’une déclaration 
en MP. 

ÉVALUATION DES 
EXPOSITIONS ET ACTIVITÉS 
PROFESSIONNELLES
Tout d’abord l’InVS a présenté l’ap-
plication e-COSMOP. Le projet COS-
MOP a pour objectif de produire de 
façon systématique et régulière des 
indicateurs de mortalité par cause 
en relation avec l’activité profes-
sionnelle. L’application e-COSMOP 
est un outil qui permettra, à terme, 
de mettre à disposition les résultats 
du projet en fonction de critères 
que l’utilisateur sélectionnera en 
plusieurs étapes : sexe, indicateur 
(risque relatif d’un secteur d’acti-
vité par rapport à l’ensemble des 
secteurs, taux de mortalité), cause 
de mortalité (toutes causes, tu-
meurs malignes, pathologies non 
malignes, causes externes de bles-
sure et d’empoisonnement), critère 
d’exposition (exposition courante, 
dernière exposition, secteur occupé 
à un moment ou un autre de la car-
rière), secteur d’activité (section de 
la NAF). D’autres variables sont éga-
lement disponibles telles que le sta-
tut actif, public/privé, par exemple. 
Les résultats présentés reposent sur 
un échantillon constitué à partir de 
données professionnelles issues du 
panel des déclarations annuelles 
des données sociales de l’Institut 

national de la statistique et des 
études économiques (INSEE) des 
salariés non agricoles au 1/25e, appa-
riées aux causes médicales de décès. 
Les données de l’INSEE exploitées à 
ce jour dans COSMOP couvrent la 
période 1976-2002, des mises à jour 
et des analyses régulières sont pré-
vues mais dépendent surtout de la 
mise à disposition par l’INSEE de ses 
données. L’application est accessible 
en ligne à l’adresse www.invs.sante.
fr/applications/cosmop/index.asp 
où elle peut d’ores et déjà être testée, 
même si tous les résultats ne sont 
pas encore implémentés.
L’InVS a ensuite présenté l’évolu-
tion de la prévalence d’exposition 
à certains cancérogènes avérés ou 
probables de la classification du 
Centre international de recherche 
sur le cancer (CIRC). Les prévalences 
ont été calculées à partir des MEE de 
Matgéné appliquées sur le recense-
ment INSEE de 1999 et sur un échan-
tillon d’histoires professionnelles de 
2007 disponible au département 
santé-travail de l’InVS. Elles ont 
donc été calculées pour les années 
1999 et 2007. On note une baisse 
de l’exposition entre ces deux dates 
pour la silice, les poussières de cuir, 
l’amiante et les fibres céramiques 
réfractaires. Il ne semble pas y avoir 
eu d’évolution en ce qui concerne 
les solvants. Les auteurs avancent 
une explication en relation avec une 
baisse de l’exposition entre ces dates 
pour les fibres et avec une baisse des 
emplois concernés par l’exposition à 
la silice et aux poussières de cuir. Les 
données SUMER, bien que concer-
nant une population plus restreinte, 
permettent également un calcul 
de prévalence. Les conclusions sont 
similaires à celles de l’étude présen-
tée. Les matrices sont consultables 
sur le site www.exppro.fr. 
La dernière communication a pré-
senté la méthodologie d’évaluation 

des expositions professionnelles 
dans un cadre de polyvalence des 
salariés dans l'entreprise SOCATRI. 
Initialement, cette entreprise nicke-
lait des pièces chaudronnées pour 
la construction du site du Tricastin 
à Pierrelatte. En fin de construc-
tion, afin de maintenir les emplois, 
l’usine s’est diversifiée vers la décon-
tamination et le traitement des dé-
chets uranifères. La reconstitution 
des histoires professionnelles indi-
viduelles s’avérant très compliquée, 
la méthodologie s’est orientée vers 
la création de matrices emplois-ex-
positions spécifiques à SOCATRI à 
partir d’un comité d’experts auquel 
les employés les plus anciens encore 
en activité ont participé. Le proces-
sus a ainsi amené à la création de 
83 postes de travail génériques inté-
grant les expositions aux radioélé-
ments et aux substances cancéro-
gènes, mutagènes et toxiques pour 
la reproduction (CMR). 

Les actes du colloque ont été publiés 
dans les Archives des Maladies Profes-
sionnelles et de l’Environnement de 
décembre 2013. Le prochain colloque 
de l’ADEREST se tiendra au printemps 
2015 à Lyon (www.aderest.org).
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ALLOCUTIONS D’OUVERTURE
F. Lemire, ingénieur conseil régio-
nal adjoint, Caisse régionale d’as-
surance maladie d’Île-de-France 
(CRAMIF) 
L’enjeu majeur de la loi de juin 2011 
sur la médecine du travail est la co-
construction d’actes de prévention 
par le personnel des services de san-
té au travail interentreprises (SSTI), 
via l’élaboration des contrats plu-
riannuels d’objectifs et de moyens 
(CPOM) entre tous les acteurs concer-
nés par cette réforme. Le succès de la 
loi sera fonction de l’investissement 
de chacun des acteurs : administra-
teurs, membres des commissions de 
contrôle, équipes de direction, Direc-
tions régionales des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (DIRECCTE), 
Caisses d’assurance retraite et de 
la santé au travail (CARSAT), parte-
naires sociaux et professionnels de 
santé au travail.
Pour la CRAMIF, 6 thèmes priori-
taires ont été retenus : prévention de 
la désinsertion, du risque chimique, 
des troubles musculosquelettiques 

Dans le contexte de 
mutation que traversent 
les services de santé au 
travail, les intervenants 
en prévention des risques 
professionnels (IPRP) sont 
amenés à coordonner leurs 
actions avec davantage 
d’acteurs. Les interventions 
nécessitent de plus en 
plus fréquemment la 
mobilisation de plusieurs 
disciplines autour d’un 
même projet de prévention, 
ou plus globalement 
autour de questions de 
santé au travail : c’est 
le cas par exemple des 
interventions en conception 
où se mêlent des besoins 
d’apports en métrologie, 
hygiène et sécurité, 
ergonomie, toxicologie 
(voire ergo-toxicologie) 
et parfois psychologie.

(TMS), des risques psychosociaux, 
des accidents du travail et du risque 
routier.
Les objectifs des CPOM ont été défi-
nis entre la CRAMIF et la DIRECCTE 
Île-de-France puis présentés, fin 
2012, à l’ensemble des secrétaires 
de commission médicotechnique, 
des présidents de conseils d’admi-
nistration et des commissions de 
contrôle des SSTI d’Île-de-France. 
Durant l’année 2013, des fiches pro-
grammes ont été élaborées, avec le 
concours de tous les acteurs, dans le 
but de disposer d’un socle commun 
pour les actions en entreprises au-
tour des thèmes retenus. Des objec-
tifs de suivi et de résultats ont égale-
ment été élaborés. En Île-de-France, 
le premier CPOM devrait être signé 
en décembre 2013, puis d’autres sui-
vront courant 2014.

M. Brun, directeur général du 
Centre interservices de santé et 
médecine du travail en entreprise 
(CISME)  
Un premier bilan de la réforme, 
portant notamment sur la gouver-
nance des services de santé au tra-
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vail et la pluridisciplinarité, devrait 
être réalisé d’ici fin 2013 par le mi-
nistère du Travail.
L’établissement de projets de service 
nécessite un diagnostic territorial et 
le consensus des différents acteurs. 
Au sein des SSTI, c’est le président 
qui détermine, lors de l’embauche, 
qui est intervenant en prévention 
des risques professionnels (IPRP). 
Avec la réforme, la désignation de 
ces derniers devrait être simplifiée 
et les métiers mieux identifiés.
Le rôle du médecin du travail reste 
d’animer et de coordonner l’équipe 
pluridisciplinaire et de juger de la 
pertinence de faire appel éventuel-
lement à des compétences exté-
rieures.

A. Benedetto, présidente de l’AFISST
Le socle commun entre les diffé-
rents membres de l’équipe pluri-
disciplinaire est l’intervention en 
entreprise.
Le rôle de l’IPRP doit être clairement 
défini, notamment auprès des em-
ployeurs, afin de pouvoir porter un 
discours compréhensible par tous 
et contribuer à l’amélioration des 
conditions de travail. 
En 2014, l’AFISST va réaliser une 
enquête en ligne sur le thème « qui 
sont, que font les IPRP ? Et avec qui 
travaillent-ils ? ». Les résultats de 
l’enquête devraient être présentés 
à la prochaine journée de l’AFISST, 
fin 2014.

EXPÉRIENCES 
COOPÉRATIVES LORS 
D’INTERVENTIONS EN 
SANTÉ AU TRAVAIL

JE VEUX UNE INTERVENTION 
ERGONOMIQUE ! 
N. Lachambre, ergonome, Asso-
ciation santé et médecine inte-

rentreprises du département de la 
Somme (ASMIS 80)
Dans une entreprise de 78 salariés 
du secteur industriel, s’occupant 
de sous-traitance dans le domaine 
sanitaire, le médecin du travail 
constate de nombreux cas de TMS et 
des signes de souffrance psychique, 
entraînant une augmentation des 
arrêts de travail avec séquelles à la 
reprise et des avis d’aptitude avec 
restriction. Devant ce constat, il 
propose au directeur, ingénieur de 
formation, en poste depuis 2010, 
l’intervention commune d’un ergo-
nome et d’un psychologue du tra-
vail. Celle-ci est refusée. Le médecin 
du travail se tourne alors vers la 
CARSAT et l’inspection du travail 
qui confirment le non-respect de la 
réglementation relative à la préven-
tion des risques professionnels et 
des niveaux d’arrêt de travail deux 
fois plus élevés que la moyenne ré-
gionale du même secteur. Après rap-
pel à l’employeur de ses obligations 
de résultats en termes, notamment, 
de prévention des risques psycho-
sociaux (RPS) et suite à la présence 
assidue au comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) du médecin du travil, de la 
CARSAT et de l'inspection du tra-
vail, l’entreprise a fait appel à deux 
cabinets de consultants en ergono-
mie et psychologie du travail. Des 
actions de prévention, en particulier 
sur les TMS et les RPS, ont été mises 
en œuvre.
Cette expérience, qui a redonné du 
sens au travail de chacun, montre 
la nécessité de pouvoir collaborer 
entre institutions et d’avoir un dis-
cours commun pour accompagner 
l’entreprise de façon cohérente. Par 
ailleurs, cette situation a abouti à la 
réalisation, au sein du service inter-
entreprises, de documents d’infor-
mation communs entre ergonomes 
et psychologues.

SYNDROME COLLECTIF INEXPLIQUÉ 
(SCI) : LES ATOUTS D’UNE CO-INTER-
VENTION PSYCHOLOGUE DU TRA-
VAIL / TOXICOLOGUE INDUSTRIEL 
A. Becue, toxicologue industriel, et 
V. Jullin, psychologue du travail, 
Annecy santé au travail (AST74)
Ce service interentreprises compte 
7 000 entreprises adhérentes dans 
tous les secteurs d’activité, repré-
sentant 65 000 salariés. Il est com-
posé de 20 médecins du travail et 
d’un pôle technique constitué de  
2 ergonomes, d’un psychologue du 
travail, d’un toxicologue industriel, 
d’un épidémiologiste, de 2 techni-
ciens HSE (hygiène et sécurité en 
entreprise) et de 3 assistantes tech-
niques.
Le SCI, également connu sous le 
nom de syndrome des bâtiments 
malsains, peut être défini selon  
4 critères : une association de symp-
tômes hétérogènes et aspécifiques, 
une pathologie collective incluant 
plus de 20 % des occupants, un 
même lieu et aucune étiologie spé-
cifique et univoque retrouvée. Le 
SCI peut impacter divers organes et 
fonctions (neuropsychique, cutané, 
ORL, sensoriel…).
Au printemps 2012, à l’entrée dans 
les nouveaux locaux de l’entreprise 
X, du secteur tertiaire, des symp-
tômes divers sont ressentis par plu-
sieurs salariés. Début juillet 2012, 
environ les trois quarts des salariés 
présentent des symptômes et le si-
gnalent au directeur qui alerte le ser-
vice de santé au travail. Les salariés 
concernés sont alors vus en visite 
médicale et le toxicologue analyse 
les compositions des produits utili-
sés pour la rénovation du bâtiment. 
Courant 2012, les symptômes s’es-
tompent peu à peu malgré la persis-
tance d’une odeur désagréable attri-
buée aux travaux récents. En janvier 
2013, de retour de congés, une sala-
riée ressent des symptômes plus 
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francs, la problématique devient 
alors collective avec des plaintes 
multiples entraînant plusieurs ar-
rêts maladie. Face à cette propaga-
tion, afin de mieux comprendre les 
causes de cette « épidémie », une 
investigation a été menée en 3 vo-
lets : enquête descriptive auprès du 
médecin du travail, environnemen-
tale puis psychosociale.
L’enquête environnementale, effec-
tuée par le toxicologue, retrouve un 
taux d’humidification relative dans 
la zone de confort, mais une venti-
lation générale défaillante (ventila-
tion mécanique forcée débranchée, 
obturation des ouvrants naturels 
par les salariés). Au niveau des fac-
teurs chimiques, l’analyse toxico-
logique des composés organiques 
volatils et les mesures des teneurs 
en oxyde de carbone et en ozone 
montrent des niveaux d’exposition 
comparables à ceux constatés dans 
le cadre des différentes campagnes 
nationales de prélèvements de l’air 
intérieur. Les résultats ont été resti-
tués à l’ensemble des salariés et au 
directeur. Ce rendu a été difficile-
ment accepté par certains du fait de 
l’attente d’une pollution zéro et de 
l’incompréhension du phénomène 
de pollution de fond présente dans 
tous les bâtiments, de la chrono-
logie de l’intervention avec un an 
entre les premières plaintes et les 
analyses réalisées – ce retard ayant 
sans doute potentialisé les inquié-
tudes –  et de la lenteur de la mise en 
place des modifications techniques 
par la direction (modification de la 
ventilation générale dans une co-
propriété).
L’enquête psychosociale, menée par 
une psychologue, s’est déroulée en  
3 étapes : visite des locaux, recueil 
du point de vue du CHSCT et de 
celui des salariés. Les entretiens ont 
été conduits sur la base du ques-
tionnaire de l’Institut de veille sani-

taire (InVS) « Grille d’entretien pour 
recueillir les aspects psychosociaux » 
publié dans le guide technique 
« Diagnostic et prise en charge des 
syndromes collectifs inexpliqués ». 
Cette démarche, engagée après la 
restitution collective de l’enquête 
environnementale, a été plutôt bien 
acceptée. Elle a permis l’identifica-
tion de la source de l’angoisse : ques-
tions restées sans réponses (Que se 
passe-t-il ? Pourquoi ?) et besoin de 
sens devant des symptômes parfois 
violents qui ont pu impressionner. 
Les entretiens ont mis en évidence 
une mauvaise perception de la ges-
tion de la crise, la façon dont le lieu 
de travail est perçu et l’attachement 
à celui-ci, les éléments en lien avec 
d’éventuelles pressions de collègues 
ou le besoin de ressentir des symp-
tômes pour se sentir dans la « nor-
malité » et enfin les facteurs psy-
chosociaux généraux. Cette phase 
de l’enquête a également permis de 
rendre compte des conséquences du 
SCI sur les rapports inter-individuels 
et sur le « travailler ensemble ». 
Enfin, elle a pu expliquer que la res-
titution collective de l’enquête envi-
ronnementale ait été mise à mal du 
fait de la croyance du délégué du 
personnel en une cause toxique.
Pour conclure, l’exemple de ce SCI 
démontre la nécessité de tenir 
compte de l’imbrication étroite 
des facteurs environnementaux 
(physique, chimique, biologique) 
et psychosociaux et donc de faire 
participer plusieurs intervenants 
(toxicologue, psychologue, médecin 
du travail). Rétrospectivement, une 
intervention précoce et conjointe du 
toxicologue industriel et du psycho-
logue du travail aurait sans doute 
permis une réduction de la souf-
france au travail, en limitant les ef-
fets de contagion émotionnelle et en 
réduisant le risque de passer d’une 
opinion à une croyance.

CO-INTERVENTION EN TOXICOLOGIE : 
CARACTÉRISATION D’UNE POLLUTION 
DUE À LA DÉCOMPOSITION THER-
MIQUE D’UN PLASTIQUE 
T. Barth, IPRP, Santé-Travail-Pro-
vence, B. Oury, département Mé-
trologie des polluants, INRS
Santé-travail-Provence (STP) compte 
9 800 entreprises adhérentes dans 
tous les secteurs d’activité repré-
sentant 95 000 salariés suivis sur 
9 centres médicaux répartis autour 
d’Aix-en-Provence. Ce service est 
composé de 41 médecins du travail, 
5 infirmières en santé au travail 
(IDEST), 4 IPRP, 1 psychologue du tra-
vail, 6 assistantes en santé au travail 
(ASST) (+ 4 qui seront formées en 
2014) et 1 assistante sociale.
L’expérience rapportée concerne 
une entreprise de six salariés, 
spécialisée dans la fabrication de 
panneaux luminescents à base 
d’éclairage LED (diode électrolumi-
nescente) et qui a déposé 7 brevets 
internationaux concernant sa tech-
nologie, ses applications et sa ma-
chine de production (machine laser 
CO2). La production est organisée en 
2 ateliers : un local de découpe laser 
(découpe de guides optiques sur 
des plaques de polyméthacrylate 
de méthyle – PMMA – qui est un 
thermoplastique transparent) et 
une salle électronique (assemblage 
des pièces, contrôle qualité, net-
toyage des produits, avec utilisation 
de quelques produits chimiques : 
polish n°2 (produit de lustrage), colle, 
alcool isopropylique).
En juin 2012, l’entreprise sollicite son 
médecin du travail afin d’obtenir 
une aide dans la démarche d’éva-
luation des risques professionnels 
en vue de la rédaction du document 
unique des risques professionnels. 
La demande est transmise aux 
IPRP pour aboutir à une pré-visite 
conjointe médecin du travail-IPRP, 
permettant de rencontrer la direc-



N° 138 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — JUIN 2014

SUIVI POUR VOUS

Co-intervenir en santé au travail : 
Pourquoi ? Comment ?
Journée nationale 2013 de l’AFISST

96

tion et les salariés, de repérer les 
locaux et les dangers (mise à jour 
de la fiche d’entreprise), de recueil-
lir les fiches de données de sécurité 
(FDS) et de définir les unités de tra-
vail. L’intervention en entreprise a 
lieu en septembre 2012, pendant 
1 journée, au cours de laquelle est 
effectuée l’étude des risques repérés 
dans les différentes unités de travail 
(conditions d’utilisation des pro-
duits chimiques, sonométries ponc-
tuelles, recensement des mesures 
préventives déjà en place), l’identi-
fication des situations dangereuses 
et l’évaluation des fréquences d’ex-
position des salariés. En octobre 
2012, un compte rendu des évalua-
tions des risques professionnels est 
présenté à l’employeur.
Un risque particulier est repéré : 
l’inhalation des fumées de décom-
position thermique due à la gravure 
laser de plaques de PMMA. La FDS 
du film plastique ne donne aucune 
information sur la composition des 
fumées de décomposition. Il existe 
une forte odeur de solvant dans le 
local et 2 personnes sont potentiel-
lement exposées. Des prélèvements 
d’atmosphère sont envisagés. La 
première étape consiste à identi-
fier ce qui doit être mesuré. Il est 
alors fait appel à la CARSAT, qui ne 
peut effectuer les analyses, puis à 
l’INRS. Une intervention est plani-
fiée en janvier 2013, en 2 phases : 
une première dans l’atelier, pour 
l’identification et la semi quantifi-
cation des polluants libérés par les 
polymères utilisés au poste laser ; 
la seconde, à l’INRS, consiste en la 
dégradation des polymères et l’ana-
lyse des effluents émis pour compa-
raison avec les polluants identifiés 
dans l’entreprise. La dégradation 
du PMMA produit majoritairement 
du méthacrylate de méthyle, mais 
aussi du caprolactame, du benzène 
et d’autres polluants en faibles 
concentrations. L’intervention de 
l’INRS a permis d’identifier les pol-

luants émis pendant l’usinage laser 
et la dégradation thermique au 
laboratoire a désigné un polymère 
comme principale source des émis-
sions. L’identification d’autres pol-
luants a permis au préventeur de 
construire sa stratégie d’évaluation 
du risque avec une meilleure des-
cription de l’exposition des salariés.
Une fois les polluants identifiés, la 
CARSAT a pu procéder aux prélè-
vements atmosphériques (d’am-
biance et individuels) spécifiques 
et élaborer des préconisations rela-
tives à l’amélioration et l’entretien 
de la ventilation.
En conclusion, la demande initiale 
de l’employeur d’aide à l’évalua-
tion des risques et à la rédaction du 
document unique a été satisfaite. 
L’intervention technique de l’INRS a 
permis de mettre à disposition des 
ressources dont ne disposaient ni le 
service de santé au travail ni le labo-
ratoire de la CARSAT. Les résultats 
des mesures ont servi à l’INRS dans 
le cadre d’une campagne nationale 
sur les polluants émis lors de la 
dégradation thermique des plas-
tiques. Le partenariat STP – CARSAT 
a été constructif et est en cohérence 
avec la convention établie entre le 
service et le laboratoire. De plus, le 
lien étroit entre la CARSAT et l’INRS 
a permis de mettre en relation tous 
les acteurs de cette co-intervention 
réussie.

QUELLES SONT LES 
CONDITIONS DE LA CO-
INTERVENTION ?
Cette table ronde, animée par 
S. Caroly (Université de Grenoble), 
s’est intéressée aux conditions 
de la co-intervention. Pourquoi 
travailler ensemble ? Comment y 
parvenir ? Le pourquoi répond au 
besoin de compétences multiples 
pour intervenir en entreprises, 
selon la problématique identifiée. 

Le comment repose sur la connais-
sance des compétences de cha-
cun, ce qui nécessite une bonne 
communication des informations 
entre membres de l’équipe : cha-
cun doit savoir qui alerter en fonc-
tion des besoins. 
Il faut aussi que le médecin du tra-
vail soit motivé par l’intervention, 
qu’il y ait une envie de partager 
entre collègues, de prendre le temps 
de débattre. Ce qui signifie aussi 
que l’organisation du service doit 
permettre de favoriser les échanges 
autant sur un plan géographique 
(faire en sorte que les bureaux des 
différents membres de l’équipe ne 
soient pas trop éloignés les uns des 
autres) que sur un plan temporel 
(permettre des temps d’échanges et 
d’organisation).
Il ressort des échanges avec la salle, 
les éléments suivants :
l la nécessité de bien définir les be-
soins et les attentes de l’entreprise, 
ce qui implique l’engagement de 
l’employeur, qui peut se concrétiser 
par la signature d’une convention ;
l l’importance de la pré-visite avec 
l’ensemble de l’équipe pluridiscipli-
naire qui facilitera par la suite l’éla-
boration d’un message cohérent ;
l le besoin de formation du méde-
cin à devenir manager d’une équipe.

TRAVAIL COLLECTIF ET 
COLLECTIFS DE TRAVAIL 
EN SERVICE DE SANTÉ AU 
TRAVAIL
S. Caroly, Université de Grenoble
En 2002, la loi de modernisation so-
ciale instaure la pluridisciplinarité 
et crée les IPRP. Cette fonction relève 
d’une spécialisation technique que 
le médecin du travail ne possède 
pas ou n’a pas les moyens de mettre 
en œuvre dans son activité.
En 2004, un décret transforme les 
services médicaux du travail ou de 
prévention en services de santé au 
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travail, qui deviennent ainsi des ser-
vices pluridisciplinaires.
La réforme de 2011, mise en applica-
tion depuis juillet 2012, a pour but 
de renforcer l’évaluation de l’effi-
cacité des actions de prévention et 
d’enrichir l’équipe pluridisciplinaire 
(assistantes en santé au travail, 
formation en santé au travail des 
infirmières). Le médecin prescrip-
teur devient le référent des actions 
des autres professionnels. Les plans 
santé au travail PST1 puis PST2, ainsi 
que l’évaluation des pratiques pro-
fessionnelles favorisent le travail 
collectif autour de priorités identi-
fiées.
Pour les professionnels de la santé 
au travail, les enjeux sont impor-
tants. En effet, les médecins du tra-
vail, dans leur activité de coordina-
tion, vont devoir veiller à conserver 
leur identité, tout en intégrant les 
points de vue des différents autres 
intervenants.
Le médecin du travail doit ainsi 
s’adapter à un contexte sociopoli-
tique en évolution, avec une aug-
mentation des populations touchées 
par les TMS, l’évolution des réformes 
en santé au travail et des entreprises 
en changement permanent. Il doit 
aller vers plus de pluridisciplinarité, 
avec une approche plus collective, 
tout en conservant une activité de 
consultation et de tiers temps en 
entrepris. De plus, dans la pratique 
réelle, les médecins ont des styles 
d’exercices variés en fonction du 
type d’entreprise où ils exercent.
Les principales problématiques du 
travail collectif sont, d’une part, les 
changements profonds des métiers 
de la prévention qu’il implique  
(tant pour le médecin du travail que 
pour les ergonomes, ingénieurs en 
prévention des risques et psycholo-
gues) et, d’autre part, l’émergence 
de professions dont les références 
de métier demeurent à construire 
(IPRP, IDEST). L’enjeu est, dans le 
contexte actuel, de bâtir des modes 

de coopération, exigés et attendus 
par les réformes, avec une diversité 
importante des acteurs de préven-
tion et l’intégration réalisée des 
nouvelles logiques de travail.
Avant la réforme, les intervenants 
en santé au travail avaient parfois 
tendance à s’ignorer ou à travailler 
ensemble seulement de manière 
ponctuelle. Ils devront apprendre à 
coopérer dans une logique d’inté-
gration pour construire de l’activité 
collective.
Il existe différentes modalités de 
travail collectif : co-activité, colla-
boration, coopération. La fonction 
du travail collectif est de réguler les 
contraintes car il permet de répar-
tir le travail, d’équilibrer les efforts,  
et c’est également un bon moyen 
d’apprentissage par le dialogue 
entre les membres du collectif. Les 
conditions à remplir pour un travail 
collectif optimal sont de trouver des 
objectifs communs, de conserver 
une certaine stabilité et une mixité 
au sein de l’équipe, de construire 
des objets intermédiaires, d’agir en 
concertation et en coordination. Un 
collectif de travail est un ensemble 
de personnes qui prennent soin 
les uns des autres, il sert à donner 
le pouvoir d’agir à chacun tout en 
élaborant des règles communes. Les 
conditions à remplir pour un bon 
fonctionnement du collectif sont 
de partager des règles de métier, 
de savoir reconnaître les compé-
tences des autres, d’avoir des rela-
tions d’échanges de services, d’avoir 
confiance en l’autre.
Pour le médecin du travail, la consul-
tation est indissociable des actions 
en entreprise. Lors d’actions collec-
tives en partenariat avec d’autres 
institutions, les médecins du travail 
apportent leur expertise sur l’entre-
prise, le travail et ses conséquences 
sur la santé. La pluridisciplinarité 
se traduit par la construction de 
réseaux. Être IPRP est une fonction 
et non un métier. Chacun a un rôle 

spécifique : l’ergonome est un « ex-
pert des conditions de travail » qui 
permet « l’accompagnement d’un 
processus de changement », le psy-
chologue du travail est un « expert 
de l’homme au travail (perception, 
comportement) » chargé de « com-
prendre la relation entre le travail et 
le subjectif, entre le corps et la san-
té », l’ingénieur en prévention des 
risques est un « expert de la sécurité 
ou spécialiste des facteurs d’exposi-
tion » dont le rôle est le « manage-
ment des risques et leur intégration 
dans les logiques de l’entreprise (en 
termes de production et de qualité) ».
Le passage du travail collectif au 
collectif de travail inter-métiers per-
met de créer de la connaissance sur 
le fonctionnement de l’entreprise, 
de partager des valeurs communes 
sur le travail bien fait, d’établir une 
relation de confiance autorisant les 
initiatives dans le domaine de com-
pétences de l’autre et une relation 
d’aide quand l’autre est soumis à des 
perturbations externes ou internes, 
ainsi que réélaborer des règles dans 
l’action.
La pluridisciplinarité implique l’éla-
boration de nouveaux repères d’ac-
tion, d’intervention et des transfor-
mations de compétences. « Un bon 
travail interdisciplinaire se fait avec 
des intervenants de disciplines diffé-
rentes qui vont confronter leurs points 
de vue mais qui restent des gens com-
pétents dans leur discipline ».
En conclusion, l’activité collective 
inter-métiers n’est pas une évi-
dence. Chacun doit d’abord être à 
l’aise au sein de son propre métier 
pour ensuite essayer de l’être avec 
les autres. Il reste des formes de 
pluri-professionnalité à construire 
pour une prévention efficace et du-
rable des risques professionnels. Les 
conditions d’une activité de travail 
pluri-professionnelle peuvent être 
résumées de la façon suivante :
l connaître l’autre et ses compé-
tences ;
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l construire des règles de métier ;
l aller ensemble sur le terrain ;
l construire des objectifs communs ;
l élaborer un espace de débats sur 
la qualité du travail pluridiscipli-
naire ;
l construire des objets intermé-
diaires ;
l organiser la complémentarité des 
logiques (alerte-prévention…) ; 
l imaginer des jeux d’acteurs situés 
dans un contexte institutionnel et 
politique.

RÉFLEXION PARTAGÉE ET 
ÉLABORATION D’OUTILS 
INTERSERVICES

NETTOYONS EN BONNE SANTÉ : COM-
MENT TRAVAILLER ENSEMBLE À 5 SSTI 
ET 3 COMPÉTENCES DE MÉTIER 
J. Meli, conseiller en prévention et 
en ergonomie, Sud Loire santé au 
travail Saint-Etienne (SLST 42)
Ce projet a fait intervenir les direc-
teurs des services, les IPRP et les 
médecins du travail de 5 SSTI de 
Rhône-Alpes.
En septembre 2008, il est décidé 
de construire un projet interser-
vices, pluridisciplinaire « Nettoyons 
bien ensemble » dont l’objectif est 
d’identifier et de diffuser les bonnes 
pratiques de prévention dans les 
entreprises de propreté. L’objectif 
secondaire est d’extraire des ensei-
gnements méthodologiques au 
bénéfice des acteurs de santé au 
travail.
Le projet s’est déroulé en 4 phases : 
connaissance du secteur, visites 
de terrain et synthèse des obser-
vations, phase de mise en forme 
(livrables) et phase d’exploitation en 
direction des entreprises de propre-
té et des services de santé au travail.
Deux livrables ont été réalisés : un 
guide de prévention des risques 
professionnels et une brochure d’in-
formation à destination des salariés 

du secteur. Ils ont pu être diffusés 
auprès des entreprises de nettoyage 
et des acteurs de prévention.
Pour mener à bien ce projet, il a fallu 
travailler ensemble. Ce qui a néces-
sité :
l Des relations entre les acteurs : la 
rencontre de plusieurs volontés, un 
projet devant être à la fois à la source 
et au carrefour de motivations 
individuelles, des objectifs ayant 
un sens pour tous les acteurs, une 
bonne visibilité dans l’approche et 
dans les résultats souhaités, le déve-
loppement d’un savoir-être propice 
à l’émulation du groupe.
l Une méthode collective et parta-
gée de travail : le partage d’objectifs 
formels et informels, la précision 
des objectifs définis, une métho-
dologie partagée, l’allocation des 
ressources, une cinétique adéquate 
au projet, le rythme et la régula-
rité des contacts, l’importance de 
la coordination (et de sa légitimité), 
un fonctionnement organisé entre 
entités, les échanges favorisés par 
des modes de travail différents, le 
maintien d’une cohérence au sein 
du groupe de travail.
l La concordance d’objectifs pour 
aller tous dans la même direction.

PROJET COLLECTIF DES SSTI DES PAYS-
DE-LA-LOIRE : MISE À DISPOSITION 
D’OUTILS POUR L’ÉVALUATION ET LA 
PRÉVENTION DU RISQUE CHIMIQUE 
EN ENTREPRISE 
C. Barat, Fédération des services 
de santé interentreprises (FRSSTI), 
Pays-de-la-Loire 
La Fédération des SSTI des Pays-de- 
la-Loire regroupe 14 SSTI et compte 
80 000 adhérents dans tous les do-
maines d’activité. Elle suit 900 000 
salariés et dispose pour cela de 300 
médecins du travail, 50 IDEST et 
d’un pôle technique constitué de  
60 IPRP et de 50 ASST.
Les nombreuses questions pour la 
mise en œuvre d’une démarche 

d’évaluation et de prévention du 
risque chimique sont à la base du 
projet. Celui-ci a été réalisé en lien 
avec les CPOM dans un esprit de 
cohérence régionale et s’est déroulé 
en 3 étapes :
l développement des outils, de fé-
vrier 2011 à février 2013, au sein d’un 
groupe de travail composé d’un pi-
lote de la fédération, de 13 IPRP et de 
9 médecins du travail ;
l diffusion des outils dans les SSTI, à 
partir de février 2013, avec formation 
des différents acteurs de l’équipe 
pluridisciplinaire ;
l diffusion des outils auprès des en-
treprises, à partir de mars 2013, avec 
un accompagnement individuel et 
collectif.

Le groupe de travail était composé 
de 4 sous-groupes avec des missions 
différentes : l’identification des dan-
gers, l’évaluation des risques, la pré-
vention des risques et la traçabilité.
Plusieurs outils ont été développés :
l un guide pratique méthodolo-
gique d’évaluation et de prévention 
du risque chimique en entreprise, 
composé d’une fiche de diagnostic 
initial, de 4 fiches « étapes» et de 19 
fiches « outils » ;
l un outil informatique, COLIBRISK, 
cohérent avec la démarche proposée 
dans le guide pratique, en lien avec 
les bases de données sur les subs-
tances, simple d’utilisation (classeur 
Excel) et disposant d’un mode d’em-
ploi détaillé ;
l enfin, un module de formation à 
l’utilisation de ces outils destinés 
aux entreprises.

Le guide pratique et Colibrisk sont 
téléchargeables gratuitement sur le 
site internet : www.risquechimique-
paysdelaloire.org
La démarche de formation à l’éva-
luation et la prévention du risque 
chimique se déroule sur une année, 
en 4 étapes : 1. l’identification des 
dangers ; 2. l’évaluation des risques. 
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3. la prévention ; 4. la traçabilité. 
Actuellement, 61 entreprises (11 000 
salariés) sont accompagnées lors de 
sessions collectives. Leurs activités 
sont diverses : traitement de surface, 
imprimerie / sérigraphie, plasturgie, 
métallurgie et agroalimentaire.
Du point de vue des entreprises, ce 
projet apporte des outils structu-
rants sur une question jugée com-
plexe et leur permet d’avancer dans 
leur démarche d’évaluation.
Du point de vue des SSTI, la réalisa-
tion de ce projet a été rendue pos-
sible par la mise en réseau des SSTI 
sur la question du risque chimique 
et le partage des compétences 
régionales. En retour cela a permis 
une montée en compétence des dif-
férents acteurs des SSTI. 

LA PLURIDISCIPLINARITÉ EN SANTÉ AU 
TRAVAIL : FREINS ET LEVIERS 
J. Benoumeur, sociologue, unité 
mixte de recherche CNRS 1 – EHESS 2– 
ENS 3 
Dans le but d’identifier les freins à la 
coopération des acteurs de la santé 
et de la sécurité au travail, une étude 
a été menée en Haute-Normandie. 
Elle s’attache à comprendre les pos-
tures et les logiques de chacun et 
pourra servir de support pour des 
comparaisons avec d’autres terri-
toires.
La coopération interorganisation-
nelle permet aux différents par-
tenaires la mise en commun des 
informations (indicateurs, études, 
diagnostics...), des interventions (in/ 
ex situ, intervention ponctuelle ou 
suivi dans la durée…) et du type de 
prestation (conseil / contrôle, pré-
vention...).
Les partenaires en santé au travail 
participent aux obligations de résul-

tats en matière de prévention mais 
sont soumis à des enjeux écono-
miques différents selon qu’ils sont 
privés ou institutionnels.
Les contraintes opérationnelles 
peuvent représenter un frein à la 
pluridisciplinarité. En effet, il y a 
souvent peu de disponibilités pour 
se rencontrer.
Les critères et les valeurs d’interven-
tion des différents acteurs varient 
selon :
l que l’intervention est à la de-
mande ou bien qu’il existe un pou-
voir de contrôle, 
l que la participation des IPRP est 
sollicitée ou non, 
l que l’approche est individuelle ou 
collective, 
l qu’il s’agit de certaines cibles par-
ticulières, 
l qu’il faut fidéliser la clientèle ou 
bien renforcer l’autonomie des en-
treprises.

La coopération interprofession-
nelle met en jeu la complémenta-
rité des groupes professionnels qui 
apportent chacun leur expertise, 
leur grille de lecture et leur métho-
dologie. La répartition des champs 
d’expertise constitue un enjeu per-
manent de luttes et de rapports de 
pouvoir. Des stratégies de défense 
corporatistes peuvent apparaître et 
des phénomènes de dépréciation 
des compétences se font jour. Il faut 
passer au-delà des écueils de la com-
munication interprofessionnelle 
(jargon professionnel, langages 
techniques, retranchement derrière 
le secret professionnel), au-delà des 
désaccords sur la méthodologie (re-
présentativité d’échantillon, inter-
prétation des non-réponses, durée/ 
type des entretiens, salarié consi-
déré ou non comme expert de son 
travail...), au-delà des désaccords sur 
la finalité (protéger la santé et/ou 
améliorer la productivité, renforcer 
ou non l’autonomie des acteurs...).

Deux grands types de coopération 
peuvent être identifiés :
l Une coopération informelle 
d’individu(s) à individu(s) motivée 
par une volonté de mutualiser les ap-
proches et les apports sur des théma-
tiques générales ou par l’urgence ou 
la complexité de certaines situations 
précises. Elle repose sur la connais-
sance individuelle des missions ou 
des prestations des organismes ou 
des fonctions (culture institution-
nelle) puis sur le partage des affini-
tés ou des valeurs via un réseau de 
partenaires ou un carnet d’adresses. 
Les relations informelles jouent un 
rôle central dans la mise en place des 
coopérations formalisées et il ne faut 
pas négliger le poids des divergences 
interpersonnelles et des fausses 
représentations dans l’absence de 
coopération entre organismes.
l Une coopération formelle de 
structure(s) à structure(s), mise en 
jeu dans plusieurs types de circons-
tances, par exemple :

- La participation à des instances 
de consultation et d’échanges 
peut, par exemple, avoir lieu dans 
le cadre de partage d’informa-
tions, de présentations d’actions 
ou de positionnements, dans le 
but de mener des études ou des 
actions de sensibilisation, de pro-
poser ou de rendre des avis ou 
d’échafauder une stratégie com-
mune. Cela peut faire apparaître 
des enjeux de pouvoir, selon le 
nombre ou le type de participants 
(chefs de services et directeurs, 
acteurs de terrain...) et le nombre 
ou le type de voix (majorité, voix 
délibératives ou consultatives...).
- L’élaboration et la gestion de pro-
jets et de dispositifs collectifs pour 
assurer la gestion partagée d’un 
dispositif public ou bien la prise 
en charge transversale de problé-
matiques complexes, fluidifier le 
passage de relais, atteindre des 
cibles isolées et mener de grandes 
actions de communication. Il 

1. Centre national de la recherche 
scientifique

2. École des Hautes études en sciences 
sociales

3. École nationale supérieure
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SUIVI POUR VOUS

Co-intervenir en santé au travail : 
Pourquoi ? Comment ?
Journée nationale 2013 de l’AFISST

faut alors calculer les gains espé-
rés car les investissements sont 
importants. Les enjeux de pou-
voir sont à plusieurs niveaux : le 
degré d’implication de chacun 
(financier, temporel...), le partage 
des responsabilités (consultation, 
délibération, intervention...) et des 
retombées financières et média-
tiques.

Les leviers proposés sont : 
l la mise en place de coopérations 
pour renforcer l’affichage et la visi-
bilité des missions et des dispositifs 
des organismes ;
l la conduite de projets avec le choix 
des partenaires, la construction 
d’un référentiel commun et le rôle 
capital du chef de projet.

PROJETS NATIONAUX EN 
COURS, IMPLIQUANT DES 
IPRP DE SSTI
RISQUE CHIMIQUE : PROJET INTER-
SSTI D’ANALYSE CRITIQUE DES FICHES 
DE DONNÉES ET DE SÉCURITÉ
A. Karinthi Doyon, Prévention san-
té travail PST2A, Rhône Alpes (69)
Dans le contexte actuel de forte 
évolution réglementaire du risque 
chimique, avec la mise en place, 
depuis 2007, du système REACH et 
le changement d’étiquetage, la fiche 
de données de sécurité (FDS) a été 
confirmée dans son rôle majeur de 
support pour la transmission des 
informations de la chaîne d’appro-
visionnement.
Cependant, trop souvent sur le ter-
rain, les FDS ne sont pas conformes 
aux attentes réglementaires. Ainsi, 
une étude de 2009 menée conjoin-
tement par plusieurs SSTI du Grand 
Lyon a retrouvé 50 % d’erreurs au 
niveau de la classification des subs-
tances. Et en 2012, une étude de l’Eu-
ropean Chimicals Agency (ECHA) a 
montré que 52 % des FDS n’étaient 
pas conformes, toutes rubriques 

confondues. Or, sans une bonne 
identification des dangers, il est 
difficile de faire une évaluation des 
risques représentative de la réalité. 
Sans une lecture critique préalable 
des FDS, l’identification des dangers 
est donc biaisée.
Fort de ce constat, des SSTI com-
mencent à se fédérer et plusieurs 
groupes de travail s’organisent pour 
mieux aborder la problématique du 
risque chimique, par la création de 
bases de données de substances et 
de FDS et la mise à disposition d’ou-
tils d’aide à l’évaluation du risque 
chimique. Les principaux enjeux 
sont d’évaluer la qualité des FDS par 
rapport aux exigences réglemen-
taires en menant un travail d’enver-
gure nationale via la mutualisation 
des données traitées par les SSTI de 
plusieurs régions. 
Les objectifs propres aux SSTI parti-
cipants sont d’harmoniser les pra-
tiques des IPRP sur l’identification 
des dangers, de proposer un regard 
commun sur la qualité des FDS (en 
particulier sur le repérage des subs-
tances cancérogènes, mutagènes ou 
reprotoxiques – CMR) et d’améliorer 
la qualité des prestations dans les 
actions de conseil auprès des adhé-
rents.
Les objectifs externes aux SSTI 
participants sont de créer ou de 
poursuivre les échanges avec les  
DIRECCTE et les CARSAT, de four-
nir à la Direction générale du tra-
vail (DGT) des éléments pour une 
concertation de tous les acteurs des 
FDS (fabricants, fournisseurs, dis-
tributeurs, acteurs de la prévention 
et syndicats professionnels) et en-
gager une réflexion nationale pour 
faciliter l'accès par les SSTI aux FDS. 
À l’heure actuelle, la rédaction de la 
méthodologie est finalisée, l’infor-
mation d’un maximum de SSTI sur 
la démarche et l’analyse critique 
des FDS dans le cadre des projets 
d’intervention en entreprise sont 
en cours. La mise en commun des 

résultats, leur communication et 
leur exploitation restent à faire 
pour 2014.

PROJET NATIONAL INRS – ANACT : 
ÉVALUATION DES INTERVENTIONS 
RPS-TMS 
A. Benedetto, IPRP, Action santé au 
travail dans le Doubs (AST25)
L’évaluation des interventions reste 
une question centrale en santé au 
travail. Suite à un appel à contri-
bution pour une recherche action 
conjointe INRS-ANACT, plusieurs 
groupes « métier » se sont consti-
tués : CARSAT, ARACT, consultants, 
SSTI composé de médecins du tra-
vail et d’IPRP et un groupe mixte pi-
loté par la DIRECCTE Midi-Pyrénées.
L’objectif est la production d’un 
ouvrage didactique portant sur les 
modèles et démarches théoriques 
sur la question de l’évaluation et 
d’un guide pratique destiné à per-
mettre aux préventeurs d’évaluer 
leurs interventions.
Les groupes métiers apportent leur 
expérience et leur réflexion et expé-
rimenteront les versions provisoires 
du guide. Les premiers travaux ont 
porté sur le repérage du périmètre 
de l’évaluation d’une intervention, 
la conceptualisation de typologies 
d’intervention, la compilation des 
pratiques d’évaluation existantes 
et l’identification des besoins et at-
tentes des préventeurs. Les travaux 
à venir devront définir le cadre du 
guide pratique en métissant diffé-
rents modèles, en s’appuyant sur les 
pratiques existantes, les besoins et 
les réalités du terrain. 
La version définitive du guide est 
prévue pour 2016.

RELIANCE ET TRAVAIL : RÉSEAU NATIO-
NAL DES PSYCHOLOGUES ET PSYCHO-
SOCIOLOGUES DU TRAVAIL EN SSTI 
V. Jullin, psychologue du travail, 
AST74
« Reliance et travail » est une asso-
ciation née le 30 novembre 2012 qui 
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compte actuellement 60 adhérents 
(sur 120 professionnels dont 107 en 
SSTI). 
Le réseau a pour objectifs :
l de rassembler les psychologues et 
les psychosociologues exerçant en 
SSTI ;
l de permettre les échanges et faci-
liter la formation continue entre les 
professionnels du réseau ;
l de contribuer à la construction de 
ces métiers par la mise en débat des 
diverses pratiques, l’élaboration de 
repères communs et la mutualisa-
tion des connaissances et des mé-
thodes issues de la pratique ;
l de promouvoir le travail des psy-
chologues et psychosociologues en 
SSTI auprès des différents interlocu-
teurs ;
l d’animer diverses actions (col-
loques, journées d’étude, articles, 
formations…) en cherchant à pro-
mouvoir les collaborations ;
l de favoriser les liens avec les la-
boratoires universitaires et autres 
organismes de recherche.
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Les résultats des tableaux V et VI ne correspondent
pas à des niveaux d’exposition stables dans le temps
mais résultent d’une succession d’événements de
temps courts et de forte intensité (figure 2). L’analyse
du geste professionnel, associé aux pics, montre que
l’utilisation de la soufflette est un facteur déterminant
de l’existence de ces pics de concentration. 

Ont été systématiquement recherchés :
- le nombre de pics supérieurs à ce seuil,
- la durée totale de tous les pics trouvés (en minutes

et secondes),
- la durée moyenne des pics trouvés (en secondes),
- la moyenne des concentrations atteintes par les

pics trouvés (en ppm).
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Fig. 2 : Expositions individuelles durant un collage (ppmv : partie par million en volume).
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Fig. 3 : Exposition d’ambiance dans la pièce.
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Votre médecin du travail, le docteur .......................................................................................................................................... , que vous avez vu le ..................................................... ,

nous a dit que vous étiez d’accord pour participer à l’étude scientifique menée par le ministère chargé du Travail et l’Institut universitaire de mé-

decine du travail de la faculté de Lyon. C’est pourquoi je vous téléphone aujourd’hui. Auriez-vous un moment (environ 20 min) à me consacrer

maintenant ?

Si NON : date du nouveau RV téléphonique : ......................................................................................

Comme votre médecin du travail vous l’a expliqué, cette étude s’intéresse à un certain nombre de situations de travail et de produits auxquels

les travailleurs en France peuvent être amenés à être exposés, je vais donc vous demander de bien vouloir me décrire à nouveau ce que vous

avez fait à votre travail durant la même semaine que celle que vous avez déjà décrite à votre médecin.
TOUT D’ABORD, QUELQUES RENSEIGNEMENTS SUR VOTRE ENTREPRISE

1 � Quelle est l’activité exacte de votre entreprise (que produit-elle, que vend-elle, etc...) ?

———————————————————————————————————————————————————————————————————————

2 � Combien votre entreprise a-t-elle environ d’employés dans le site où vous travaillez ?

———————————————————————————————————————————————————————————————————————

MAINTENANT, VENONS EN À VOTRE EMPLOI ET PLUS PARTICULIÈREMENT À CE QUE VOUS AVEZ FAIT

PENDANT LA SEMAINE QUE VOUS AVEZ DÉCRITE À VOTRE MÉDECIN

1 � Quel est le nom exact de votre métier ?
———————————————————————————————————————————————————————————————————————

2 � Combien d’heures avez-vous travaillé durant cette semaine ?

———————————————————————————————————————————————————————————————————————

3 � Durant cette semaine, quels ont été les divers lieux où vous avez travaillé, et combien de temps y avez vous passé s’il y en a plusieurs ?

LIEUX
OUI

NON
DURÉE

LIEUX
OUI

NON
DURÉE

commerce
�

�

véhicule
�

�

atelier �
�

quai de chargement �
�

bureau
�

�

extérieur �
�

laboratoire
�

�Autres lieux, lesquels ? —————————————————————————————————————————————

4 � Pouvez-vous me décrire les différentes tâches que vous avez effectuées durant cette semaine, et combien de temps vous y avez passé ?

Tâche 1
———————————————————— Durée :

—————————————————————

Description :
—————————————————————————————————————————————————————

—————————————————————————————————————————————————————

Autre tâche ——————————————————— Durée :
—————————————————————

Description :
—————————————————————————————————————————————————————

—————————————————————————————————————————————————————

Questionnaire n°
Fai t  le

de
h

à
h

Annexe 1
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DANS LE CADRE 
DE VOS MISSIONS 
DANS UN SERVICE 
DE SANTÉ AU TRAVAIL

l Vous avez réalisé une étude, 
mené une enquête de terrain…
l Vous souhaitez publier vos résultats, 
faire partager votre expérience, 
ou solliciter d’autres équipes…

La rubrique “VU DU TERRAIN” 
vous est ouverte.

Contactez-nous sur le site 
www.rst-sante-travail.fr,

“Proposer un article”
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Efficacité des protecteurs 
auditifs : les principales méthodes 
d’évaluation disponibles personnelle 
et in situ et leur précision

en  
résumé

AUTEURS :
J. Chatillon, A. Kusy, N. Trompette, département Ingénierie et équipements de travail, INRS.

 MOTS CLÉS 
Bruit / audition / 
équipement 
de protection 
individuelle 
(EPI) / protection 
individuelle / 
méthodologie

Les protecteurs individuels 
contre le bruit (PICB) peuvent 
être utilisés en complément 
des moyens de prévention 
collective contre les nuisances 
sonores. L’atténuation des 
bruits apportée par ces 
équipements est mesurée en 
laboratoire suivant certaines 
normes. Des méthodes 
commerciales existent afin 
d’évaluer l’atténuation 
fournie par les PICB sur le 
lieu de travail. L’INRS a étudié 
la précision de 4 systèmes 
commerciaux par rapport 
aux méthodes de référence 
normalisées. Les résultats 
montrent que le niveau 
de protection peut être 
estimé, pour une personne 
donnée et un PICB donné, 
par certains de ces systèmes 
commerciaux avec, toutefois, 
quelques incertitudes 

La protection individuelle 
contre le bruit peut être requise en 
complément des moyens de protec-
tion collective. Elle contribue à dimi-
nuer l’exposition sonore des salariés 
jusqu’à un niveau suffisamment 
faible - par exemple 80 dB(A) pour 
8 heures de travail – afin d’éviter les 
lésions auditives. 
De plus, conformément aux articles 
R. 4431-2 et R. 4431-3 du Code du tra-
vail, les valeurs limites d’exposition 
(VLEP) sont celles obtenues dans le 
conduit auditif après l'atténuation 
assurée par le port du protecteur 
individuel contre le bruit (PICB). L’ob-
jectif sanitaire de supprimer l’expo-
sition sonore lésionnelle et la dis-
position réglementaire (respecter 
la VLEP) ont conduit, ces dernières 
années, à des débats sur l’efficacité 
réelle - personnelle et in situ - des 
PICB [1]. En effet, les valeurs d’atté-
nuation affichées par les fabricants 

sur les emballages des PICB sont 
issues de mesures normalisées, réa-
lisées en laboratoire et considérées 
comme maximales [2].
Aujourd’hui, deux alternatives per-
mettent d’obtenir une valeur plus 
réaliste de l’atténuation d’un pro-
tecteur : l’estimation ou la mesure. 
L’estimation [3] utilise les données 
affichées par les fabricants et cal-
cule par différentes méthodes (dé-
cote, élargissement statistique) de 
nouvelles valeurs d’atténuation sta-
tistiquement plus proches de celles 
mesurées sur le terrain. La mesure, 
quant à elle, consiste à utiliser aussi 
près que possible du poste de tra-
vail un système et un protocole afin 
d’obtenir, pour un salarié donné 
équipé d’un PICB donné, une atté-
nuation censée être personnelle. 
Depuis quelques années, les fabri-
cants de PICB proposent des équipe-
ments permettant cette mesure. Le 
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médecin du travail ou le préventeur 
d’entreprise peuvent se voir propo-
ser ces méthodes qui sont souvent 
électro-acoustiques, à base de tech-
nologie miniaturisée, assistées par 
ordinateur et supposées donner 
une réponse précise et rapide sur la 
réelle protection individuelle. L’INRS 
s’est intéressé à quatre de ces mé-
thodes commercialisées afin d’en 
évaluer l’efficacité et leur limites.

MÉTHODES DE RÉFÉRENCE

MÉTHODE SUBJECTIVE
Aujourd’hui, l’atténuation affichée 
sur l’emballage ou sur la notice d’un 
PICB résulte de tests et de calculs 
spécifiés par des normes, dont la NF 
EN 24869-1 [2],  permettant d’abou-
tir à la conformité européenne et 
au marquage « CE » du produit. 
Ces normes imposent, en particu-
lier, de mesurer l’atténuation d’un 
PICB passif, sur un panel de 16 per-
sonnes répondant à certains cri-
tères (audiogramme normal…), par 
une méthode subjective voisine 
de l’audiométrie tonale puisqu’elle 
se nomme la méthode de « dépla-
cement du seuil d’audition » [2] 
ou REAT (real-ear attenuation at 
threshold). Le seuil d’audition d’un 
sujet est estimé en le plaçant dans 
un laboratoire très calme et en lui 
demandant de détecter des sons 
centrés sur différentes fréquences 
d’octave, dont les niveaux sont 
proches du seuil d’audition. Équipé 
dans un deuxième temps d’un PICB, 
le sujet détecte les mêmes sons 
dont les niveaux sont augmentés. 
La différence des niveaux de détec-
tion avec et sans PICB donne l’atté-
nuation du protecteur. La moyenne 
des atténuations, sur 16 sujets et 
pour chaque fréquence, diminuée 
de l’écart-type permet de calculer 
la valeur supposée de la protection 

ou APV (assumed protection value) 
affichée sur les emballages. Ensuite, 
d’autres calculs permettent d’obte-
nir des atténuations en fonction des 
fréquences dominantes des bruits 
d’exposition (nommées atténua-
tion H, ou M, ou L comme hautes, ou 
moyennes ou basses fréquences), 
ou une atténuation moyennée sur 
toutes les fréquences (nommée SNR 
pour single number rating : indice 
global).
La méthode REAT n’est toutefois 
pas représentative de la réalité du 
terrain car les conditions sont par-
faites : les sujets sont entraînés et 
ne sont pas en action de travail, les 
protecteurs sont neufs, les bruits 
d’exposition ne sont pas des bruits 
industriels… Toutefois, REAT est la 
méthode de référence internatio-
nale pour obtenir les valeurs d’atté-
nuation des protecteurs passifs qui 
constituent l’immense majorité des 
PICB vendus aujourd’hui. Elle per-
met de comparer les PICB entre eux 
et d’effectuer leur choix.

MÉTHODES OBJECTIVES
Ces méthodes normalisées peuvent 
être utilisées soit pour évaluer des 
PICB comportant de l’électronique, 
soit dans le domaine de la recherche 
comme alternative aux estimations 
subjectives.
La principale de ces méthodes 
objectives consiste à mesurer le 
champ acoustique dans le conduit 
auditif d’une personne exposée à 
du bruit, avec un microphone mi-
niature. Cette méthode, nommée 
MIRE (microphone in real-ear) [4], 
s’effectue avec l’oreille ouverte puis 
avec l’oreille occluse par un PICB. 
Différents calculs permettent, à 
partir de ces 2 mesures, d’obtenir 
une atténuation du protecteur de 
la même manière que celle donnée 
par REAT.

SYSTÈMES COMMERCIAUX 
Les systèmes distribués aujourd’hui 
pour évaluer l’atténuation – indivi-
duelle et in situ - du PICB utilisent 
souvent des méthodes dérivées des 
méthodes de référence explicitées 
ci-dessus.

MÉTHODES SUBJECTIVES
Des méthodes subjectives sont di-
rectement inspirées de la méthode 
REAT. En France, c’est le cas du sys-
tème CAPA de la Société COTRAL, 
mis au point par ce fabricant de 
bouchons moulés individualisés 
(BMI). Il peut être acheté ou loué 
pour vérifier in situ l'efficacité indi-
viduelle des BMI équipant un sala-
rié. La méthode utilisée présente 
une différence essentielle avec une 
méthode d’audiométrie tonale : les 
seuils d'audition sont déterminés 
par la détection de signaux unique-
ment croissants. Le signal à détecter 
est envoyé sous forme de pulsa-
tions à niveaux croissants par pas 
de plus en plus fins et à des niveaux 
de départ de plus en plus élevés au 
fur et à mesure que le sujet précise 
sa réponse. Avec cette procédure 
particulière, le seuil ainsi mesuré 
est alors plus élevé que le seuil d'au-
dition classique mesuré avec des 
successions de fronts montants et 
descendants, mais le résultat reste 
valable car c'est la différence entre 
les seuils avec et sans protecteur qui 
importe. D’autres variations com-
merciales de systèmes inspirés de la 
méthode REAT sont disponibles sur 
le marché tels INTEGRAfit de Work-
place Integra ou Well-Fit™ du Natio-
nal institute for occupational safety 
and health (NIOSH).
Il existe également une méthode 
subjective d’égalisation nommée 
VeriPRO™, développée par la société 
SPERIAN. Celle-ci consiste à deman-
der à des sujets d'égaliser l'intensité 
de sons perçus alternativement par 
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chacune de leurs deux oreilles sous 
un casque audio. Cette méthode est 
limitée aux bouchons. Un premier 
test, dit de référence, est effectué 
sans les protections auditives ; puis 
deux autres tests suivent, l’un avec 
mise en place d’un seul protec-
teur, l’autre avec les deux. Ces trois 
étapes permettent théoriquement 
de calculer l’atténuation de chacun 
des bouchons. 

MÉTHODES OBJECTIVES
Les méthodes objectives sont déri-
vées de la technique MIRE et appe-
lées F-MIRE pour microphone in 
real-ear in the field (MIRE « sur le 
terrain »). Dans cette variante, les 
mesures sont effectuées simulta-
nément dans le conduit auditif et 
à l'extérieur au plus près de l'oreille. 
Le niveau sonore dans le conduit 
auditif au plus près du tympan est 
mesuré par un microphone minia-
ture ou par un microphone couplé à 
une sonde (qui est un tube très fin 
traversant le PICB). Le bruit environ-
nant est, quant à lui, mesuré par un 
microphone similaire tourné vers 
l'extérieur de l'oreille du salarié ou 
fixé à son épaule. Des calculs por-
tant sur les deux mesures donnent 
l’atténuation du protecteur [4]. Trois 
outils commerciaux appliquant la 
méthode F-MIRE ont été recensés :
l l'exposimètre bi-voies SV102 de 
SVANTEK qui, équipé d'une sonde 
SV25S, permet la mesure du niveau 
sonore à l'entrée de l'oreille simulta-
nément avec celle du niveau sonore 
au niveau de l'épaule. Il est dédié 
aux serre-tête (casques anti-bruit) ;
l le système E-A-Rfit™ de 3M™ 
constitué d'un doublet micropho-
nique permettant la mesure simul-
tanée de la pression sonore au plus 
près du tympan et de celle du champ 
incident au niveau du pavillon de 
l'oreille. Il ne fonctionne qu’avec 
des bouchons spécialement conçus 
pour les tests de marque 3M™. Il est 

à noter que, d’après ce fabricant, ces 
bouchons destinés aux tests sont 
acoustiquement identiques à ceux 
utilisés en situation réelle ;
l le système SafetyMeter de PHO-
NAK, non testé dans cette étude.

La figure 1 montre une classification 
des méthodes de mesure de l’atté-
nuation d’un PICB. 

ÉVALUATION DE LA 
PRÉCISION DES PRINCIPAUX 
SYSTÈMES DISPONIBLES
L’INRS a évalué la précision de  
4 systèmes commerciaux (CAPA, 
VeriPRO™, SVANTEK et E-A-Rfit™) 
par rapport aux méthodes de réfé-
rence REAT et MIRE. 

Dans ce cadre, 20 sujets ont parti-
cipé afin de tester 6 types de bou-
chons : 2 pré-moulés (3M Push’in™ 
et 3M Ultrafit™ 20), 2 formables en 
mousse (3M E-A-R Classic™ et 3M 
Yellow Neons™), 2 BMI (COTRAL 
Micra et API Cristal) et 2 serre-tête 
(Abbey Silverline et Clarity C3 de 
SVANTEK). 
l Le système SVANTEK dédié aux 
serre-tête montre des atténua-
tions bien corrélées avec celles de 
la méthode MIRE. En moyenne, sur 
les 2 serre-tête, les différences entre 
SVANTEK et MIRE ou REAT vont de 
2,5 à 3,5 dB. Les résultats sont donc 
très satisfaisants. L’atténuation est 
généralement sous-évaluée par 
rapport aux méthodes de référence, 
ce qui va dans le sens de la préven-

Fig. 1 : Méthodes de mesure de l’atténuation d’un PICB testées dans l’étude.
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tion pour les salariés. Le système 
SVANTEK constitue donc un moyen 
convenable de vérifier l’efficacité 
d’un serre-tête.
l Le système E-A-Rfit™ dédié à des 
bouchons spécifiques de marque 
3M™ montre des valeurs moyennes 
bien corrélées aux mesures REAT. Les 
résultats sont assez similaires pour 
les 4 types de bouchons d’oreille tes-
tés et montrent des écarts-types par 
rapport à REAT s’élevant souvent à 
5 ou 6 dB. À l’échelle d’une popula-
tion, ce système est donc utilisable. 
En revanche, à l’échelle individuelle, 
l’atténuation évaluée est entachée 
d’une incertitude non négligeable. 
De ce fait, ce résultat doit être pris 
avec précaution. En effet, une marge 
de 1 ou 2 écarts-types, soit 5 à 10 dB, 
est à prendre en compte sur une 
mesure individuelle.
l Le système CAPA dédié aux BMI 
donne des résultats conformes à la 

méthode REAT à partir de 500 Hz 
et les valeurs d’atténuation indi-
viduelles donnent un faible écart 
moyen (< 4 dB). En revanche, l’écart-
type varie, comme pour E-A-Rfit™, 
de 5 à 6 dB. Cette méthode subjec-
tive est difficile à réaliser : les sujets 
doivent réagir rapidement puisque 
les seuils sont uniquement mon-
tants ; or, tous ne semblent pas 
aptes à le faire, surtout aux basses 
fréquences. Comme pour le sys-
tème précédent (E-A-Rfit™), il est 
nécessaire de considérer qu’une 
valeur individuelle est obtenue à 5 
ou 10 dB près.
l Le système VeriPRO™ dédié aux 
bouchons d’oreille a donné des 
résultats plus décevants que les 3 
premiers. Les valeurs moyennes 
obtenues avec ce système ne sont 
pas suffisamment proches de la 
méthode REAT. En effet, l’écart 
à chaque fréquence testée peut 

atteindre 11 dB et l’écart-type sur 
l’ensemble des sujets varie de 2 à  
7 dB. De plus, chez près de la moitié 
des sujets, les courbes d’atténuation 
présentent des tracés croissants ou 
décroissants de manière aléatoire 
lors du passage d’une fréquence de 
test à la suivante. Or, normalement, 
plus la fréquence augmente, plus le 
bouchon passif homogène (utilisé 
ici pour les tests) protège. Il sem-
blerait que l’équilibrage des sons 
ressentis entre les 2 oreilles soit dif-
ficile à effectuer pour une partie de 
la population. Le système n’est donc 
pas utilisable en l’état pour véri-
fier que l’atténuation affichée par 
les fabricants est bien obtenue par 
n’importe quel porteur de bouchon 
d’oreille.
La figure 2 synthétise les valeurs 
moyennes et écarts-types (pour les 
atténuations globales) obtenus lors 
de l’étude.

Fig. 2 : Comparaison des atténuations mesurées (moyennes et écarts-types) par la référence et par les systèmes 
commerciaux pour chaque protecteur testé.
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DISCUSSION DES 
RÉSULTATS OBTENUS
Dans cette étude, 3 systèmes 
commerciaux (CAPA, E-A-Rfit™ et 
SVANTEK) présentent des valeurs 
moyennes d’atténuation accep-
tables par rapport à celles obtenues 
avec les méthodes de référence. Les 
incertitudes constatées ici - moyen-
nement importantes - peuvent 
être mises en balance avec la plus 
grande facilité et la plus grande 
rapidité de mise en œuvre de ces 
méthodes commerciales.
Les résultats ont été obtenus dans 
des conditions expérimentales 
contrôlées et avec des sujets entraî-
nés à passer des tests de référence 
REAT et MIRE. Dans l’entreprise, le 
médecin du travail ou le préventeur 
peuvent être confrontés à des condi-
tions parfois moins favorables : 
mauvaise qualité acoustique du 
lieu d’essai, peu de temps passé 
à faire les essais... L’utilisation des 
méthodes commercialisées dans 
des conditions expérimentales 
dégradées risque alors de fournir 
des résultats encore plus dispersés. 
Aussi, il peut être utile de répéter la 
mesure 1 ou 2 fois afin d’améliorer 
la prise en main du système par le 
salarié.
Même si elles paraissent impor-
tantes, les incertitudes pour une 
méthode donnée, comme d’ailleurs 
les variations d’une méthode à 
une autre, sont intrinsèques à des 
mesures effectuées sur des êtres 
humains. Elles peuvent avoir pour 
origine des facteurs subjectifs, telle 
la capacité variable d’un sujet à 
l’autre à effectuer correctement un 
audiogramme. Des facteurs objec-
tifs peuvent intervenir : variabi-
lité du positionnement d’un micro-
phone miniature dans un conduit 
auditif, positionnement et reposi-
tionnement d’un bouchon entre 
plusieurs essais... 

Les systèmes CAPA, E-A-Rfit™ et 
SVANTEK sont, d’après ces résultats, 
comparables avec des méthodes 
d’estimation sans mesure [3]. Tou-
tefois, l’utilisation de ces méthodes 
commerciales sur le poste de tra-
vail donne l’avantage de former le 
salarié à la bonne mise en place du 
PICB (surtout pour les bouchons), 
elles portent d’ailleurs en anglais 
un nom générique : fit-check ou 
contrôle de la mise en place. Elles 
peuvent également contribuer à 
une meilleure motivation du « bon 
port » de ces protecteurs. Il peut être 
très utile que le travailleur se rende 
compte de la nécessité de mesurer 
l’atténuation du PICB. En effet, le 
simple fait de le porter (surtout pour 
un bouchon) n’est pas un gage de 
protection : l’atténuation d’un PICB 
mal mis peut être nulle. De même, 
le bouchon peut ne pas être appro-
prié à la morphologie du salarié, à 
sa tâche ou à l’exposition (risque de 
sous- ou de surprotection). Bonne 
adaptation, pédagogie et motiva-
tion : ce triptyque résume l’intérêt 
de ces méthodes pour le médecin 
du travail.

CONCLUSION
Lorsque les actions de prévention 
collective ne permettent pas de 
réduire suffisamment l’exposition 
du travailleur au bruit, le recours à 
des PICB est à évaluer. L’objectif est 
d’obtenir une protection adéquate : 
adaptée à l’homme, à sa tâche et 
à son environnement (ambiance 
thermique, risque chimique…) com-
prenant, bien entendu, le bruit d’ex-
position. Le niveau de protection 
n’est donc qu’un des paramètres de 
choix du protecteur. 
L’étude montre que le niveau de 
protection peut être estimé, pour 
une personne donnée et un pro-
tecteur donné, par certaines des 

méthodes commerciales proposées 
aujourd’hui par les fabricants de 
PICB. Il convient de signaler que ce 
résultat individuel est souvent enta-
ché d’une incertitude de plusieurs 
dB. 
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Affection respiratoire / sulfite / industrie agroalimentaire / industrie pharmaceutique / teinturerie / industrie textile / eau usée / 
caoutchouc / allergie / asthme

AUTEUR :
E. Penven, praticien hospitalier, Centre de consultation de pathologies professionnelles, CHU de Nancy

Asthme professionnel 
aux sulfites 

Les sulfites, sels de l’anhydride sulfureux (SO2), sont utilisés dans de nombreux secteurs d’activité, notamment 
pour leurs propriétés antiseptiques et anti-oxydantes.
Si l’intolérance aux sulfites, notamment chez les sujets asthmatiques, est bien connue lors de l’ingestion 
d’aliments ou de boissons, ou lors de l’administration de produits pharmaceutiques en contenant, seuls 
quelques cas d’asthme induit par l’usage professionnel de sulfites ont été rapportés dans la littérature ces 
25 dernières années. 
D’un point de vue physiopathologique, plusieurs hypothèses ont été proposées pour expliquer la genèse ou 
l’aggravation d’un asthme par les sulfites, mais aucune ne semble pouvoir expliquer à elle seule la diversité 
des manifestations cliniques observées, ni leur variabilité en terme de sévérité ou de sensibilité individuelle. 
Les éléments anamnestiques plaident parfois pour une origine purement irritative lorsque la manipulation 
de solutions de sulfites provoque des dégagements importants de SO2 dans l’environnement de travail. Dans 
d’autres cas, l’asthme apparaît après un long temps de latence et en dehors de toute exposition accidentelle, ce 
qui serait plutôt en faveur d’un mécanisme immuno-allergique.
Le diagnostic étiologique repose sur l’histoire médicale, la mise en évidence d’une rythmicité professionnelle 
et, si possible, sur un test d’exposition réaliste positif.
La prévention doit en particulier s’attacher à éviter la création de conditions favorables à la libération 
atmosphérique de fortes quantités de SO2.
Cette fiche annule et remplace la TR n° 17 du même nom. 

TR 56

Fig. 1 Chimie des sulfites : il existe un équilibre chimique entre les ions
sulfite (SO3 2-), bisulfite (HSO3 -), métabisulfite (S2O5 2-) et l’acide 
sulfureux (H2SO3 = forme hydrosoluble de l’anhydride sulfureux 
[SO2]). La nature des composés formés, anhydride sulfureux, bisulfites 
ou sulfites, dépend de la température, du pH… : libération de SO2 en 
milieu acide, de sulfites et bisulfites au pH physiologique.

Le terme de sulfites dé-
signe l’ensemble des sels 
du dioxyde de soufre ou 
anhydride sulfureux 
(SO2). On distingue les 

sulfites neutres (sulfite de sodium 
Na2SO3, de potassium K2SO3), les 
sulfites acides ou bisulfites (bisul-
fite de sodium NaHSO3 , de potas-
sium KHSO3) et les métabisulfites 
ou pyrosulfites (métabisulfite de 
sodium Na2S2O5 , de potassium 
K2S2O5).
Le dioxyde de soufre et ses sels ont 
été utilisés dès l’antiquité, notam-
ment par les Grecs qui s’en ser-
vaient en fumigation pour purifier 
l’intérieur des maisons, et par les 
Romains qui les utilisaient pour 
préserver les tonneaux de vin des 
moisissures [1].
Lorsqu’ils sont en solution, les sul-
fites partagent la chimie du SO2 , et 
sont, comme lui, des agents réduc-
teurs puissants (figure 1).
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Dans l’industrie agroalimentaire, 
du fait de leurs propriétés antisep-
tiques (antifongiques et antimi-
crobiennes) et anti-oxydantes (ils 
s’opposent ainsi au brunissement 
des aliments), les sulfites sont au-
jourd’hui des additifs très répan-
dus, appartenant à la série E220 à 
E228. On les retrouve notamment 
dans les boissons alcoolisées 
(bière, cidre, vin, liqueur…), les 
jus de fruits, les sirops, les confi-
tures et gelées, les condiments 
(moutarde, vinaigre, cornichons), 
les fruits et légumes secs ou en 
conserve, les poissons séchés, les 
crustacés, certains plats préparés 
(salades, pommes de terre prépe-
lées ou en flocons, chips…). Depuis 
la directive 2000/13/CE modifiée 
[2] concernant l’étiquetage des 
denrées alimentaires, l’anhydride 
sulfureux et les sulfites font par-
tie de la liste des allergènes à 
déclaration obligatoire et doivent 
être mentionnés dans la liste des 
ingrédients si leur teneur dépasse 

10 mg.kg-1 ou 10 mg.L-1 (exprimée 
en SO2).
Dans l’industrie pharmaceutique, 
des sulfites sont également inclus 
en tant que conservateurs dans 
de nombreuses préparations 
galéniques tels que des collyres, 
des antibiotiques, des antidé-
presseurs, des corticoïdes, des 
sympathomimétiques, des anes-
thésiques locaux ou encore des 
poches d’alimentation parenté-
rale. Leur présence est obligatoire-
ment mentionnée dans la notice 
du médicament. 
La présence de sulfites est notée 
également dans certains produits 
cosmétiques tels que des prépara-
tions pour coloration ou décolora-
tion capillaire, des crèmes de soin 
ou des parfums. 
De nombreux autres domaines 
industriels emploient des sulfites, 
comme la blanchisserie pour la 
neutralisation du chlore, la fabri-
cation de pâte à papier pour hydro-
lyser et dissoudre la lignine, la tan-

> SECTEURS INDUSTRIELS UTILISANT DES SULFITES (D’APRÈS VALLY ET AL. [ 3])

SECTEUR D’ACTIVITÉ USAGE DES SULFITES

Industrie agroalimentaire - agent conservateur et anti-oxydant
- agent stérilisant au cours du processus de fermentation dans la 
production de vin, bière et spiritueux

Industrie pharmaceutique agent conservateur 

Teinturerie, blanchisserie agent décolorant et anti-chlore
Tannerie agent solubilisant des tannins et oxydant des solutions de chrome

Textile agent blanchissant, désulfurisant et anti-chlore

Extraction minière agent de traitement du minerai

Industrie de la pâte à papier agent de traitement de l'eau et blanchiment du bois

Traitement des eaux usées agent désinfectant et réducteur des sels de chrome

Industrie chimique agent de sulfonation et de sulfométhylation

Industrie du caoutchouc agent anticoagulant

Développement photographique agent fixateur

,Tableau I

DONNÉES DE LA 
LITTÉRATURE
Les premiers cas d’intolérance 
après ingestion de boissons, ali-
ments ou médicaments riches en 
sulfites ont été rapportés au début 
des années 70 [4]. De nombreux 
symptômes ont ainsi été rappor-
tés, parmi lesquels des éruptions 
cutanées urticariennes et eczéma-
tiformes, des troubles intestinaux 
(douleurs abdominales, diarrhées), 
des poussées hypotensives voire 
des chocs anaphylactiques. Les 
manifestations cliniques les plus 
fréquentes restent toutefois des 
crises bronchospastiques aiguës 
survenant chez des sujets asthma-
tiques [5]. L’intolérance aux sulfites 
toucherait 3 à 10 % d’entre eux [6, 

nerie pour préparer les peaux, la 
teinturerie pour éliminer l’excès de 
colorant, le développement photo-
graphique pour conserver le révéla-
teur… (tableau I).
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7] et serait encore plus fréquente 
chez les asthmatiques également 
intolérants à l’aspirine et aux anti-
inflammatoires non stéroïdiens 
(AINS) [8].
Les premiers cas d’asthme pro-
fessionnel attribué à l’inhalation 
de sulfites ont été rapportés par 
Reygagne en 1990 dans le secteur 
de la blanchisserie [9], et depuis 
seule une vingtaine de cas a été 
publiée (tableau II pages 112 à 115). 
Sur le plan épidémiologique, un 
excès de risque d’asthme a été 
observé chez des ouvriers de l’in-
dustrie de la pâte à papier mani-
pulant des sulfites et ainsi exposés 
au SO2 mais également, dans une 
moindre mesure, à d’autres gaz 
irritants tels que l’ammoniac ou 
le chlore [19]. En revanche, il n’y a 
pas de données épidémiologiques 
concernant l’asthme profession-
nel induit spécifiquement par les 
sulfites. 
Les circonstances d’exposition pro-
fessionnelle aux sulfites associées à 
l’apparition ou l’aggravation de ma-
ladies asthmatiques sont variées.
Dans le domaine de la blanchis-
serie, deux des cas rapportés 
concernent des ouvriers préparant 
eux-mêmes des solutions à base de 
sulfites qu’ils introduisent ensuite 
dans les machines de lavage afin de 
neutraliser l’action du chlore [9, 11]. 
Le troisième est observé chez une 
ouvrière chargée du pliage du linge 
en sortie de machine [9].
Testud et al. ont publié, en 2000, 
six observations de rhinite et 
d’asthme en relation avec les acti-
vités de sulfitage du vin effectuées 
par des cavistes [14]. Ces opérations, 
réalisées périodiquement à diffé-
rentes étapes de la vinification afin 
de bloquer la fermentation malo-
lactique, conserver les arômes et 
préserver la couleur du vin, font 
appel à du SO2 liquéfié ou à des 

solutions aqueuses de bisulfites 
de potassium ou d’ammonium. 
Elles exposent potentiellement les 
opérateurs à des concentrations 
atmosphériques transitoirement 
élevées de SO2. L’équipe de Tes-
tud a ainsi constaté que 80 % des 
mesures atmosphériques de SO2 
effectuées lors d’opérations de sul-
fitage, dépassaient, parfois très 
nettement, la valeur limite court 
terme (VLCT) de 5 ppm (des taux 
supérieurs à 20 ppm sont même 
enregistrés). L’usage d’une solution 
de bisulfite d’ammonium, sel plus 
stable, permettrait de réduire la 
libération de SO2 [14].
Trois des cas d’asthme profession-
nel publiés concernent des marins 
pêcheurs spécialisés dans la pêche 
de crustacés et amenés à saupou-
drer leurs prises de sels de sulfites 
ou à les plonger dans un bac rem-
pli d’une solution de sulfites afin 
d’en assurer la conservation [15 à 
18]. La préparation approximative 
des solutions, parfois très concen-
trées en sulfites, et leur utilisation 
en milieu confiné peuvent aboutir 
à d’importants dégagements de 
SO2. C’est ce que semble indiquer 
le taux de 40 ppm de SO2 qui a été 
mesuré dans la cabine de test par 
l’équipe de Steiner, après seule-
ment 15 min d’exposition à une so-
lution de métabisulfite de sodium 
préparée dans les conditions habi-
tuelles de travail, lors d’un test de 
provocation bronchique réaliste. 
Atkinson et al. ont d’ailleurs rap-
porté le cas de deux marins pê-
cheurs décédés brutalement d’un 
œdème pulmonaire aigu lésionnel 
survenu au cours d’une opération 
de sulfitage réalisée à fond de cale 
et attribué à une intoxication mas-
sive au SO2 [20].
D’autres cas ont été rapportés, entre 
autres, chez des ouvrières dans une 
conserverie de crevettes [17], un 

employé dans l’industrie agroali-
mentaire saupoudrant de sels de 
bisulfites des pommes de terre pe-
lées [13], un photographe réalisant 
lui-même le développement de ses 
clichés argentiques [12], une mani-
pulatrice en radiologie [16] ou un 
imprimeur manipulant du papier 
blanchi aux sulfites [12].
Si, le plus souvent, le diagnostic 
d’asthme professionnel aux sul-
fites est confirmé par un ou plu-
sieurs tests de provocation bron-
chique réalistes positifs [9, 11, 13 à 
17], dans d’autres cas celui-ci repose 
uniquement sur l’anamnèse et la 
cinétique d’évolution des symp-
tômes par rapport à l’exposition 
professionnelle aux sulfites [10, 14, 
17, 18]. Dans les cas rapportés par 

Cuverie et stockage de vin dans le Bordelais.

 © Gaël Kerbaol/INRS
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ALLERGOLOGIE PROFESSIONNELLE

> DESCRIPTION DES CAS RAPPORTÉS D’ASTHME PROFESSIONNEL ATTRIBUÉ AUX SULFITES 

Auteurs Sujet Profession 

Symptômes 
en lien avec 

le travail 

Antécédents

Test allergologique  
aux sulfites

Test de provocation bronchique réaliste aux sulfites Devenir

Atopie
Rhinite/
asthme Exposition Réaction immédiate  Réaction retardée Professionnel Médical

Reygagne  
et al., 1990

[9]

Femme  
de 50 ans

Ouvrière en blanchisserie 
depuis 6 ans

Asthme Non Non / Évaporation à froid  
d’une solution de bisulfite 

de sodium à 10 %

Chute de 30 % du VEMS*  
2 min après le début  

de l’exposition

Chute de 30 % du VEMS 4 h 
après la fin de l’exposition

Changement de poste  
et arrêt de l’exposition 

professionnelle aux 
sulfites

Persistance de l’asthme

Femme  
de 43 ans

Ouvrière en blanchisserie 
depuis 10 ans

Asthme Sensibilisation 
aux acariens

Non / Évaporation à chaud (60 °C) 
d’une solution de MBS**  

de sodium (dilution NR***)

 Chute de 30 % du VEMS  
20 min après le début  

de l’exposition

Non Poursuite du travail au 
même poste

Aggravation progressive 
de l'asthme

Valero  
et al., 1993

[10]

Homme,  
âge NR

Ouvrier dans l'industrie 
agroalimentaire

Rhinite et 
asthme 

Sensisbilisation 
aux graminées et 

aux acariens

Non / / / / NR NR

Pélerin  
et al., 1994

[11]

Homme  
de 28 ans

Ouvrier en blanchisserie 
depuis 2 ans

Non Non / Transvasements répétés 
d’une solution de MBS  

 Bronchospasme aigu 
après quelques minutes 

d’exposition

 2 épisodes broncho- 
spastiques au cours des 24 h 
suivant la fin de l’exposition

Licenciement pour inap-
titude médicale au poste 

de travail et arrêt de 
l'exposition profession-

nelle aux sulfites

Persistance de l’asthme

Vallon  
et al., 1995

[12]

Femme  
de 36 ans

Ingénieur  
dans une entreprise  

de fabrication de boissons 
(sirops, liqueurs…)

Rhinite Non Non Test d’activation  
des basophiles positif 

/ / / NR NR

Homme  
de 41 ans

Ouvrier d’imprimerie  
depuis 20 ans

Asthme et 
eczéma des 

mains

Sensisbilisation 
aux graminées et 

aux acariens

Non Test d’activation  
des basophiles positif

/ / / NR NR

Homme,  
âge NR

Photographe de presse 
depuis plusieurs années

Asthme et  
urticaire

Non Non test d’activation des baso-
philes positif vis-à-vis d’un 

conjugué sulfonyl-HSA

/ / / NR NR

Malo  
et al., 1995

[13]

Homme  
de 27 ans

Ouvrier dans l'industrie 
agroalimentaire  

depuis 4 semaines

Rhino- 
conjonctivite 

et asthme

Non Non prick-test au métabisulfite 
de sodium  

(0,1 ; 1 et 10 mg.mL-1) : négatifs

Plusieurs tests réalisés  : 
aérosolisation de MBS de  

sodium à 1 % et 10 % ; nébuli-
sation d'une solution de MBS 

de sodium à 6,2 mg.mL-1                         

Chute > 20 % du VEMS après 
35 s (aérosol à 10 %) et 4 min 

(aérosol à 1 %) ; chute de 
42 % du VEMS après 90 s  
(solution à 6,2 mg.mL-1 )

Pas de réaction retardée au 
cours des 24 h suivant la fin 

de chaque test

Départ de l'entreprise au 
bout de quelques mois 

du fait de la gêne respira-
toire et ORL

À 6 mois de l'arrêt de 
l'exposition : disparition 
des symptômes d'asthme 

Testud  
et al., 2000

[14]

Homme  
de 54 ans

Caviste  
depuis 30 ans

Toux 
équivalent 
d'asthme

Non Non / / / / Poursuite de l'activité 
de caviste mais arrêt des 
opérations de sulfitage

À un an : disparition des 
symptômes d'asthme

Homme  
de 47 ans

Caviste  
depuis 23 ans

Rhinite et 
asthmel 

Non Non / / / / Poursuite de l'activité de 
caviste mais amélioration 
de la ventilation générale 
et remplacement de la so-
lution de MBS de sodium 
par du MBS d'ammonium

À un an : disparition des 
symptômes de rhinite et 

d'asthme

Homme  
de 57 ans

Caviste  
depuis 11 ans

Toux 
équivalent 
d'asthme

Non Non / / / / Inaptitude médicale au 
poste de caviste

NR

Homme  
de 34 ans

Caviste  
depuis quelques semaines

Asthme Sensibilisation 
aux acariens et 

aux phanères de 
chat et de chien

Oui (asthme 
de l'enfance, 

disparu à 
l'adolescence)

/ / / / Poursuite de l'activité de 
caviste mais remplace-
ment du MBS de potas-

sium par du bisulfite 
d'ammonium et usage 

d'un masque à cartouche 
lors des opérations de 

sulfitage

À un an : disparition des 
symptômes d'asthme

Homme  
de 22 ans

Stagiaire dans le secteur 
viticole

Asthme Sensibilisation 
aux acariens, aux 
plumes, aux pol-
lens de graminée 

et de plantain

Oui (asthme  
de l'enfance  

toujours actif)

/ / / / Inaptitude médicale aux 
travaux de vinification

NR

Homme  
de 48 ans

Caviste  
depuis 25 ans

Asthme Non Non / Aérosolisation de SO2 Chute > 20 % du VEMS après 
10 min d'exposition

NR Inaptitude médicale  
aux poste de caviste et  

reclassement sur un 
poste de jardinier

À 2 ans : amélioration du 
niveau d'hyperréactivité 
bronchique mais persis-

tance de l'asthme

,Tableau II

*VEMS : volume expiratoire maximal par seconde ; **MBS : métabisulfite ;***NR : non renseigné.



JUIN 2014 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 138 113

Auteurs Sujet Profession 

Symptômes 
en lien avec 

le travail 

Antécédents

Test allergologique  
aux sulfites

Test de provocation bronchique réaliste aux sulfites Devenir

Atopie
Rhinite/
asthme Exposition Réaction immédiate  Réaction retardée Professionnel Médical

Reygagne  
et al., 1990

[9]

Femme  
de 50 ans

Ouvrière en blanchisserie 
depuis 6 ans

Asthme Non Non / Évaporation à froid  
d’une solution de bisulfite 

de sodium à 10 %

Chute de 30 % du VEMS*  
2 min après le début  

de l’exposition

Chute de 30 % du VEMS 4 h 
après la fin de l’exposition

Changement de poste  
et arrêt de l’exposition 

professionnelle aux 
sulfites

Persistance de l’asthme

Femme  
de 43 ans

Ouvrière en blanchisserie 
depuis 10 ans

Asthme Sensibilisation 
aux acariens

Non / Évaporation à chaud (60 °C) 
d’une solution de MBS**  

de sodium (dilution NR***)

 Chute de 30 % du VEMS  
20 min après le début  

de l’exposition

Non Poursuite du travail au 
même poste

Aggravation progressive 
de l'asthme

Valero  
et al., 1993

[10]

Homme,  
âge NR

Ouvrier dans l'industrie 
agroalimentaire

Rhinite et 
asthme 

Sensisbilisation 
aux graminées et 

aux acariens

Non / / / / NR NR

Pélerin  
et al., 1994

[11]

Homme  
de 28 ans

Ouvrier en blanchisserie 
depuis 2 ans

Non Non / Transvasements répétés 
d’une solution de MBS  

 Bronchospasme aigu 
après quelques minutes 

d’exposition

 2 épisodes broncho- 
spastiques au cours des 24 h 
suivant la fin de l’exposition

Licenciement pour inap-
titude médicale au poste 

de travail et arrêt de 
l'exposition profession-

nelle aux sulfites

Persistance de l’asthme

Vallon  
et al., 1995

[12]

Femme  
de 36 ans

Ingénieur  
dans une entreprise  

de fabrication de boissons 
(sirops, liqueurs…)

Rhinite Non Non Test d’activation  
des basophiles positif 

/ / / NR NR

Homme  
de 41 ans

Ouvrier d’imprimerie  
depuis 20 ans

Asthme et 
eczéma des 

mains

Sensisbilisation 
aux graminées et 

aux acariens

Non Test d’activation  
des basophiles positif

/ / / NR NR

Homme,  
âge NR

Photographe de presse 
depuis plusieurs années

Asthme et  
urticaire

Non Non test d’activation des baso-
philes positif vis-à-vis d’un 

conjugué sulfonyl-HSA

/ / / NR NR

Malo  
et al., 1995

[13]

Homme  
de 27 ans

Ouvrier dans l'industrie 
agroalimentaire  

depuis 4 semaines

Rhino- 
conjonctivite 

et asthme

Non Non prick-test au métabisulfite 
de sodium  

(0,1 ; 1 et 10 mg.mL-1) : négatifs

Plusieurs tests réalisés  : 
aérosolisation de MBS de  

sodium à 1 % et 10 % ; nébuli-
sation d'une solution de MBS 

de sodium à 6,2 mg.mL-1                         

Chute > 20 % du VEMS après 
35 s (aérosol à 10 %) et 4 min 

(aérosol à 1 %) ; chute de 
42 % du VEMS après 90 s  
(solution à 6,2 mg.mL-1 )

Pas de réaction retardée au 
cours des 24 h suivant la fin 

de chaque test

Départ de l'entreprise au 
bout de quelques mois 

du fait de la gêne respira-
toire et ORL

À 6 mois de l'arrêt de 
l'exposition : disparition 
des symptômes d'asthme 

Testud  
et al., 2000

[14]

Homme  
de 54 ans

Caviste  
depuis 30 ans

Toux 
équivalent 
d'asthme

Non Non / / / / Poursuite de l'activité 
de caviste mais arrêt des 
opérations de sulfitage

À un an : disparition des 
symptômes d'asthme

Homme  
de 47 ans

Caviste  
depuis 23 ans

Rhinite et 
asthmel 

Non Non / / / / Poursuite de l'activité de 
caviste mais amélioration 
de la ventilation générale 
et remplacement de la so-
lution de MBS de sodium 
par du MBS d'ammonium

À un an : disparition des 
symptômes de rhinite et 

d'asthme

Homme  
de 57 ans

Caviste  
depuis 11 ans

Toux 
équivalent 
d'asthme

Non Non / / / / Inaptitude médicale au 
poste de caviste

NR

Homme  
de 34 ans

Caviste  
depuis quelques semaines

Asthme Sensibilisation 
aux acariens et 

aux phanères de 
chat et de chien

Oui (asthme 
de l'enfance, 

disparu à 
l'adolescence)

/ / / / Poursuite de l'activité de 
caviste mais remplace-
ment du MBS de potas-

sium par du bisulfite 
d'ammonium et usage 

d'un masque à cartouche 
lors des opérations de 

sulfitage

À un an : disparition des 
symptômes d'asthme

Homme  
de 22 ans

Stagiaire dans le secteur 
viticole

Asthme Sensibilisation 
aux acariens, aux 
plumes, aux pol-
lens de graminée 

et de plantain

Oui (asthme  
de l'enfance  

toujours actif)

/ / / / Inaptitude médicale aux 
travaux de vinification

NR

Homme  
de 48 ans

Caviste  
depuis 25 ans

Asthme Non Non / Aérosolisation de SO2 Chute > 20 % du VEMS après 
10 min d'exposition

NR Inaptitude médicale  
aux poste de caviste et  

reclassement sur un 
poste de jardinier

À 2 ans : amélioration du 
niveau d'hyperréactivité 
bronchique mais persis-

tance de l'asthme

SUITE DU TABLEAU II PAGES SUIVANTES...
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ALLERGOLOGIE PROFESSIONNELLE

Auteurs Sujet Profession 

Symptômes 
en lien avec 

le travail 

Antécédents

Test allergologique  
aux sulfites

Test de provocation bronchique réaliste aux sulfites Devenir

Atopie
Rhinite/
asthme Exposition Réaction immédiate  Réaction retardée Professionnel Médical

Madsen  
et al., 2004

[15]

Homme  
de 31 ans

Pêcheur de homards Asthme Non Non Prick-test au MBS  
de sodium négatif

Évaporation à froid  
d’une solution de bisulfite 

de sodium à 2 %

Chute de 21 % du VEMS 
après 10 min d'exposition

NR NR NR

Merget  
et al., 2005

[16]

Femme  
de 37 ans

Manipulatrice radio  
depuis 2 ans

Asthme Sensibilisation 
aux acariens, aux 
phanères de chat 
et aux pollens de 

graminées

Rhinite  
depuis 5 ans

/ Plusieurs tests sont réalisés : 
transvasements répétés 

d'une solution de fixation 
radiographique renfermant 

du MBS de sodium ;  
nébulisation d'une solution 

de MBS de sodium 

Chute significative du VEMS 
au bout de quelques  

minutes d'exposition à 
chaque test

NR Changement d'activité 
professionnelle du fait  
de la gêne respiratoire  

occasionnée

À 2 ans : disparition des 
symptômes d'asthme

Steiner  
et al., 2008

[17]

Homme  
de 44 ans

Pêcheur en mer Asthme et 
prurit 

Non Non / Transvasements répétés 
d'une solution d'eau de mer 

et de MBS de sodium  
(dilution non précisée mais 

identique au poste  
de travail)

Chute de 30 % du VEMS 
après quelques minutes 

d'exposition

NR Poursuite de l'activité  
de pêcheur mais arrêt  

de la manipulation  
de solution de MBS  

de sodium 

À 2 ans : persistance  
de l'asthme malgré  

réduction de la fréquence 
des crises

Femme  
de 43 ans

Ouvrière  
dans une conserverie  

de crevettes  
depuis 16 ans

Asthme NR NR / / / / Poursuite de l'activité 
mais substitution de 
la solution de MBS de 

sodium

Après quelques mois : 
persistance de l'asthme 
malgré réduction de la 

fréquence des crises 

Femme  
de 39 ans 

Ouvrière  
dans une conserverie  

de crevettes  
depuis quelques jours 

Asthme et  
dysphonie 

NR NR / / / / Changement d'activité  
professionnelle du fait  
de la gêne respiratoire  

occasionnée

À 5 ans : persistance d'un 
asthme relativement 

sévère

Pougnet  
et al., 2010

[18]

Homme  
de 53 ans

Pêcheur de langoustines Asthme Non Non Prick et patch tests au MBS 
de sodium négatifs ; dosage 

des IgE spécifiques du sulfite 
de sodium négatif

/ / / Poursuite de l'activité de 
pêcheur mais arrêt de la 

manipulation de solution 
de MBS de sodium 

Après quelques mois :  
disparition des  

symptômes d'asthme

,Suite tableau II

Vallon, le diagnostic repose sur la 
positivité du test d’activation des 
basophiles vis-à-vis d’un composé 
chimique constitué d’un groupe-
ment sulfonyle conjugué à l’albu-
mine sérique humaine (sulfonyl-
HSA).
Seules six observations concernent 
des sujets atopiques, dont trois rap-
portent un antécédent d’asthme ou 
de rhinite. Aucun n’était, semble-t-
il, sujet à une intolérance digestive 
aux sulfites ou aux AINS avant le 
début de l’exposition profession-
nelle aux sulfites. Les asthmatiques 
ont vu leur maladie se réactiver ou 
s’exacerber dès le début de l’expo-
sition, ce qui souligne la sensibi-
lité accrue de certains asthmatiques 
aux sulfites. 
Les travailleurs sans antécédent 
d’asthme préalable peuvent éga-

lement être touchés, en particu-
lier lors d’une exposition unique 
à forte concentration ou d’expo-
sition répétée à des doses moins 
importantes, favorisant respecti-
vement le développement d’un 
asthme irritatif aigu (Reactive 
Airways Dysfunction Syndrome, 
RADS) ou d’un low-dose RADS.

PHYSIOPATHOLOGIE
Sur le plan mécanistique, certains 
auteurs mettent en avant des élé-
ments diagnostiques plutôt en fa-
veur d’une origine immunologique, 
voire immuno-allergologique. C’est 
le cas de Reygagne et al. [9] et de 
Pelerin et al. [11] pour qui une réac-
tion purement irritative aux sulfites 
ou au SO2 qu’ils dégagent ne peut 
expliquer les réactions bronchos-

pastiques retardées observées lors 
des tests de provocation bronchique  
réalistes réalisés chez leurs patients. 
Pour Vallon et al. [12], l’activation des 
basophiles extraits du sérum de ses 
patients par un conjugué sulfonyl-
HSA plaide en faveur d’une hyper-
sensibilité immuno-allergique aux 
sulfites, médiée par les IgE. 
Toutefois, depuis, des études expé-
rimentales ont montré que les ions 
sulfites peuvent induire une acti-
vation non IgE-médiée de cellules 
granulomateuses pro-inflamma-
toires, ce qui pourrait remettre en 
question les conclusions de Vallon 
et al.[12]. 
D'autres cas ont été considérés 
comme des asthmes par irritation 
(asthmes induits par les irritants). 
Un asthme irritatif aigu (syndrome 
d'irritation bronchique aigu, RADS)  
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Auteurs Sujet Profession 

Symptômes 
en lien avec 

le travail 

Antécédents

Test allergologique  
aux sulfites

Test de provocation bronchique réaliste aux sulfites Devenir

Atopie
Rhinite/
asthme Exposition Réaction immédiate  Réaction retardée Professionnel Médical

Madsen  
et al., 2004

[15]

Homme  
de 31 ans

Pêcheur de homards Asthme Non Non Prick-test au MBS  
de sodium négatif

Évaporation à froid  
d’une solution de bisulfite 

de sodium à 2 %

Chute de 21 % du VEMS 
après 10 min d'exposition

NR NR NR

Merget  
et al., 2005

[16]

Femme  
de 37 ans

Manipulatrice radio  
depuis 2 ans

Asthme Sensibilisation 
aux acariens, aux 
phanères de chat 
et aux pollens de 

graminées

Rhinite  
depuis 5 ans

/ Plusieurs tests sont réalisés : 
transvasements répétés 

d'une solution de fixation 
radiographique renfermant 

du MBS de sodium ;  
nébulisation d'une solution 

de MBS de sodium 

Chute significative du VEMS 
au bout de quelques  

minutes d'exposition à 
chaque test

NR Changement d'activité 
professionnelle du fait  
de la gêne respiratoire  

occasionnée

À 2 ans : disparition des 
symptômes d'asthme

Steiner  
et al., 2008

[17]

Homme  
de 44 ans

Pêcheur en mer Asthme et 
prurit 

Non Non / Transvasements répétés 
d'une solution d'eau de mer 

et de MBS de sodium  
(dilution non précisée mais 

identique au poste  
de travail)

Chute de 30 % du VEMS 
après quelques minutes 

d'exposition

NR Poursuite de l'activité  
de pêcheur mais arrêt  

de la manipulation  
de solution de MBS  

de sodium 

À 2 ans : persistance  
de l'asthme malgré  

réduction de la fréquence 
des crises

Femme  
de 43 ans

Ouvrière  
dans une conserverie  

de crevettes  
depuis 16 ans

Asthme NR NR / / / / Poursuite de l'activité 
mais substitution de 
la solution de MBS de 

sodium

Après quelques mois : 
persistance de l'asthme 
malgré réduction de la 

fréquence des crises 

Femme  
de 39 ans 

Ouvrière  
dans une conserverie  

de crevettes  
depuis quelques jours 

Asthme et  
dysphonie 

NR NR / / / / Changement d'activité  
professionnelle du fait  
de la gêne respiratoire  

occasionnée

À 5 ans : persistance d'un 
asthme relativement 

sévère

Pougnet  
et al., 2010

[18]

Homme  
de 53 ans

Pêcheur de langoustines Asthme Non Non Prick et patch tests au MBS 
de sodium négatifs ; dosage 

des IgE spécifiques du sulfite 
de sodium négatif

/ / / Poursuite de l'activité de 
pêcheur mais arrêt de la 

manipulation de solution 
de MBS de sodium 

Après quelques mois :  
disparition des  

symptômes d'asthme

peut survenir suite à un incident 
d’exposition à une concentration 
importante de SO2. Les premiers 
symptômes d'asthme apparaissent 
de façon concomitante à l'exposi-
tion ou rapidement après [18]. Un 
asthme irritatif de type low-dose 
RADS peut survenir du fait d’exposi-
tions répétées avérées à des pics de 
concentrations de SO2  au cours des 
mois ou des années précédentes [14].
Enfin, différents mécanismes im-
munologiques impliquant le SO2 et 
les sulfites eux-mêmes pourraient 
coexister et intervenir de façon va-
riable selon les individus et les cir-
constances d’exposition aux sulfites.

LIBÉRATION DE SO2
Le SO2 est un gaz irritant puissant à 
l’origine d’irritation oculaire, nasale 
et trachéobronchique lors d’inhala-

tion de concentration supérieure à 
10 ppm. 
Il a par ailleurs été démontré expé-
rimentalement qu’il peut induire, 
chez le sujet sain, un broncho-
spasme transitoire dès 5 à 10 ppm 
[21]. Chez le sujet asthmatique, son 
effet bronchoconstricteur paraît 
encore plus précoce, dès 1 ppm, 
voire dès 0,25 ppm en cas d’effort 
physique modéré [22]. Au-delà de 
50 ppm, il est possible de voir se 
développer un véritable asthme  ir-
ritatif aigu ou RADS, qu'un asthme 
pré-existant soit présent ou non 
[23]. Des cas de low-dose RADS ont 
également été rapportés chez des 
travailleurs exposés de façon répé-
tée à des pics de concentrations 
plus modérés [14]. Enfin, une expo-
sition massive (> 100 ppm) peut 
provoquer une bronchiolite obli-

térante ou un œdème pulmonaire 
lésionnel pouvant être mortel [21]. 
Les mécanismes à l’origine de 
l’action bronchoconstrictrice du 
SO2 à faible dose sont encore loin 
d’être entièrement élucidés. Le fait 
que de nombreux agents théra-
peutiques (β2-mimétiques, atropi-
niques, anti-leucotriènes…), agis-
sant sur différents mécanismes 
pro-inflammatoires et broncho-
constricteurs, sont susceptibles 
de bloquer en partie l’effet néfaste 
du SO2 sur l’appareil bronchique 
plaide en faveur de la coexistence 
de plusieurs voies d’action [24].
Les hypothèses les mieux docu-
mentées sont l’induction d’un ré-
flexe cholinergique par action sur 
la voie efférente du système ner-
veux parasympathique, la stimula-
tion des mastocytes avec libération 
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de médiateurs pro-inflammatoires 
et broncho-constricteurs, ou encore 
un effet lésionnel direct sur les cel-
lules de l’épithélium bronchique et 
les cellules musculaires lisses par 
peroxydation des lipides membra-
naires [25, 26]. 
L’une des premières hypothèses 
avancées pour expliquer le potentiel 
bronchoconstricteur des aliments 
riches en sulfites est la libération 
de SO2 , favorisée par la température 
relativement élevée et le taux d’aci-
dité régnant dans l’oropharynx et 
surtout l’estomac. En milieu profes-
sionnel, la manipulation de poudres 
ou de solutions concentrées de sul-
fites peut également engendrer la 
volatilisation de SO2 en quantités 
parfois importantes suivant les 
conditions hydriques, thermiques 
et de ventilation des lieux [11, 20, 27]. 
Toutefois, Field et al. [28] ont mon-
tré expérimentalement que, chez 
un sujet sensibilisé aux sulfites, 
l’inhalation d’un aérosol de sulfites 
engendre une bronchoconstriction 
plus importante que l’inhalation de 
SO2 seul, à la même concentration 
que celle de l’aérosol de sulfites. Le 
SO2 libéré lors de l’ingestion ou de la 
manipulation de sulfites ne semble 
donc pas seul en cause dans les cas 
d’asthmes aux sulfites. 

RÉACTION IMMUNO-
ALLERGIQUE IGE-MÉDIÉE
Une hypersensibilité de type IgE 
a été évoquée dans certaines ob-
servations de réactions anaphy-
lactiques ou asthmatiques après 
ingestion de sulfites, sur la positi-
vité de tests cutanés (prick-test ou 
intradermoréaction) ou de tests 
d’activation des basophiles [29 à 
32]. Toutefois, la mise en évidence 
d’IgE spécifiques des sulfites dans 
le sérum de sujets intolérants s’est 
jusqu’ici révélé inconstante [33, 
34]. 
Dans les rares cas publiés d’asthme 
professionnel attribués à l’inha-
lation de sulfites où des tests 
immuno-allergologiques ont été 
pratiqués, prick-tests et dosages 
d’IgE spécifiques se sont révélés 
négatifs.  Seule l’équipe de Vallon a 
observé des tests d’activation des 
basophiles positifs vis-à-vis d’un 
composé chimique constitué d’un 
groupement sulfonyle conjugué à 
l’albumine sérique [12]. 

DÉFICIT EN SULFITE OXYDASE
Une autre hypothèse mécanis-
tique a été avancée pour expliquer 
pourquoi seul un petit nombre de 
sujets, y compris parmi les asth-
matiques sévères, développe une 

intolérance aux sulfites. Un déficit 
partiel en sulfite oxydase, enzyme 
chargée de l’oxydation des sulfites 
intracellulaires en sulfates inac-
tifs, a été observé chez des sujets 
intolérants aux sulfites [35]. Toute-
fois, il ne peut s’agir du seul méca-
nisme impliqué, le déficit complet 
en sulfite oxydase n’étant pas 
associé de façon systématique au 
développement d’un asthme aux 
sulfites.

BLOCAGE DU MÉTABOLISME DE 
L’ACIDE ARACHIDONIQUE
L’intolérance aux sulfites pourrait, 
au moins partiellement, s’expli-
quer par un mécanisme proche de 
celui impliqué dans l’intolérance à 
l’aspirine et aux AINS par le biais 
d’une interférence avec les voies 
métaboliques de l’acide arachido-
nique aboutissant à un déséqui-
libre de production de prostaglan-
dines pro-inflammatoires et à une 
surproduction de leucotriènes [36]. 

ACTION AGONISTE SUR 
LE RÉCEPTEUR B2 DE LA 
BRADYKININE
Les sulfites pourraient également 
avoir une action agoniste sur les ré-
cepteurs B2 pulmonaire de la bra-
dykinine favorisant ainsi la bron-
choconstriction et la production de 
mucus [37].

RÉGULATION DE LA RÉPONSE 
IMMUNITAIRE
Sur le long terme, les sulfites 
semblent capables, tout du moins 
in vitro, d’inhiber la production 
de cytokines spécifiques de la 
réponse immunitaire Th1*, favo-
risant ainsi l’expression d’une ré-
ponse Th2** connue pour jouer un 
rôle prépondérant dans l’expres-
sion clinique des allergies IgE-mé-
diées [38]. Ceci pourrait expliquer 
le fait qu’expérimentalement les 
sulfites peuvent favoriser la sensi-

*Les lymphocytes 
Th1 produisent 

des cytokines pro-
inflammatoires 
qui activent les 

macrophages et 
sont responsables 

de l'immunité à 
médiation
 cellulaire.

** Les lymphocytes 
Th2 produisent 
des médiateurs 

responsables de la 
production d'immu-

noglobulines Ig-E 
par les plasmocytes 

et de l'activation 
des éosinophiles.

Découpe de tourteaux dans une usine de mareyage de crustacés et coquillages.
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bilisation aux acariens et le déve-
loppement de manifestations al-
lergiques en rapport chez la souris 
[39]. Ces constatations, si elles se 
vérifiaient, pourraient impliquer 
la consommation accrue de sul-
fites, via l’alimentation essentiel-
lement, dans l’augmentation de 
la fréquence des allergies dans la 
population générale, d’après cer-
tains auteurs [38].

DIAGNOSTIC EN MILIEU DE 
TRAVAIL

DIAGNOSTIC POSITIF
L’interrogatoire est la phase clé 
du diagnostic. L’asthme peut être 
évoqué en cas de toux, de siffle-
ments, de sensation fluctuante 
d’oppression thoracique ou d’es-
soufflement. Une rhinite (éternue-
ments répétés, rhinorrhée, occlu-
sion nasale fluctuante, prurit) et/
ou une conjonctivite (rougeur, 
larmoiement, prurit oculaire) 
peuvent parfois l’avoir précédé de 
plusieurs mois, voire de plusieurs 
années. Les symptômes d’asthme 
surviennent de façon progressive 
ou paroxystique au cours de la 
journée de travail, ou, en particu-
lier dans le cas de la toux et des 
sifflements, apparaitre préféren-
tiellement le soir. 
La mesure répétée du débit expi-
ratoire de pointe (DEP) de façon 
pluriquotidienne sur plusieurs se-
maines peut permettre de confor-
ter l’hypothèse d’un asthme en 
lien avec le travail, qu’il soit ag-
gravé ou directement induit par 
l’activité professionnelle. Réalisé 
par le patient lui-même, le journal 
de DEP s’effectue idéalement sur 
4 à 6 semaines, dont au moins 2 
semaines non travaillées, et com-
prend au minimum 4 mesures. Le 
programme d'analyse informa-
tique OASYS-2 peut aider à son 

interprétation en appréciant sa 
qualité intrinsèque et en calculant 
des indices et des algorithmes spé-
cifiques capables de déterminer la 
probabilité d'asthme profession-
nel [40]. Il est également possible 
d’objectiver une altération pro-
gressive du VEMS au cours d’une 
journée ou d’une semaine de tra-
vail en réalisant un suivi spiro-
métrique rapproché sur le lieu de 
travail.

DIAGNOSTIC ÉTIOLOGIQUE
Le diagnostic d’asthme aux sulfites 
doit être évoqué en cas de surve-
nue de symptômes bronchiques 
évocateurs chez un sujet exposé 
professionnellement à ce type de 
substances. Les sulfites sont em-
ployés dans de nombreux procédés 
industriels (cf. tableau I, p. 110), et 
certaines conditions d’utilisation 
sont particulièrement propices 
au dégagement gazeux de SO2 (cf. 
figure 1, p. 109). 
Un asthme irritatif aigu (RADS)
peut survenir après une exposi-
tion particulièrement intense au 
SO2 [18]. 
Des expositions répétées à des 
pics plus modérés de SO2 peuvent 
également engendrer un asthme 
par irritation qualifié de low-dose 
RADS. 
Dans d’autres cas, les symptômes 
bronchiques, parfois précédés de 
manifestations rhino-conjonc-
tivales, s’installent progressive-
ment après une période de latence 
de plusieurs mois ou de plusieurs 
années après le début de l’expo-
sition aux sulfites, sans qu’une 
libération excessive, habituelle 
ou transitoire, de SO2 soit mise en 
évidence. Une fois apparus, les 
symptômes rhino-conjonctivaux 
et/ou asthmatiques s’intensifient 
lors des périodes d’exposition aux 
sulfites et s’amendent en dehors. 
Dans tous les cas, ils peuvent sur-

venir de novo ou apparaître chez 
des sujets présentant un asthme 
ancien devenu asymptomatique 
ou jusqu’ici bien contrôlé par leur 
traitement de fond. 
L’existence, en dehors du travail, de 
manifestations d’intolérance lors 
de l’ingestion de certains aliments 
ou médicaments contenant des 
sulfites (crise d’asthme, troubles 
digestifs, flush, urticaire…) n’est 
pas systématiquement associée 
à l’asthme professionnel aux sul-
fites.

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
SPÉCIALISÉ

DIAGNOSTIC POSITIF
Face à une suspicion de rhinite et/
ou d’asthme en relation avec le 
travail, le clinicien recherche un 
terrain atopique par l’interroga-
toire (notion de rhinite, d’asthme 
ou de dermatite atopique dans 
l’enfance), le dosage des IgE to-
tales et la réalisation de prick-tests 
aux pneumallergènes courants de 
l’environnement (acariens domes-
tiques, pollens, phanères de chat 
et chien…). En cas de discordance 
entre les données de l’interroga-
toire et le résultat des prick-tests, 
les investigations pourront être 
complétées par une recherche 
d’IgE spécifiques des pneumaller-
gènes les plus courants.
L’existence d’une rhinite est 
confirmée par un examen nasal, 
idéalement réalisé par endoscopie. 
Cet examen permet de rechercher 
d’autres pathologies rhino-sinu-
siennes pouvant être confondues 
avec, ou accompagner la rhinite 
(polypose naso-sinusienne, dévia-
tion septale, pathologie tumo-
rale…). Bien qu’il n’existe pas de 
signe spécifique d’examen per-
mettant d’affirmer l’origine aller-
gique de la rhinite, une muqueuse 
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pâle et œdématiée ainsi qu’un 
mucus clair sont des signes évo-
cateurs. En l’absence de signe de 
complication sinusienne, aucun 
examen d’imagerie n’est recom-
mandé. 
Le diagnostic d’asthme repose 
sur la réalisation d’un bilan fonc-
tionnel respiratoire de base à la 
recherche d’une obstruction bron-
chique distale, voire d’un trouble 
ventilatoire obstructif (TVO) glo-
bal réversible sous β2-mimétiques. 
Cependant, dans certains cas, les 
explorations fonctionnelles respi-
ratoires (EFR) de base peuvent être 
normales, ce qui ne permet pas 
d’éliminer le diagnostic.
En l’absence de TVO réversible ob-
jectivable à l’état de base, le seuil 
d’hyperréactivité bronchique non 
spécifique (HRBNS) sera appré-
cié par la pratique d’un test de 
provocation aspécifique (méta-
choline, histamine...). Ce dernier 
est habituellement plus bas que 
dans la population générale, ce 
qui permet de conclure à la positi-
vité du test. Il peut cependant être 
normal au début de l’évolution de 
l’asthme ou lorsque le test est pra-
tiqué à distance de l’exposition à 
l’allergène responsable dans le cas 
d’un asthme allergique. 
Si la fluctuation de la fonction res-
piratoire en fonction du travail n’a 
pas été évaluée au préalable par 
le médecin du travail, le clinicien 
demandera au patient de tenir un 
journal de DEP suivant les mêmes 
modalités que celles décrites plus 
haut. 

DIAGNOSTIC ÉTIOLOGIQUE
Les sulfites semblent capables, 
dans certains cas, d’engendrer 
des réactions allergiques par un 
mécanisme d’hypersensibilité IgE-
médié. Toutefois, si des prick-tests, 
des intradermoréactions ou des 
dosages d’IgE spécifiques aux sul-
fites de sodium ont déjà été mis en 

évidence lors d’intolérance alimen-
taires ou médicamenteuses aux 
sulfites, cela n’a jusqu’à présent 
jamais été le cas pour les asthmes 
professionnels aux sulfites rap-
portés dans la littérature. Seule 
l’équipe de Vallon [12] semble avoir 
mis en évidence indirectement la 
présence d’IgE spécifiques des sul-
fites dans le sérum de ses patients 
par le biais de tests d’activation des 
basophiles positifs vis-à-vis d’un 
dérivé soufré conjugué à l’albu-
mine sérique humaine, mais ce 
type d’examen ne se pratique pas 
en routine. 
Lorsqu’une rhinite allergique aux 
sulfites est suspectée, un test de 
provocation nasale (TPN) spéci-
fique peut être réalisé. Il  consiste 
à appliquer le produit incriminé 
sur la muqueuse nasale et à mesu-
rer l’obstruction nasale induite par 
rhinomanométrie. Cet examen, 
considéré comme la méthode de 
référence pour le diagnostic des 
rhinites allergiques profession-
nelles, est particulièrement inté-
ressant pour tester des substances 
pour lesquelles il n’existe pas de 
tests immunologiques ou que 
ceux-ci sont peu performants. Un 
résultat positif ne peut toutefois 
pas permettre de préjuger du mé-
canisme d’action en cause. Aucune 
expérience de test de provocation 
nasale spécifique aux sulfites n’a 
été rapportée dans la littérature 
consultée.
Dans le cas d’un asthme, un test 
de provocation bronchique réa-
liste peut permettre de confirmer 
l’identité de la substance res-
ponsable. Il doit être réalisé avec 
prudence, en cabine, auprès d’un 
opérateur expérimenté et dans le 
cadre d’une hospitalisation brève. 
Il peut consister à reproduire, 
lorsque cela est possible, le geste 
professionnel, afin de recréer les 
conditions habituelles d’exposi-
tion à la substance suspectée sur 

le lieu de travail, ou à faire inhaler 
des doses déterminées de celle-
ci, de manière standardisée et 
contrôlée. La positivité du test est 
appréciée par la chute du VEMS et 
l’apparition éventuelle de sibilants 
à l’auscultation. La réponse peut 
être immédiate, retardée (de 6 à 8 
heures) ou double (immédiate et 
retardée), ce qui explique la néces-
sité d’une surveillance en milieu 
hospitalier. Un test de provocation 
avec un placebo est recommandé 
au préalable afin de conforter la 
pertinence d'un résultat positif au 
test réaliste. Comme pour le test 
de provocation nasale, un résultat 
positif permet de confirmer la res-
ponsabilité d’une substance, mais 
pas de préjuger du mode d’action.

ÉVOLUTION
Les asthmes professionnels liés aux 
sulfites, quels que soient les méca-
nismes physiopathologiques qui 
semblent impliqués (irritatif pur, 
immunologique : allergique ou non 
allergique) paraissent d’évolution 
variable en fonction de la durée 
d’exposition, du retard au diagnos-
tic et du devenir du sujet une fois le 
diagnostic posé (éviction complète, 
réduction du niveau d’exposition 
ou poursuite inchangée de celle-ci). 
Certains auteurs ont suggéré que la 
pérennisation de l’asthme malgré 
l’arrêt de l’exposition profession-
nelle aux sulfites pourrait être liée 
à une réexposition environnemen-
tale (alimentation riche en sulfites, 
pollution urbaine riche en SO2) [9]. 

PRÉVENTION

PRÉVENTION TECHNIQUE
l Prévention collective
Elle a pour but de limiter voire, si 
possible, d’éviter l’inhalation de 
sulfites et/ou de SO2 qui peut être 
libéré dans l’air par une solution 
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de sulfites, particulièrement en 
cas de température élevée et de 
pH acide.
En cas de manipulation de sul-
fites au poste de travail, il est ainsi 
recommandé de travailler en vase 
clos dès que le procédé industriel 
le permet et, dans le cas contraire, 
de mettre en place des dispositifs 
d’aspiration à la source des va-
peurs et des poudres et d’assurer 
une bonne ventilation des locaux. 
Lorsque cela est possible tech-
niquement, il paraît judicieux, 
comme cela a été évoqué dans le 
domaine du sulfitage du vin, de 
privilégier l’usage des sulfites les 
plus stables, tels le bisulfite d’am-
monium, afin de limiter la forma-
tion de SO2 [14].
L’efficacité de ces mesures doit, par 
ailleurs, être contrôlée par la pra-
tique régulière de dosages atmos-
phériques au poste de travail. En 
France, des valeurs limites d’expo-
sition professionnelles indicatives 
sont fixées pour le bisulfite et le 
métabisulfite de sodium (VLEP-
8 heures de 5 mg.m-3) et pour le 
SO2 (VLEP-8 heures de 2 ppm ou 
5 mg.m-3 et VLCT de 5 ppm ou  
10 mg.m-3). 
Les salariés doivent être informés 
des risques et des précautions à 
observer et formés à l’utilisation 
des solutions sulfites.

l Prévention individuelle
Lors de certaines opérations de 
courte duréee pouvant générer un 
dégagement de SO2, le port d’un 
appareil de protection respiratoire 
adapté (filtre de type E) sera préco-
nisé.

l Prévention médicale
À l’embauche, on sera particuliè-
rement attentif à rechercher un 
terrain atopique, la préexistence 
d’une rhino-conjonctivite et/ou 
d’un asthme, ou d’une autre pa-
thologie respiratoire chronique. Il 

ne s’agit pas d’exclure a priori les 
sujets concernés d’un emploi dans 
ce type d’environnement, mais de 
les identifier afin de suivre de ma-
nière rapprochée l’évolution de leur 
état de santé respiratoire afin de 
dépister précocement la moindre 
altération. Les salariés seront infor-
més des risques liés à la manipu-
lation de solutions de sulfites et 
les moyens de prévention mis en 
place. L’examen clinique devra être 
complété d’EFR qui serviront d’exa-
men de référence.
Au cours des visites périodiques, 
l’interrogatoire recherchera des 
signes évocateurs de rhino-conjonc-
tivite, d’asthme ou d’exacerbation 
d’une maladie asthmatique pré-
existante qui serait rythmée par 
le travail et appréciera le contexte 
d’apparition de ces symptômes. La 

surveillance clinique doit être com-
plétée par le suivi périodique de la 
fonction respiratoire par des EFR. 
Chez le sujet asthmatique, l’évalua-
tion du contrôle de l’asthme pourra 
se faire par questionnaire, idéale-
ment par le biais d’un questionnaire 
standardisé tel que l’ACT™ (Asthma 
Control Test, encadré 1).

L’ACT™ (ASTHMA CONTROL TEST)

L’ACT™ (Asthma Control Test) est 
un autoquestionnaire destiné aux 
personnes asthmatiques de plus de  
12 ans ; il vise à apprécier le niveau de 
contrôle de leur maladie [41].   
Il permet de quantifier, en 5 questions 
portant sur les 4 dernières semaines, à 
la fois les symptômes et l’adaptation 
à la vie quotidienne. Les réponses sont 
cotées de 1 à 5 et un score inférieur à 
20 est considéré comme le reflet d’un 
mauvais contrôle de l’asthme.

 1. Au cours des 4 dernières semaines, 
votre asthme vous a-t-il gêné dans vos 
activités au travail, à l'école/université 
ou chez vous ? (1 : tout le temps, 2 : la 
plupart du temps, 3 : quelquefois,  
4 : rarement, 5 : jamais)

 2. Au cours des 4 dernières semaines, 
avez-vous été essoufflé(e) ? (1 : plus 
d’une fois par jour ; 2 : 1 fois par jour ;  
3 : 3 à 6 fois par semaine ; 4 : 1 ou 2 fois 
par semaine ; 5 : jamais)

 3. Au cours des 4 dernières semaines, 
les symptômes de l'asthme (sifflements 
dans la poitrine, toux, essoufflement, 
oppression ou douleur dans la poitrine) 
vous ont-ils réveillé pendant la nuit ou 
plus tôt que d'habitude le matin ?  
(1 : 4 nuits ou plus par semaine ;  
2 : 2 à 3 nuits par semaine ; 3 : 1 nuit par 
semaine ; 4 : 1 ou 2 fois en tout ; 5 : jamais)

 4. Au cours des 4 dernières semaines, 
avez-vous utilisé votre inhalateur de 
secours ou pris un traitement par 
nébulisation (par exemple salbutamol) ? 
(1 : 3 fois par jour ou plus ; 2 : 1 ou 2 fois par 
jour ; 3 : 2 ou 3 fois par semaine ; 4 : 1 fois 
par semaine ou moins ; 5 : jamais)

 5. Comment évalueriez-vous votre 
asthme au cours des 4 dernières 
semaines ? (1 : pas contrôlé du tout ; 
2 : très peu contrôlé ; 3 : un peu contrôlé ; 
4 : bien contrôlé ; 5 : totalement contrôlé)

,Encadré 1
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RÉPARATION
Les rhinites et asthmes profession-
nels en lien avec une exposition 
habituelle aux sulfites et bisulfites 
peuvent être réparés au titre du 
tableau n° 66 du régime général 
de la Sécurité sociale, avec un délai 
de prise en charge de 7 jours, si les 
symptômes récidivent à chaque 
nouvelle exposition ou sont confir-
més par test de provocation réa-
liste. L’asthme doit par ailleurs être 
confirmé par des EFR. Lorsque le 
diagnostic d’asthme aux sulfites 
est fait au stade d’insuffisance res-
piratoire chronique obstructive, le 
délai de prise en charge est alors 
d’un an. Lorsque le délai de prise en 
charge de ces affections est dépas-
sé, la reconnaissance de leur carac-
tère professionnel est du ressort  
du Comité régional de reconnais-

sance des maladies profession-
nelles (CRRMP).
Pour les salariés relevant du régime 
agricole, la rhinite et l’asthme pro-
fessionnels aux sulfites peuvent 
être pris en charge au titre du ta-
bleau n° 45 « Affections respiratoires 
professionnelles de mécanisme 
allergique ». Le tableau mentionne 
une liste indicative de travaux sus-
ceptibles de provoquer ces mala-
dies, incluant la manipulation ou 
l’emploi habituel, dans l’exercice de 
la profession, de tous produits.
Si les manifestations de rhino-
conjonctivite ou d’asthme sur-
viennent de façon aiguë au dé-
cours d’un accident d’exposition à 
des vapeurs irritantes de SO2, une 
déclaration d’accident de travail 
doit être effectuée.

 POINTS À RETENIR 
· Les sulfites sont utilisés dans divers secteurs industriels, en particulier dans l’industrie 
agroalimentaire et pharmaceutique, pour leur pouvoir anti-oxydant et antiseptique. 
· L’usage professionnel des sulfites a été associé à l’aggravation de pathologies 
asthmatiques préexistantes ou à la genèse de symptômes d’asthme. Toutefois, seule 
une vingtaine de cas cliniques d’asthme professionnel aux sulfites a jusqu’ici été 
publiée et la fréquence de ces affections reste à ce jour inconnue. 
· Certains cas d’asthmes ont été associés soit à une forte exposition au SO2 lors 
de la manipulation de solutions de sulfites, soit à des expositions répétées à des 
concentrations moins importantes au cours des mois ou des années précédentes. Il 
s’agit d'asthmes par irritation, aigus (RADS) ou de type low-dose RADS.
· L’action irritative pure du SO2 ne permet pas d’expliquer tous les cas d’asthme 
professionnel aux sulfites et différents mécanismes immunologiques impliquant le 
SO2 et les sulfites eux-mêmes pourraient coexister et intervenir de façon variable selon 
les individus et les circonstances d’exposition aux sulfites.
· Le test de provocation bronchique réaliste, réalisé en milieu hospitalier, permet 
d’objectiver le rôle des sulfites dans la genèse des symptômes d’asthme, sans préjuger 
du ou des mécanisme(s) physiopathologique(s) impliqué(s).
· La prévention de l’asthme aux sulfites repose sur la substitution lorsqu’elle est 
techniquement possible ou, à défaut, sur la réduction de l’exposition respiratoire aux 
sulfites et au SO2 qui peut être libéré lors de leur manipulation (travail en vase clos, 
aspiration à la source, ventilation des locaux…).
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Risques psychosociaux : outils d'évaluation
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Noms des auteurs
Kristensen T.S., Borritz M., Villadsen E., 
Christensen K.B.

Objectifs
Évaluation du syndrome d’épuise-
ment professionnel (burnout).

Année de première 
publication
2005.

Cadre, définition, 
modèle
Selon les auteurs du CBI, au regard 
d’un certain nombre de limites 
que présente le Maslach Burnout 
Inventory (MBI – cf. fiche  FRPS 26), 
outil de mesure le plus utilisé du 
burnout, Kristensen et al. [2005] 
ont souhaité développer un nouvel 
inventaire de burnout. Ils veulent 
évaluer la composante centrale 
du burnout, à savoir le sentiment 
de fatigue et d’épuisement, mais 
également les facteurs auxquels  
les individus attribuent cet épui-
sement, en particulier le travail 
ou la relation d’aide. La principale 
composante du burnout, appelé 
par les auteurs le « burnout per-
sonnel » (c’est-à-dire ressenti), est 
défini comme « le degré de fatigue 

et d’épuisement physique et psy-
chologique ressenti par la personne 
». Le « burnout lié au travail » est « 
le degré de fatigue et d’épuisement 
physique et psychologique perçu 
par la personne comme étant lié à 
son travail ». Enfin, le « burnout lié 
à la relation d’aide » est « le degré 
de fatigue et d’épuisement physique 
et psychologique perçu par la per-
sonne comme étant lié à son travail 
en relation avec les autres ».

Niveau d'investigation
Diagnostic.

Langue d'origine
Danois.

Traduction
Le CBI a été traduit, entre autres, en 
anglais, suédois, japonais, manda-
rin, cantonais, finnois, portugais, 
slovaque. Il existe également une 
version française partielle du CBI 
(deux des trois échelles traduites 
[Doppia et al., 2011]).

Vocabulaire
Pas de difficulté particulière. 

Versions existantes
Une seule version à 19 items. Tou-

tefois, la formulation des items 
peut être adaptée au contexte par-
ticulier des individus enquêtés. Par 
exemple, Campos et al. [2013] ont 
adapté le CBI pour une utilisation 
auprès d’étudiants.

Structuration de l'outil
Trois échelles :
l Burnout personnel (ressenti) :
6 items
l Burnout lié au travail : 7 items
l Burnout lié à la relation d’aide :
6 items.

Modalités de réponse 
et cotation
Les réponses sont données sur une 
échelle de Likert en 5 points. Selon la 
formulation de l’item, les modalités 
de réponse sont exprimées en fré-
quence ou en intensité. Un seul item 
est inversé. Les réponses sont cotées 
0 pour la réponse « jamais/presque 
jamais » ou « très faiblement », puis 
25 (« rarement » ou « faiblement »), 
50 (« parfois » ou « quelque peu »), 
75 (« souvent » ou « fortement ») et 
100 pour la réponse « toujours » ou 
« très fortement ». D’autres auteurs 
utilisent une cotation de 1 à 5 [Cam-
pos et al., 2013 ; Doppia et al., 2011]. 
Les réponses au CBI donnent lieu 

CATÉGORIE 
ATTEINTE DU RAPPORT PSYCHOLOGIQUE AU TRAVAIL

FRPS 38

Copenhagen Burnout Inventory (CBI) 
(Inventaire de burnout de Copenhague)

Ce document appartient à une série publiée régulièrement dans la revue. Elle 
analyse les questionnaires utilisés dans les démarches de diagnostic et de 
prévention du stress et des risques psychosociaux au travail. L’article par les 
mêmes auteurs : « Les questionnaires dans la démarche de prévention du stress 
au travail » (TC 134, Doc Méd Trav. 2011 ; 125 : 23-35) présente cette série et propose au 
préventeur une aide pour choisir l’outil d’évaluation le mieux adapté. Depuis la 
publication de cet article, il est apparu judicieux de mettre à disposition des fiches relatives 
à de nouveaux outils.

RÉDACTEURS : 
Langevin V., département Expertise et conseil technique, INRS
Boini S., département Épidémiologie en entreprise, INRS
François M., département Homme au travail, INRS
Riou A., département Expertise et conseil technique, INRS
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CATÉGORIE 
ATTEINTE DU RAPPORT PSYCHOLOGIQUE AU TRAVAIL

RISQUES PSYCHOSOCIAUX

au calcul de trois scores, en faisant 
la moyenne des réponses aux items 
par échelle. Plus les scores sont éle-
vés, plus le niveau de burnout est 
important.

Temps de passation
Environ 10-15 minutes. 

Disponibilités et 
conditions d’utilisation
Domaine public [Kristensen et al., 
2005].
Une traduction française de la 1re 
et de la 3e échelle a été publiée 
[Doppia et al., 2011].

Qualités 
psychométriques

VALIDITÉ
l Validité apparente
Le taux de non-réponse par item est 
bas et les retours que les auteurs ont 
eus vont également dans le sens 
d’une acceptabilité satisfaisante 
du questionnaire [Kristensen et al., 
2005 ; Borritz et al., 2005]. L’adap-
tation transculturelle du CBI peut 
néanmoins rencontrer quelques 
difficultés [Yeh et al., 2007].
Campos et al. [2013] mettent en évi-
dence une compréhension satisfai-
sante de la version portugaise du CBI.

l Validité de contenu
Campos et al. [2013] ont réalisé une 
analyse de validité de contenu des 
items du CBI en demandant à des 
psychologues de classer ces items 
entre trois catégories : « essentiel », 
« utile mais non essentiel » et « pas 
nécessaire » pour évaluer le burn-
out. Seuls 9 items ont été classés 
dans la 1re catégorie.

l Validité critériée prédictive
Les réponses aux trois échelles du 
CBI sont reliées significativement 
à différents indicateurs ou estima-
tions de santé mesurés trois ans 

plus tard : fréquence et durée des ar-
rêts maladie, troubles du sommeil, 
consommation d’analgésiques 
[Kristensen et al., 2005]. Par ailleurs, 
un changement de niveau de burn-
out (quelle que soit l’échelle du CBI) 
entre le point de départ de l’étude et 
trois ans plus tard est associé à un 
changement dans la durée des ar-
rêts maladie : une augmentation du 
niveau de burnout prédit une aug-
mentation du nombre de jours d’ar-
rêts maladie (même constat de fa-
çon symétrique pour la diminution 
du niveau de burnout) [Borritz et al., 
2006 a]. L’impact du burnout lié au 
travail sur les absences de longue 
durée (supérieure à deux semaines)  
18 mois plus tard apparaît plus im-
portant que celui du burnout per-
sonnel [Borritz et al., 2010].
La même valeur prédictive des trois 
échelles du CBI est observée à pro-
pos de l’intention de quitter son 
entreprise [Kristensen et al., 2005].

l Validité critériée concomitante
Des relations significatives sont 
observées, de manière transversale, 
entre les réponses aux trois échelles 
du CBI d’une part et la satisfaction 
au travail et l’attachement au mé-
tier (choisir ou non le même métier 
si la personne avait le choix) d’autre 
part [Kristensen et al., 2005 ; Yeh et 
al., 2007].
Des relations, attendues, sont égale-
ment observées entre les réponses 
au CBI et les réponses à des échelles 
de fatigue physique, d’anxiété, de 
dépression, de bien-être et de santé 
perçue [Campos et al., 2013 ; Fong et 
al., 2014 ; Milfont et al., 2008].
Les réponses au CBI sont par ailleurs 
associées à des mesures de facteurs 
de risques psychosociaux : exi-
gences quantitatives, manque de 
contrôle, manque de soutien social, 
engagement dans le travail. Une 
étude longitudinale fait plus parti-
culièrement ressortir des liens entre 

les 3 échelles du burnout et d’autres 
facteurs de risques psychosociaux 
moins souvent explorés : exigences 
émotionnelles élevées, obligation 
de cacher ses émotions, sens du tra-
vail affaibli, manque de clarté des 
missions, conflits de rôles… [Borritz 
et al., 2005].
Des éléments de validité concomi-
tante sont également retrouvés dans 
l’utilisation française du CBI. Les 
deux échelles « burnout personnel » 
et « burnout lié à la relation d’aide » 
sont liées à l’intention d’abandon-
ner la profession [Estryn-Behar et 
al., 2009]. La première échelle du CBI 
(en français) est également associée 
à un certain nombre d’indicateurs 
de santé (santé perçue, troubles psy-
chologiques, prise de somnifères ou 
de tranquillisants, sommeil) et de 
facteurs de risques psychosociaux 
(forte pression quantitative, conflit 
travail/famille, faible qualité du tra-
vail d’équipe, relations tendues dans 
l’équipe) [Doppia et al., 2011].

l Validité de structure interne 
Les auteurs du CBI n’ont pas sou-
haité effectuer d’analyses facto-
rielles sur l’ensemble des 19 items 
car ils estiment que les trois échelles 
peuvent être utilisées indépendam-
ment les unes des autres, selon le 
contexte professionnel étudié et 
selon la problématique posée. En 
revanche, sur le plan de l’organisa-
tion des données empiriques, les 
réponses aux trois échelles ne sont 
pas indépendantes mais assez for-
tement corrélées (entre 0,46 et 0,75). 
Les auteurs reconnaissent ainsi 
que, d’un point de vue statistique, 
l’analyse factorielle ne permettrait 
sans doute pas de retrouver les trois 
échelles [Kristensen et al., 2005].
Toutefois, d’autres études ayant 
porté sur la validation psychomé-
trique du CBI ont produit des ana-
lyses factorielles confirmatoires. 
Elles confirment l’organisation des 
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données en trois échelles [Campos 
et al., 2013 ; Fong et al., 2014 ; Milfont 
et al., 2008]. Néanmoins, compte 
tenu de l’interdépendance entre les 
échelles du CBI, les auteurs mettent 
également en évidence un facteur 
général de burnout [Campos et al., 
2013 ; Milfont et al., 2008 ; Yeh et al., 
2007], justifiant alors la possibilité 
de calculer un score global de burn-
out.

l Validité de structure externe 
convergente et divergente
Les réponses au CBI ont été com-
parées à celles obtenues sur des 
échelles de santé perçue (SF-36*). 
Conformément aux hypothèses 
des auteurs, les corrélations les plus 
élevées sont observées entre ces 
mesures de santé perçue et l’échelle 
« burnout personnel » (échelle la 
plus générique du CBI), les corréla-
tions les plus faibles étant obser-
vées entre ces mêmes mesures de 
santé perçue et le « burnout lié à 
la relation d’aide » (échelle la plus 
spécifique du CBI) [Kristensen et al., 
2005].
De la même manière, l’échelle 
« bunout personnel » est davantage 
corrélée à l’échelle « vitalité » qu’à 
l’échelle « santé générale » du SF-
36, la première étant strictement 
l’inverse de la fatigue alors que la 
seconde est une mesure beaucoup 
large de la santé incluant des décla-
rations de symptômes [Kristensen 
et al., 2005].

l Validité concourante
La validité concourante du CBI a été 
estimée en analysant les relations 
avec les réponses apportées au MBI, 
instrument le plus utilisé pour éva-
luer le burnout [Campos et al., 2013]
Comme attendu, des corrélations 
importantes sont observées entre, 
d’un côté, les échelles « burnout per-
sonnel » et « burnout lié au travail » 
(plus précisément « lié aux études » 

dans le contexte de cette étude), 
et de l’autre côté, l’échelle « épuise-
ment émotionnel » du MBI. Des cor-
rélations moins importantes sont 
observées entre les échelles du CBI 
et l’échelle « cynisme » du MBI. Les 
corrélations les plus faibles sont ob-
servées avec l’échelle « accomplisse-
ment personnel au travail » du MBI.

l Validité discriminante
Le CBI a été renseigné par des per-
sonnes exerçant 15 professions diffé-
rentes ayant une mission d’aide, de 
soins, parfois couplée à une mission 
de contrôle. La configuration des ré-
ponses aux trois échelles de l’inven-
taire varie considérablement selon 
les professions. Certaines profes-
sions ont un score moyen élevé sur 
une échelle et faible sur une autre. 
D’autres professions ont des rangs 
assez similaires sur les 3 échelles. 
Cette validité discriminante laisse 
supposer des conditions de travail 
variables d’une profession à l’autre.

FIDÉLITÉ
l Fidélité test-retest 
Une étude montre une fidélité test-
retest satisfaisante à 4 mois d’inter-
valle (coefficients de fidélité entre 
0,60 et 0,63) [Fong et al., 2014].

l Consistance interne
La consistance interne des trois 
échelles, évaluée par le biais du 
coefficient alpha de Cronbach, est 
satisfaisante. Dans l’article prin-
ceps, cet indicateur prend respec-
tivement pour les trois échelles 
les valeurs égales à 0,87 ; 0,87 et 
0,85. D’autres études rapportent 
également des alpha de Cronbach 
supérieurs à 0,70 [Campos et al., 
2013 ; Fong et al., 2014 ; Milfont et 
al., 2008 ; Yeh et al., 2007]. Les items 
de l’ensemble du CBI sont assez for-
tement intercorrélés [Milfont et al., 
2014 ; Yeh et al., 2007].
Dans la traduction française [Dop-

pia et al., 2011], l’échelle « burnout 
personnel » présente un coefficient 
alpha de Cronbach égal à 0,88 et 
celui de l’échelle « burnout lié à la 
relation d’aide » est égal à 0,85.

SENSIBILITÉ
l Sensibilité aux différences inter-
individuelles
Les moyennes et écart-types, ainsi 
que les pourcentages de données 
manquantes par item et par échelle 
sont indiqués dans l’article princeps 
[Kristensen et al., 2005]. Campos et 
al. [2013] mettent en évidence une 
distribution proche de la loi Nor-
male pour l’ensemble des items 
(excepté 1).

l Sensibilité au changement
Dans le cadre de l’étude longitudi-
nale danoise, quatre types d’inter-
ventions différentes visant à amé-
liorer la santé mentale au travail  ont 
été effectuées dans 6 entreprises 
(18 établissements). Aucun change-
ment significatif du niveau de burn-
out n’a été noté après trois ou cinq 
ans d’expérimentation [Andersen et 
al., 2010]. Ces résultats n’indiquent 
probablement pas un défaut de sen-
sibilité au changement du CBI mais 
plutôt la difficulté d’évaluer les effets 
d’une intervention « complexe » en 
milieu de travail.

Étalonnage
Dans l’étude longitudinale danoise, 
1 914 personnes ont été impliquées 
(en 1999-2000). Elles exercent dans 
différentes institutions centrées sur 
l’aide et les soins aux personnes, 
parfois avec une dimension de 
contrôle. Elles ont été suivies sur 
3 ans (2002-2003) et 5 ans (2004-
2005) [Borritz et al., 2006 b].
En France, l’utilisation du CBI est 
encore trop restreinte et récente 
pour disposer d’un étalonnage 
français. Il a été utilisé dans une en-
quête sur la santé et la satisfaction 

* Short Form 36 
(SF-36) question-
naire  
[Ware et al., 1993 ; 
www.sf-36org)].
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de la distinction des trois échelles 
ou au contraire le calcul d’un score 
global de burnout. L’étude de l’évo-
lution des scores aux trois échelles 
du CBI au cours du temps, leurs 
associations différenciées avec les 
facteurs de risques psychosociaux 
et des mesures de santé perçue, 
la possibilité d’une adaptation 
de l’outil à des contextes profes-
sionnels différents plaident néan-
moins pour le maintien de ces 
trois échelles.

au travail des médecins et phar-
maciens hospitaliers à laquelle ont 
participé 3 196 personnes [Doppia 
et al., 2011].

Biais, critiques, limites
Un effet de halo possible est mis en 
évidence dans plusieurs études lors 
de la réponse au seul item inversé 
(item 10 pour la version originale) 
[Campos et al., 2013 ; Yeh et al., 
2007].
La position des auteurs du CBI vis-
à-vis de leur outil est, par endroits, 
ambiguë. D’un côté, ils disent que 
les trois échelles du CBI peuvent 
être utilisées indépendamment 
les unes des autres, en fonction 
des contextes professionnels étu-
diés ou de la problématique de re-
cherche poursuivie. Toutefois, d’un 
autre côté, ils disent que le burnout 
ne se résume pas à la fatigue ou à 
l’épuisement (mesuré par la pre-
mière échelle du burnout) mais que 
ce qui fait du burnout un concept 
original c’est l’attribution cau-
sale que les individus font de cet 
état (évaluée par les deux autres 
échelles du burnout).
La validation française du CBI 
nécessite d’être poursuivie, sur 
d’autres populations et en y inté-
grant la seconde échelle.

Observations 
particulières
Le CBI a été développé initialement 
par les mêmes chercheurs qui ont 
développé le COPSOQ (voir fiche 
FRPS 36).
L’ensemble des items du CBI sont 
assez fortement intercorrélés, de 
même que les trois échelles de 
cet outil. Les études de validité 
interne montrent à la fois l’exis-
tence de trois facteurs et d’un fac-
teur général de second ordre, ce 
qui pose la question du maintien 
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Travail en période de forte chaleur
Quelles actions de prévention des risques 
mettre en œuvre ?

S.
 B

ou
le

t

Quelles sont les principales actions de prévention 
des risques liés aux fortes chaleurs estivales ? 

Le travail en période de chaleur peut être à l’origine 
d’accidents du travail parfois mortels, comme l’ont 
illustré les périodes de canicule de 2003 et 2006 [1, 2].
L’être humain est doté de mécanismes lui permettant 
de mieux tolérer une exposition répétée ou prolon-
gée à la chaleur [3]. Toutefois, cet acclimatement est 
limité, il ne s’obtient qu’en 8 à 12 jours et disparaît to-
talement 8 jours après l’arrêt de l’exposition. Lorsque 
les capacités d’adaptation de l’organisme sont dépas-
sées, les pathologies suivantes peuvent survenir, par 
ordre croissant de gravité : crampes de chaleur, épui-
sement dû à la chaleur, insolation, coup de chaleur [3, 
4]. Aussi, conformément à l’article L. 4121-1 du Code du 
travail, l’employeur doit prendre en compte les condi-
tions de température lors de l’évaluation des risques 
et mettre en place des mesures de prévention appro-
priées.

La conception des locaux de travail doit permettre  
« l’adaptation de la température à l’organisme hu-
main pendant le temps de travail » (article R. 4213-7). 
Dans ce cadre, le médecin du travail est le conseiller 
de l’employeur, des travailleurs et de leurs repré-
sentants, conformément à l’article R. 4623-1. Un sys-
tème de ventilation ou de climatisation peut être 
mis en place. En cas d’utilisation d’un système de 
ventilation, celui-ci doit être arrêté si la température 
ambiante dépasse une certaine valeur (de 32 à 35 °C). 
En effet au-delà, la ventilation peut s’accompagner 
d’une augmentation de la température ambiante. 
Des dispositions spécifiques existent pour les tra-
vailleurs dont l’activité se situe à l’extérieur. En effet, 
conformément à l’article R. 4225-1, l’aménagement des 
postes de travail extérieurs doit permettre de proté-
ger les salariés contre les conditions atmosphériques. 

Dans le cas des chantiers du secteur du bâtiment et 
des travaux publics, l’article R. 4534-142-1 dispose que 
les travailleurs bénéficient de locaux ou d’aménage-
ment permettant de préserver leur santé et leur sécu-
rité en cas de conditions climatiques susceptibles d’y 
porter atteinte. Ce peut être, par exemple, un abri de 
chantier installé à l’ombre et disposant d’eau fraîche 
et d’une ventilation (voire climatisation) suffisante.

Les actions de prévention portent également sur 
l’organisation du travail. Il est notamment conseil-
lé d’aménager les horaires afin de limiter les temps 
d’exposition à la chaleur, d’augmenter la fréquence 
des pauses et/ou d’effectuer une rotation des tâches 
lorsque des postes moins exposés en donnent la pos-
sibilité. 
La mise en place d’aides mécaniques ou l’automati-
sation des tâches permet de diminuer la charge phy-
sique des postes les plus sollicitants. Ceux-ci sont à 
repérer lors des études de poste.

Pour prévenir la déshydratation, l’employeur met 
à disposition des salariés de l’eau potable et fraîche 
pour la boisson (article R. 4225-2). Dans le secteur du 
bâtiment et des travaux publics, chaque travailleur 
bénéficie d’au moins 3 litres d’eau par jour (article  
R. 4534-143).

Des actions d’information sur les risques liés à la 
chaleur sont à mener auprès des travailleurs. Celles-
ci peuvent, entre autres, se traduire par l’élaboration 
d’un document à afficher sur les lieux de travail (en-
treprise, chantier…). 
Des conseils sont à diffuser sur : 
l l’habillement : porter des vêtements légers et de 
couleur claire qui absorbent l’humidité. Se couvrir la 
tête en cas de travail en extérieur ;
l l’hydratation : boire de l’eau régulièrement, même 
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en l’absence de soif. Éviter les boissons alcoolisées ; 
l l’alimentation : faire des repas légers et fractionnés ;
l la compensation des pertes d’électrolytes lorsque 
celles-ci peuvent être importantes : boire des jus de 
fruit ou de légume ainsi que des eaux riches en sel. 
Manger du pain, des soupes froides, des fruits secs… 

Les signes d’alerte sont à connaître des salariés : 
crampes musculaires, fatigue, somnolence, maux de 
tête, nausées, troubles de l’équilibre, propos incohé-
rents, malaise, perte de connaissance… Face à cette 
situation, la conduite à tenir respecte le protocole ins-
tauré par l’employeur dans le cadre de l’organisation 
des secours, après avis du médecin du travail (alerte 
des services de secours spécialisés et du sauveteur se-
couriste du travail...). Si ce n’est déjà prévu, il convient 
d’ajouter aux premiers gestes de secours : 
l amener la victime dans un endroit frais et bien aéré 
lorsqu’elle peut être déplacée. À défaut, si cela est pos-
sible, mettre en place un écran afin que la victime soit 
à l’ombre ;
l la déshabiller ou desserrer ses vêtements ;
l si la victime est consciente : lui faire boire de l’eau 
fraîche par petites quantités ;
l si la victime a perdu connaissance : rester auprès 
d’elle en attendant les secours. Le sauveteur secouriste 
du travail la place en position latérale de sécurité ;
l se conformer aux prescriptions téléphoniques du 
SAMU (ou d’un autre médecin) lors de l’alerte. Celles-
ci peuvent notamment comporter l’application régu-
lière d’eau froide sur le corps.

Une attention est à porter sur les salariés particu-
lièrement sensibles à la chaleur [3]. Les facteurs de 
risque sont, de manière non exhaustive :
l l’occupation récente d’un poste de travail et la mé-
connaissance de ses contraintes (intérimaire, travail-
leur saisonnier...) ; 
l un âge supérieur à 55 - 60 ans ;
l une grossesse en cours ;
l une obésité ou une dénutrition ;
l certains antécédents médicaux : pathologie cardiovas-
culaire et/ou respiratoire, diabète, insuffisance rénale…
l une consommation excessive de café ou de thé ;
l une consommation d’alcool ou de drogues (amphé-
tamines, cocaïne…) ;
l une prise de certains médicaments [5] : diurétiques, 
anti-hypertenseurs, anti-inflammatoires non sté-
roïdiens, biguanides, sulfamides hypoglycémiants, 
neuroleptiques, hypocholestérolémiants (statines et 
fibrates)…  ;
l un régime sans sel.

Outre la prise de conseils auprès de leur médecin trai-
tant, ces travailleurs peuvent bénéficier d’une visite à 
la demande (article R. 4624-17) auprès du médecin du 
travail. Le cas échéant, un aménagement du poste de 
travail sera proposé. 

Enfin, un plan national canicule est mis en place 
chaque année par le gouvernement [4] [NDLR]. 
En 2013, ce plan a été accompagné d’une circulaire 
émanant du ministère chargé du Travail [6]. Celle-
ci prévoit l’organisation d’une permanence au sein 
des services de santé au travail lors de l’activation 
des niveaux 2 à 4 du plan national canicule, afin de 
répondre rapidement aux demandes des employeurs, 
des travailleurs et de leurs représentants.

NDLR : le Haut 
Comité de Santé 
publique (HCSP) 
a publié, le  
15 mai 2014,  
les recom-
mandations 
sanitaires du 
Plan national 
canicule 2014 
(www.hcsp.fr/
explore.cgi/
avisrapports
domaine?clefr
=418).
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Maladie charbonneuse et 
chantier de terrassement
Quelles mesures mettre en place pour prévenir 
une contamination éventuelle par Bacillus 
anthracis ? S.

 B
ou

le
t

La réponse de Véronique Caron, département Études et 

assistance médicales, INRS.

Lors d’un chantier de terrassement proche d’un 
centre d’équarrissage, il a été découvert une fosse 
contenant des ossements animaux. La question de 
la contamination potentielle du terrain par des 
spores de Bacillus anthracis liée à ces carcasses s’est 
posée. 
Quelles mesures de prévention techniques et médi-
cales doivent être mises en place ?
 
Dans le monde, dans la population générale, les cas 
rapportés sont en grande majorité des charbons cuta-
nés chez des personnes au contact direct de carcasses 
infectées, notamment d’animaux sauvages comme 
en Afrique ou dans les grands espaces naturels aux 
États-Unis [1]. Très peu de cas de charbon d’inhalation 
sont recensés. Ils sont essentiellement le fait d’actes 
terroristes, d’accidents de laboratoire, ou encore du 
travail de peaux et de laines importées de pays où la 
maladie charbonneuse est endémique. La forme di-
gestive de la maladie ne concerne que les personnes 
ayant consommé de la viande ou des abats prove-
nant d’animaux infectés. Le nombre de cas humains 
est très faible au regard du nombre d’animaux sau-
vages et de troupeaux potentiellement contaminés. 

En France, des cas récurrents de foyers animaux sont 
signalés (deux à six foyers annuels entre 1999 et 2007 
rapportés par l’Institut de veille sanitaire - InVS). De-
puis 2002, date de la mise en place de la déclaration 
obligatoire de la maladie auprès de l’Agence régio-
nale de santé, seuls quatre cas de charbons cutanés 
humains ont été déclarés : un chez une personne ma-
nipulant de la laine provenant d’un pays étranger en-
démique et trois chez des personnes ayant dépecé ou 

éviscéré une même vache charbonneuse (InVS) [2]. 
En ce qui concerne le chantier évoqué dans la ques-
tion, l’étude documentaire faite par un bureau 
d’études des sols mentionne qu’aucun élément ne 
permet de penser que des animaux contaminés par 
le bacille du charbon ont été enterrés sur le site, ce qui 
rend le risque de contamination du terrain très faible.
Au vu de ces données, les mesures de prévention vi-
seront essentiellement à réduire l’exposition poten-
tielle des salariés par voie cutanée.

Au plan collectif, la première mesure serait de ne 
pas déplacer ces carcasses. S’il n’y a pas d’autre solu-
tion que de faire les fondations à l’emplacement des 
fosses, il est nécessaire de délimiter les zones de creu-
sement et d’enfouissement et de limiter le nombre de 
personnes y travaillant. La pelleteuse sera nettoyée 
au jet d’eau sans haute pression en fin de journée.

Sur le plan individuel, le port de gants de protection 
et de vêtements dédiés à cette activité est indispen-
sable. En revanche, il n’est pas nécessaire de deman-
der aux ouvriers de porter des combinaisons à usage 
unique et des masques. Les gants et les bottes seront 
nettoyées au jet d’eau en fin de poste et retirées avant 
d’entrer dans les baraques de chantier. L’employeur 
veille, comme le prévoit le Code du travail dans le cas 
de travaux particulièrement salissants, au maintien 
des vêtements de travail dans un état hygiénique 
satisfaisant. Le respect des mesures d’hygiène habi-
tuelles est fondamental : lavage soigneux des mains 
et du visage à l’eau et au savon avant chaque pause 
(repas, cigarette…) et interdiction de manger, boire ou 
fumer en travaillant. 



Une information sur la maladie sera dispensée par le 
médecin du travail, afin de sensibiliser les ouvriers :
l en cas d’apparition d’une lésion suspecte (ulcé-
ration évoluant vers une escarre noire, non doulou-
reuse), il est conseillé de consulter un médecin en lui 
précisant les conditions particulières du chantier de 
terrassement, afin de mettre en place une antibiothé-
rapie adaptée et d’éviter une forme grave.
l en cas de plaie, quelle qu’en soit la nature, il est 
impératif de désinfecter soigneusement puis d’appli-
quer un pansement étanche.  

1 | WHO, OIE, FAO - Anthrax in human and 
animals. 4th edition. Genève : OMS, 2008; 208 p.
2 | MADANI N, MENDY C, MOUTOU F, GARIN-BASTUJI B - 
La fièvre charbonneuse en France. Épisodes de 
l’été 2009 et foyers enregistrés sur la dernière 
décennie (1999-2009), Anses. Bull Epidémiol 
Hebd.  Hors Série  spécial zoonoses ; 2010 : 15-17.

BIBLIOGRAPHIE

 POUR EN SAVOIR + 
 ABADIA G, CAPEK I, JOSSERAN L, GOFFETTE R ET AL. - 

Recommandations pour la surveillance et la lutte contre le 
charbon animal et humain. Guide méthodologique. Saint- 
Maurice. InVS ; 2005 : 35 p.

 CARON V - Charbon et milieu professionnel. Assistance TP 6 
Doc Méd Trav. 2008; 116 : 547-50.

 Charbon. In: Guide EFICATT. INRS, 2011 (www.inrs.fr/eficatt).
 Charbon bactéridien. Fièvre charbonneuse. fiche 

zoonose ZO4. INRS, MSA, ministère de l'Agriculture, 2005 
(http:agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/charbon_190905net.pdf)
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Travailleurs en espaces confinés 
Un avis d’aptitude spécifique est-il nécessaire ? 
Une attestation de suivi infirmier peut-elle suffire ?

LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 24 (V)
articles L. 3231-6 et L. 3231-10

article

livre V
Code du travail - art. L2241-9 (V) Code du travail - art. L2241-9 (V) 

arrêté
LOI n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 24 (V)

L. 3231-6

R. 2261-1

L. 3231-6

L. 2241-9R. 2261-1

décret

Code
du

travail

santéta
au travailr

é

arrêté loi L. 2241-9

S.
 B

ou
le

t

La réponse de Sandy Basile, département Études, veille et assis-

tance documentaires et Michel Falcy, départementt Études et assis-

tance médicales, INRS.

Un employeur peut-il solliciter le médecin du travail 
pour remplir une fiche d’aptitude en lui demandant 
d’indiquer spécifiquement l’aptitude d’un travail-
leur à intervenir en espaces confinés, avec le port de 
tel ou tel équipement de protection individuelle ? 
Une attestation de suivi infirmier peut-elle se subs-
tituer à cette demande ?  

En préalable, il convient de rappeler le rôle du méde-
cin du travail (art R. 4623-1 du Code du travail) qui a 
pour mission de conseiller l'employeur, les travail-
leurs, les représentants du personnel et les services 
sociaux, notamment sur : 
l l'amélioration des conditions de vie et de travail 
dans l'entreprise ;
l l'adaptation des postes, des techniques et des 
rythmes de travail à la santé physique et mentale, 
notamment en vue de préserver le maintien dans 
l'emploi des salariés ;
l la protection des travailleurs contre l'ensemble 
des nuisances, et notamment contre les risques 
d'accidents du travail ou d'exposition à des agents 
chimiques dangereux ;
l l'hygiène générale de l'établissement ; 
l les modifications apportées aux équipements… 
Concernant l’aptitude, régie par le Code du travail 
(notamment aux articles L. 4624-1 et R. 4624-10 à  
R. 4624-36), l’une des missions du médecin est de véri-
fier, et lui seul, que l'état de santé des travailleurs est 
compatible avec les contraintes de leur poste détail-
lées dans la fiche de poste. Son avis, qu'il transcrit sur 
la fiche d'aptitude, concerne un poste de travail dans 
sa globalité, en tenant compte de toutes ses spécifi-
cités, telles qu'elles sont indiquées dans la fiche de 
poste.

L’avis d'aptitude du médecin du travail inclut de 
fait le travail en espace confiné et le port de tel ou 
tel équipement de protection individuelle (EPI). Par 
conséquent, le médecin ne peut pas scinder son avis 
d'aptitude en plusieurs parties concernant le travail 
en espace confiné ou le port de masque ou d'un har-
nais de sécurité, alors que ces éléments font partie 
d'un seul et même poste.
S’il l’estime utile, le médecin du travail, et uniquement 
lui, peut prescrire des examens complémentaires né-
cessaires à la détermination de l’aptitude médicale 
du salarié au poste de travail. Bien souvent, le recours 
à des examens complémentaires complexes n’est pas 
nécessaire pour déterminer si la santé d’un salarié est 
ou non compatible avec le travail en espaces confinés 
ou avec le port d’EPI. En effet, un examen clinique 
complet suivi d’une mise en situation peut suffire 
dans la majorité des cas.

En fonction de la situation, le médecin du travail indi-
quera sur la fiche : 
l soit « apte au poste » ; 
l soit « apte au poste avec restrictions sur les tâches 
impliquant de travailler en espaces confinés et le port 
de masque respiratoire ou d'un harnais de sécurité » ; 
l soit « inapte au poste ».
L'avis d'aptitude médicale relève de la compétence 
exclusive du médecin du travail. Les dispositions du 
Code du travail précitées ne visent que le médecin du 
travail dans le suivi individuel de l'état de santé du 
salarié, et ce, tant pour l'examen d'embauche, les exa-
mens périodiques, la surveillance médicale renforcée, 
les examens de pré-reprise et de reprise du travail, la 
prescription d’examens complémentaires et la décla-
ration éventuelle d'inaptitude. 

QR 90
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La délivrance du certificat d’aptitude comme pré-
requis CATEC (Certificat d'aptitude à travailler en 
espaces confinés) relève donc de la seule compé-
tence du médecin du travail. En aucune manière, une  
« attestation de suivi de santé » ne peut être donnée 
par un infirmier(e) de santé au travail en lieu et place 
de ce certificat d'aptitude, ce qui serait contraire aux 
dispositions du Code du travail.
Il est également utile de préciser que l’employeur, 
tenu d’une obligation de sécurité de résultat en ma-
tière de protection de la santé et de la sécurité des 
travailleurs (Cour de cassation, chambre sociale, 28 
février 2002, pourvoi n° 99-18339) doit en assurer l’ef-
fectivité en prenant en considération les propositions 
de mesures individuelles proposées par le médecin 
du travail, telles que mutations ou transformations 
de poste, justifiées par des considérations relatives 
à l’âge, à la résistance physique et mentale des tra-
vailleurs. En cas de refus, l’employeur est tenu de faire 
connaître les motifs qui s’opposent à ce qu’il donne 
suite à ces recommandations. 
Bien entendu, en cas de difficultés ou de désaccord 
sur un avis d’aptitude, l’employeur ou le salarié peut 
exercer un recours devant l’inspecteur du travail. Ce 
dernier prend sa décision après avis du médecin ins-
pecteur du travail (article R. 4624-35 du Code du tra-
vail).
Enfin, il est fondamental de garder à l’esprit que les 
équipements de protection individuelle, tels les dis-
positifs de protection des voies respiratoires et le har-
nais de sécurité pour le travail en espaces confinés, ne 
sont des solutions que pour des activités ponctuelles 
et qu’ils viennent toujours en complément des pro-
tections collectives.

 POUR EN SAVOIR + 
 Formateur en prévention des risques liés aux 

interventions en espaces confinés. Prévenir les risques 
dans les réseaux d’eau potable et d’assainissement. INRS, 
2013 (www.inrs.fr/accueil/produits/formation/publics/
formateur-espace-confine.html).

 DUCHET M, PETEGNIEF G, GALTIER Y, TERRIER C - Les espaces 
confinés. Préconisations en vue d'assurer la sécurité et 
la protection de la santé des personnels d'exploitation. 
Édition INRS ED 967. Paris : INRS ; 2006 : 28 p.

 Protection individuelle. Un équipement porté par le 
salarié en vue de le protéger. INRS, 2012 (www.inrs.fr/
accueil/demarche/savoir-faire/protection-individuelle.html).
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Ce séminaire s’adresse aux acteurs de la prévention : services de santé 
au travail, foncti onnels de sécurité, partenaires sociaux, CHSCT… 

Objecti fs de ce séminaire : 
· Faire un point sur les dispositi fs d’alerte et de vigilance existants et sur les études 
et acti ons récentes.
· Dégager des pistes d’acti on de veille et d’outi ls d’accompagnement pour les 
entreprises.

Inscripti on et appel à posters : htt p://cancersprosinrs.web-events.net/
· Ouverture des inscripti ons en ligne : février 2014 
· Clôture des inscripti ons : 15 novembre 2014

L’appel à posters est ouvert
Date limite de remise d’un résumé de 20 lignes : 15 juillet 2014

Tarifs : 
· 280 € pour une inscripti on jusqu’au 28 septembre
· 360 € pour une inscripti on à parti r du 29 septembre

Organisé par :   

En partenariat avec :

100 C/40M 70 N100 C /45J
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AGENDA/FORMATIONS

26-29 AOÛT 2014
FLORENCE (Italie) 
XVIIIe Congrès 
de l’Association 
internationale de 
psychologie du travail de 
langue française (AIPTLF)

Parmi les thèmes
w Quelles sont les évolutions du 
travail et les nouvelles formes de 
travail qui se développent ?
w Comment ces évolutions du 
travail sont-elles appréhendées 
par la psychologie du travail ?
w Quelles sont les qualifications 
et/ou compétences à construire 
dans des entreprises qui tendent 
à se transformer profondément, 
à se délocaliser, se relocaliser ou 
plus simplement à échanger avec 
toutes les parties du monde ?
w Dans quelle mesure les 
technologies de l’information 
et de la communication 
reconfigurent-elles l’activité 
professionnelle ?
w Comment la thématique des  
« risques psychosociaux » est-elle 
le signe de la détérioration du 
sens du travail ? 

RENSEIGNEMENTS
aiptlf2014@insight-outside.fr
www.aiptlf2014.fr

24-27 AOÛT 2014
FRANCFORT (Allemagne)
XXe Congrès mondial sur 
la sécurité et la santé au 
travail 

Thème
w�Une vision à partager pour 
une prévention durable. 

RENSEIGNEMENTS
Organisé par l'Organisation 
internationale du travail (OIT), 
l'Association internationale de la 
sécurité sociale (AISS), l'Association 
sociale allemande des accidents du 
travail et maladies professionnelles 
(DGUV)
www.safety2014germany.com

25-27 AOÛT 2014
FRANCFORT (Allemagne)
Symposium et session de 
formation : les valeurs 
limites dans le monde

w�Dans le cadre du 20e congrès 
mondial sur la sécurité et la santé 
au travail, le comité Chimie de 
l’Association internationale de la 
sécurité sociale (AISS) organise 
deux manifestations sur les 
valeurs limites d’exposition 
professionnelle. 
Un symposium sur le thème 
« Les valeurs limites dans le 
monde » a lieu le 25 août 2014. 
Une session de formation est 
également organisée le 27 août 
2014.

RENSEIGNEMENTS
raymond.vincent@inrs.fr

www.issa.int/fr/web/event-
62602-threshold-limit-values-
for-chemical-substances-and-
nanomaterials-an-overview

17-19 SEPTEMBRE 2014
ADELAÏDE (Australie)
Conférence sur 
l’organisation du travail et 
les facteurs psychosociaux 
« Worker health: A basic 
human right for all »  
(ICOH-WOPS 2014)

Thèmes
w�Facteurs psychosociaux 
au travail et influence sur la 
productivité et la santé.
w�Recherche sur les risques 
psychosociaux (RPS) dans les pays 
en développement.
w�Approches pluridisciplinaires.
w�Prévention et interventions 
auprès des travailleurs exposés 
aux RPS.
w�Enjeux tels que l’intimidation 
et le harcèlement au travail, 
l’absentéisme et le vieillissement.
w�Facteurs organisationnels 
influant sur le bien-être au travail.
w�Gestion des troubles de santé 
chroniques et des problèmes de 
santé mentale.

RENSEIGNEMENTS
University of South Australia / School 
of Psychology, Social Work and Social 
Policy 
ICOH-WOPS@unisa.edu.au
http://unisa.edu.au/ICOHcongress

12 SEPTEMBRE 2014
TOURS (France)
Colloque de l'Institut 
national de médecine 
agricole (INMA) :  Santé - 
Sécurité des professionnels 
hippiques

Parmi les thèmes
w�La typologie des professionnels 
de la filière. 
w�Une évolution : la féminisation 
des métiers.
w�Une filière avec des risques 
particuliers. Regards croisés issus 
des pratiques et des indicateurs 
de sinistralité.

w�La dimension psychosociale 
du métier : le déni et les 
comportements à risque.
w�Innovations techniques et 
améliorations des structures : 
contributions à la sécurité.
w�Équipements de protection 
individuelle : des normes, 
des innovations, des 
recommandations.

RENSEIGNEMENTS
INMA, 14 rue Auguste Comte 
37000 TOURS
Tél. : 02 47 66 61 07
Fax : 02 47 66 08 28
corinne.levy@inma.fr
www.inma.fr
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AGENDA/FORMATIONS

29 SEPTEMBRE AU  
1ER OCTOBRE 2014
TORONTO (Canada) 
3e Conférence 
internationale sur la 
prévention du handicap 
au travail « Implementing 
work disability prevention 
knowledge » (WDPI 2014)

Thème
w Échange interdisciplinaire 
et international sur la mise en 
œuvre des connaissances sur 
la prévention de l'incapacité de 
travail.

RENSEIGNEMENTS
http://wdpi2014.iwh.on.ca

1er-3 OCTOBRE 2014
LA ROCHELLE (France)
49e congrès de la 
Société d’ergonomie 
de langue française 
(SELF) : ergonomie et 
développement pour tous

Thème
w Ergonomie et situations de 
handicap : transformer pour 
contribuer au développement 
pour tous. 

RENSEIGNEMENTS
self-2014@ergonomie-self.org
www.ergonomie-self.org/
http://geder.fr/self-2014

21-22 OCTOBRE 2014
PARIS (France)
51es Journées Santé Travail 
du Centre interservices 
de santé et de médecine 
du travail en entreprise 
(CISME) : mise en œuvre 
opérationnelle du projet de 
service

Thèmes
w�Le projet de service comme 
outil de progrès.
w�Impact du projet de service 
sur la santé au travail dans les 
entreprises.
w�Interactions avec les 
programmes des autres 
organismes de prévention.
w�Conséquences sur 
l'organisation des SSTI.

RENSEIGNEMENTS
cletheux@cisme.org
www.cisme.org

3-5 DÉCEMBRE 2014
LE MANS (France)
31e congrès de la 
Société française de 
psycho-oncologie (SFPO)

Thème
w Entre épuisement et 
satisfaction au travail : soigner 
en cancérologie

Appel à communications 
jusqu'au 22 juillet 

RENSEIGNEMENTS
Tél. : 05 57 97 19 19
info@comm-sante.com 
www.sfpo.fr/actions/congres.html

2-4 OCTOBRE 2014
LA BAULE (France)
35e cours du Groupe d'étude 
et de recherche en dermato-
allergologie (GERDA) : 
l’eau, la mer, la peau  
et la profession

Parmi les thèmes
w�Milieu marin, eau et peau :
chemin de l'eau dans la peau ; 
allergies à l'eau et au froid ; 
agressions cutanées par faune 
et flore des océans ; dermatoses 
des navigateurs solitaires ; 
dermatoses professionnelles 
des métiers de la mer ; 
photoprotection en mer… 
w�Dermatoses professionnelles :
la main, acquisitions anatomo-
cliniques : leur impact sur 
l'élucidation de nombreux 
eczémas ; rôle du stress dans les 
dermatoses professionnelles ; 
allergies de contact aux 
protéines ; les dermatites de 
contact chez les musiciens ; quels 
gants pour quels métiers ?…
w�Quoi de neuf en 2013-2014 en 
dermato-allergologie ? :
toxine botulique et allergie ; 
allergie à la 
méthylisothiazolinone ;  
hypersensibilité aux 
médicaments à base de fer pour 
injection intraveineuse…

Un symposium de l’INRS sur le 
thème : « Dermato-allergologie 
professionnelle : de la recherche 
à la pratique » aura lieu le jeudi 
2 octobre à 17 h 30.

RENSEIGNEMENTS
Bénédicte Louis, NUKLÉUS
55 rue Bobillot, 75013 Paris
Tél. : 01 45 88 66 88
b.louis@nukleus.fr
www.gerda2014.com
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Organisée par le musée du CNAM, produite par 

l'INRS et Ferraille, l'exposition regroupe une 

vingtaine d’affiches marquantes réalisées par l’INRS 

entre 1947 et 1985. Cette exposition est basée sur un 

livre reprenant 200 affiches de l’Institut, édité par 

Les Requins marteaux.

« Danger ! Trésors de l’Institut national de  

recherche et de sécurité » est l’occasion de voir 

évoluer en images les notions de danger, de risque 

et de sécurité au travail, ainsi que les codes ou les 

messages retenus pour véhiculer l’information de 

prévention.

« DANGER ! TRÉSORS DE L’INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE ET DE SÉCURITÉ »
UNE EXPOSITION AU MUSÉE DU CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÉTIERS (CNAM) 

jusqu'au 7 septembre 2014, 60 rue Réaumur, Paris 3e

www.arts-et-metiers.net
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AGENDA/FORMATIONS

Institut de médecine du travail de Lorraine
Faculté de médecine de Nancy 

FORMATIONS

w�Les nouvelles recommandations en santé au travail : « Port de charges » (Haute 
Autorité de santé) et « Addictions » (Société française de médecine du travail, Société 
française d'alcoologie) (une journée en septembre).

w  Le travailleur isolé  (1/2 journée en octobre).

w�Mémoire et travail, dans le cadre de la semaine médicale de Lorraine (1/2 journée 
en novembre).

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Institut de médecine du travail de Lorraine (IMTL) 
Faculté de médecine BP 184
9 avenue, de la Forêt de Haye
54505 Vandœuvre cedex

Tél. : 06 73 46 91 06
info@imtlorraine.fr
www.imtlorraine.fr
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À lire, à voir
CHAUSSADE H., CHOUTET P., 
COURSAGET P., DELZESCAUX D. et 
al.
Étude de séroprévalence de 
l'hépatite E. Professionnels 
forestiers et éleveurs de porcs 
(données 2011 - 2012).
Le virus de l'hépatite E est un 
virus à tropisme hépatique dont 
la distribution est mondiale. Ce 
virus a été isolé chez plusieurs 
espèces animales mais les 
porcs, les sangliers et les cerfs 
sont considérés comme de réels 
réservoirs qui peuvent être 
responsables de contaminations 
humaines. Cette étude a 
pour objectifs d'estimer la 
séroprévalence de l'hépatite E dans 
deux populations professionnelles 
potentiellement exposées à ce 
virus (les professionnels forestiers 
et les éleveurs de porcs), ainsi que 
de chercher les facteurs de risque 
de transmission, et de confirmer 
l’existence en France de variations 
géographiques.
Caisse centrale de la Mutualité 
sociale agricole (CCMSA) (Les 
Mercuriales, 40 rue Jean Jaurès, 
93547 Bagnolet Cedex), 2014, 36 p. 
(http://references-sante-securite.
msa.fr).

Mémento viandes et 
charcuteries.
Ce recueil est constitué de cahiers 
illustrés de 8 à 20 pages visant 
à décrire un sujet du secteur de 
la viande et de la charcuterie. Il 
sera mis à jour annuellement. Ce 
mémento a vocation à s'enrichir 
chaque année de nouveaux 
sujets afin de couvrir l'ensemble 
des secteurs de l'abattage, de la 
découpe et de la transformation. 
Il s'adresse aux techniciens. 
Au sommaire : principes et 
connaissances fondamentales ; 
technologies et procédés ; 

emballage et environnement ; 
épidémiologie et microbiologie ; 
méthodes, techniques et tables de 
références.
Institut du porc (IFIP) (5 rue 
Lespagnol, 75020 Paris), 2014,  
1 classeur à mise à jour, 136 p.

Champs électromagnétiques 
d’extrêmement basse fréquence. 
Les effets sur la santé.
Guide pratique.
En France, le courant distribué 
est un courant alternatif de 
fréquence 50 Hz (extrêmement 
basse fréquence). Un réseau 
de lignes, de transformateurs, 
de postes électriques permet 
cet acheminement. Les lignes 
à très haute tension sont les 
premiers maillons de ce réseau, 
elles permettent de transporter 
l’électricité des principaux centres 
de production jusqu’aux zones 
de consommation. Au voisinage 
immédiat d’une ligne à haute 
tension, aérienne ou souterraine, 
un champ électrique et un champ 
magnétique sont présents. À 
distance de la ligne, ces champs 
décroissent rapidement. D’autres 
éléments du réseau de transport 
et de distribution de l’électricité 
comme les transformateurs 
sont également à l’origine de 
champs électromagnétiques 
d’extrêmement basse 
fréquence. À l’intérieur des 
habitations, les sources de 
champs électromagnétiques 
d’extrêmement basse fréquence 
sont de deux types : les réseaux 
électriques et les appareils 
électroménagers. Afin de mieux 
mesurer les effets sur la santé 
des champs électromagnétiques 
générés par ces installations, la 
Direction générale de la santé 
propose en téléchargement un 
guide pratique. Le document fait le 

point sur les sources d'exposition, 
les effets sur la santé ou encore 
la réglementation existant en la 
matière.
Ministère des Affaires sociales et de 
la Santé (14 avenue Duquesne, 75350 
Paris 07 SP), 2014, 21 p.
(www.sante.gouv.fr).

BRISSON G., GERVAIS M.C.,  
MARTIN R., BLACKBURN D. et al.
Éoliennes et santé publique. 
Synthèse des connaissances – 
mise à jour.
Publication 1633.
Cette recension d’écrits présente 
une version remise à jour de 
la synthèse des connaissances 
sur les liens entre les éoliennes 
et la santé publique, réalisée 
initialement en 2009. Le premier 
document avait pour objectif de 
fournir une base de connaissances 
communes au réseau de la santé 
publique québécois. Le document 
avait permis de déterminer les 
principales classes d’effets de la 
santé environnementale associés 
au dossier éolien, et de tracer l’état 
des connaissances en matière 
d’effets psychologiques et sociaux, 
de bruit et d’infrasons, d’ombres 
mouvantes, de sécurité des 
travailleurs, de sécurité publique 
et de champs électromagnétiques. 
Par ailleurs, la recherche 
scientifique sur les éoliennes 
est en constante évolution et en 
2012 il a donc semblé nécessaire 
de refaire le point sur l’état des 
connaissances de ce secteur 
d’activité. Le présent document 
rassemble ainsi l’information la 
plus récente sur les préoccupations 
pour la santé. Les principaux 
résultats sont présentés pour 
chaque classe d’effets sanitaires 
et selon l’état des connaissances 
actuelles du domaine : 
acceptabilité sociale des projets de 
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développement éolien ; impacts 
sociaux des projets éoliens sur les 
communautés ; nuisance sonore 
; infrasons et basses fréquences 
; ombres mouvantes ou effet 
stroboscopique ; sécurité des 
travailleurs et sécurité publique ; 
champs électromagnétiques.
Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ) (945 avenue 
Wolfe, Québec, Québec G1V 5B3, 
Canada), 2013, 134 p. (www.inspq.
qc.ca).

CHAPERON A.F., LITZLER B.,  
ALOUF M.E.
Le harcèlement moral au 
travail. Comprendre et se 
défendre.
Cet ouvrage s’intéresse à la 
notion de harcèlement moral au 
travail dans une double approche 
psychologique et juridique. Il 
apporte un ensemble de réponses 
pratiques, illustrées par des 
témoignages de victimes et 
des exemples d’affaires jugées. 
Organisé en 2 grandes parties, ce 
livre propose, dans une première 
partie, d’apprendre à repérer et à 
comprendre les mécanismes du 
harcèlement moral, puis, dans 
une seconde partie, à se défendre 
quand on est victime ou témoin de 
harcèlement moral au travail.
Éditions Odile Jacob (15 rue Soufflot, 
75005 Paris), 2014, 262 p.

Technostress et autres revers du 
travail nomade.
Working paper 2013.07.
De plus en plus d’entreprises 
européennes optent pour le 
travail nomade, c’est-à-dire du 
travail réputé sans contrainte 
de lieu ni de temps. L’essor du 
travail nomade a notamment 
été favorisé par l’arrivée sur 
le marché de technologies et 

moyens de communication 
mobiles, en particulier les 
smartphones et les tablettes. Le 
premier chapitre passe en revue 
les principaux développements 
survenus dans le domaine des 
technologies de l'information et 
de la communication (TIC) et les 
effets positifs que celles-ci peuvent 
générer pour les entreprises et 
les travailleurs. Toutefois, ces 
évolutions n’ont pas que des 
avantages. Le document recense 
les risques liés au travail nomade 
qui sont : le technostress, la 
technodépendance, l’estompement 
de la frontière entre travail et vie 
privée, les heures supplémentaires, 
l’épuisement et le burnout, 
la sécurité et la productivité, 
l’exposition aux champs 
électromagnétiques, les problèmes 
ergonomiques. Il fait également 
le point sur la réglementation en 
matière de santé et de sécurité 
au travail et formule un certain 
nombre de recommandations à 
destination des travailleurs et de 
leurs représentants syndicaux afin 
de les alerter sur les effets néfastes 
du travail nomade.
Institut syndical européen (ETUI) 
(5 bd du Roi Albert II, 1210 Bruxelles, 
Belgique), 2013, 49 p. (www.etui.org).

MONTREUIL E.
Prévenir les risques 
psychosociaux. Des outils pour 
agir sur la pénibilité et préserver 
la santé au travail.
2e édition. Fonctions de 
l'entreprise. Ressources 
humaines.
Stress au travail, violences, 
harcèlements, conduites 
addictives, les risques 
psychosociaux sont une grave 
menace pour la santé des salariés 
et, par conséquent, pour la 
performance des entreprises. La 

croissance de ces risques au cours 
des dernières années rend urgente 
la nécessité de mettre en œuvre 
des dispositifs de prévention. 
Cet ouvrage détaille toutes les 
étapes d’une action efficace de 
prévention, en s’appuyant sur 
les bonnes pratiques éprouvées 
en entreprise. Il se fonde sur une 
approche collective, l’organisation 
et le management. L’auteur 
propose une méthode, des outils, 
des exemples et donne des clés 
pour faire de la prévention un 
projet stratégique à même de 
garantir la santé des salariés et la 
performance de l’entreprise. Au 
sommaire : comprendre les risques 
psychosociaux et lancer une 
démarche de prévention ; évaluer 
les risques psychosociaux ; leviers 
d'action et élaboration du plan de 
prévention ; mise en place d'un 
système de veille et actions en 
cas de situations dégradées. Cette 
nouvelle version met à disposition 
un état actualisé des évolutions 
réglementaires, des méthodologies 
existantes et ressources 
disponibles sur la question des 
risques psychosociaux.
Éditions Dunod (5 rue 
Laromiguière, 75005 Paris), 2014, 
204 p.

ST-ARNAUD L., PELLETIER M., 
VÉZINA M., BRIAND C. et al.
Santé mentale au travail. 
Projet-pilote pour passer 
d’une approche individuelle 
de réadaptation à une 
approche organisationnelle de 
prévention.
Études et recherches. Rapport 
R-807.
Les problèmes de santé mentale au 
travail représentent actuellement 
l’une des plus importantes 
causes d’absence au travail. Les 
précédents travaux de l’IRSST ont 
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révélé que la majorité des salariés 
qui se sont absentés en raison d’un 
problème de santé mentale font 
référence aux difficultés vécues 
dans le cadre de leur activité 
professionnelle comme facteur 
ayant contribué à la détérioration 
de leur état de santé et de leur 
arrêt de travail, d’où l’importance 
d’orienter les pratiques de retour 
au travail vers la modification 
des facteurs de l’organisation 
du travail. L’objectif général de 
ce projet est de tracer le passage 
d’une démarche individuelle de 
soutien au retour au travail et au 
maintien en emploi des salariés 
qui se sont absentés en raison d’un 
problème de santé mentale à une 
démarche organisationnelle visant 
la prévention des problèmes de 
santé mentale dans le milieu de 
travail. Spécifiquement, le projet 
vise à : identifier et caractériser les 
facteurs de l’organisation du travail 
reconnus par le salarié comme 
ayant contribué à la détérioration 
de son état de santé mentale et 
à son retrait du travail ; identifier 
et caractériser les facteurs de 
l’organisation du travail étant une 
préoccupation à l’égard du retour 
au travail du salarié ; identifier 
et caractériser les interventions 
organisationnelles sur le travail 
prévues en concertation par le 
salarié et son supérieur dans un 
plan de retour au travail visant 
à soutenir le salarié lors de son 
retour ; déterminer les écarts entre 
les facteurs identifiés par le salarié, 
les interventions prévues au 
plan d’action et les interventions 
réellement mises en place par 
l’organisation ; dégager, à partir de 
l’ensemble des parcours, des cibles 
d’action en matière de prévention. 
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST) (505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 

Québec H3A 3C2, Canada), 2014,  
33 p. (www.irsst.qc.ca).

Maintien dans l'emploi en 
Europe et au Canada. Politique 
de réadaptation et de retour  
au travail. 
Actes des débats d'Eurogip 
du 19.03.2013 (Paris). 
Eurogip-85/F.
Manifestation annuelle, les 
« Débats d'Eurogip » étaient 
consacrés en 2013 au maintien dans 
l'emploi en Europe et au Canada. 
Au niveau communautaire, la 
stratégie de santé et sécurité au 
travail 2007-2012 encourageait les 
États membres à intégrer dans 
leur politique nationale des actions 
pour améliorer la réhabilitation 
et la réintégration des travailleurs 
exclus du marché du travail suite 
à une maladie professionnelle ou 
un accident du travail. L'un des 
objectifs de ces débats était que 
chacun s'imprègne des expériences 
des autres pays afin de comprendre 
à la fois la logique d'assurances 
sociales et les pratiques étrangères, 
tout en prenant conscience des 
difficultés de la gestion de la 
réadaptation professionnelle. 
Les pays présents à ces débats 
étaient : France, Suisse, Allemagne, 
Islande, Suède, Danemark, Canada, 
Belgique, Finlande et Grande-
Bretagne. Au programme : les 
enjeux du maintien dans l'emploi ; 
politiques nationales de gestion 
de l'incapacité, maintien dans 
l'emploi, retour au travail ; projet 
européen « Travail sain pour les 
travailleurs souffrant d'une maladie 
chronique » ; la mobilisation autour 
des entreprises.
Groupement de l'Institution 
prévention de la Sécurité sociale 
pour l'Europe (EUROGIP) (55 rue de 
la Fédération, 75015 Paris), 2013, 31 p. 
(www.eurogip.fr).

Guide RPS à l’usage des CHSCT.
On assiste depuis plusieurs années 
à un élargissement du champ 
d’actions des CHSCT. Ceci en lien 
avec les évolutions réglementaires 
mais également avec l’émergence 
forte des problématiques relatives à 
la santé au travail, et en particulier 
celle des risques psychosociaux 
(RPS) (dont les systèmes de veille 
montrent l’importance croissante). 
Les RPS constituent donc un champ 
d’action privilégié des CHSCT. D’une 
part l’instance a toute légitimité 
pour intervenir, d’autre part elle 
a la possibilité de promouvoir 
des approches s’appuyant sur 
l’analyse du travail réel des salariés. 
Le guide RPS à l’usage des CHSCT 
a pour objectif de donner des 
éléments clairs aux représentants 
du personnel confrontés aux 
risques psychosociaux : stress, 
souffrance, charge psychique, usure 
professionnelle, mal-être et violence 
au travail… Il s’agit d’une ressource 
méthodologique destinée aux élus 
peu familiarisés avec ce domaine, 
sous la forme de présentations, 
d’encarts et de fiches permettant 
aux IRP (institutions représentatives 
du personnel) de mieux jouer leur 
rôle d’acteur de la prévention. Il est 
apparu important de présenter des 
éléments saillants relatifs aux RPS, 
mais également de les restituer 
dans des contextes particuliers 
(problèmes organisationnels, 
situation de restructuration…) et de 
les remettre en perspective autour 
des questions relatives au dialogue 
social et aux conditions permettant 
le plein exercice de ses missions par 
le CHSCT. Les aspects relatifs aux 
stratégies d’action des CHSCT sont 
largement développés. 
Ministère du Travail, de l'Emploi, de 
la Formation professionnelle et du 
Dialogue social (101 rue de Grenelle, 
75007 Paris 07), 2013, 51 p. (www.
sante-securite-paca.org).
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VERKINDT P.Y.
Les CHSCT au milieu du gué. 
Trente-trois propositions 
en faveur d’une instance de 
représentation du personnel 
dédiée à la protection de la 
santé au travail.
Ce rapport a été demandé par le 
ministre du Travail, de l’Emploi, 
de la Formation professionnelle et 
du Dialogue social, comme prévu 
par la feuille de route issue de la 
dernière grande conférence sociale 
de juin 2013. Il expose un état des 
lieux utile des forces et faiblesses 
de cette instance représentative du 
personnel qui existe depuis plus 
de trente ans et présente trente-
trois propositions destinées à la 
faire évoluer. Ce rapport constitue 
une excellente base de discussion 
pour alimenter la négociation 
interprofessionnelle qui est 
envisagée dans les prochains 
mois sur la qualité du dialogue 
social, dans le cadre du Pacte de 
responsabilité. Il sera aussi très 
utile pour enrichir les travaux 
préparatifs du prochain Plan Santé 
au travail 2015-2017.
Ministère du Travail, de l’Emploi, 
de la Formation professionnelle 
et du Dialogue social (101, rue de 
Grenelle, 75007 Paris 07), 2014, 173 p. 
(http://travail-emploi.gouv.fr).

KOUABENAN D.R. (Ed), DUBOIS M. 
(Ed), BOBILLIER CHAUMON M.E. 
(Ed), SARNIN P. (Ed) et al.
Conditions de travail, 
évaluation des risques et 
management de la sécurité.
Psychologie du travail et 
ressources humaines.
Cet ouvrage propose un regard 
renouvelé de la psychologie 
du travail sur les pratiques 
professionnelles visant à 
mieux cerner et maîtriser les 
conséquences des conditions de 
travail sur la santé physique et 

psychologique des travailleurs. 
Au sommaire : perception des 
risques, implication et gestion 
de la sécurité (gestion de 
l'incertitude, fatalisme, perception 
du risque, climat de sécurité…) ; 
pratique professionnelle, 
résilience et santé au travail 
(pluridisciplinarité en santé au 
travail, conditions de travail des 
enseignants du primaire, activité 
des techniciens en radiologie 
médicale, résilience et bien-
être…) ; évaluer et prévenir les TMS 
(disposition au changement chez 
les maçons du bâtiment, sens du 
travail, perception de la justice 
organisationnelle…) ; organisation/
réorganisation du travail, 
satisfaction et performance (climat 
de groupe et engagement affectif, 
satisfaction au travail, conflits 
travail/famille, travail en open 
space, organisation des soins dans 
les établissements de santé…).
Éditions L'Harmattan (5-7 rue de 
l'École polytechnique, 75005 Paris), 
2013, 284 p.

Guide relatif à la protection 
sociale des fonctionnaires 
hospitaliers contre les risques 
maladies et accident de service.
Le guide relatif à la protection 
sociale des fonctionnaires 
hospitaliers contre les risques 
maladies et accident de service 
présente sous forme de fiches 
les dispositions s’appliquant 
aux fonctionnaires hospitaliers 
concernant les différents types 
de congés de maladies. Après un 
rappel des dispositions communes 
à tous les types de congés pour 
raisons de santé, ce guide propose 
8 fiches : le congé maladie (ou 
congé maladie  ordinaire ) ; le 
congé longue maladie (CLM) ; le 
congé de longue durée (CLD) ; le cas 
des congés pour raisons de santé 
résultant des accidents de service, 

des maladies professionnelles et 
des maladies contractées dans 
l’exercice des fonctions ; le contrôle 
pendant le congé pour raisons de 
santé ; l’aptitude du fonctionnaire 
après une absence pour raisons de 
santé ; la disponibilité d’office pour 
raisons de santé ; les modalités de 
prise en compte de la maladie sur 
les droits à la retraite. On y trouve 
également les textes juridiques 
applicables. Ce guide modifie 
le précédent guide figurant en 
annexe de l’instruction n° DGOS/
RH3/DGCS/4B/2012/70 du 9 février 
2012 relative à la protection sociale 
des fonctionnaires hospitaliers 
contre les risques maladie et 
accident de service.
Ministère des Affaires sociales et 
de la Santé, Direction générale de 
l'offre de soins, Direction générale 
de la cohésion sociale (14 rue 
Duquesne, 75350 Paris 07 SP), 2014, 
54 p. (www.sante.gouv.fr).

Utilisateurs en aval. Fiches de 
données de sécurité 
Guide simplifié.
L’objectif de ce document est 
d’expliquer en des termes simples 
les obligations auxquelles les 
utilisateurs en aval doivent se 
soumettre afin de se conformer au 
règlement REACH.
Agence européenne des produits 
chimiques (ECHA) (Annankatu 
18, PO BOX 400, FI-00121 Helsinki, 
Finlande), 2013, 10 p.

Guide d'élaboration des fiches de 
données de sécurité.
Guide. Version 2.0.
Ce guide contient des informations 
sur les aspects à prendre en compte 
lors de l'élaboration d'une fiche de 
données de sécurité (FDS). Il aide les 
fournisseurs à mieux appréhender 
leurs obligations et l'impact 
des informations contenues 
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dans les FDS sur la protection 
des travailleurs. Il détaille des 
exigences d'information à 
inclure dans chaque section de 
FDS et, en particulier, les détails 
des modifications résultant des 
différentes révisions de l'annexe II 
de REACH, ainsi que les périodes 
transitoires pour la mise en œuvre 
de ces modifications. Il contient 
également des informations 
générales sur les substances et 
mélanges pour lesquels une FDS 
doit être fournie et précise par qui 
celle-ci doit l'être. Ce guide permet 
également aux destinataires 
des FDS de savoir de quelles 
informations ils disposent et 
comment les traiter.
ECHA (Annankatu 18, PO BOX 400, 
FI-00121 Helsinki, Finlande), 2013, 
151 p.

Guide d'aide. Écrire le document 
unique d'évaluation des risques.
Le document unique d’évaluation 
des risques doit être présent 
chez tous les agriculteurs qui 
emploient des salariés, accueillent 
des travailleurs extérieurs ou 
font appel à des prestataires. Son 
but est d’assurer leur sécurité 
et leur protection. L’absence 
de ce document est passible 
d’une amende et entraîne une 
responsabilité plus grande pour 
l’agriculteur en cas d’accident. Il 
n'existe pas de modèle type de 
document unique d'évaluation 
des risques. C'est à chacun de 
réaliser son propre document 
correspondant à la réalité de 
son exploitation. Néanmoins, 
conscients de l'enjeu mais aussi 
des difficultés de réalisation de 
ce document, les organismes 
professionnels agricoles (OPA) du 
département de l’Isère ont voulu 
élaborer un support destiné à 
faciliter la tâche des agriculteurs. Il 
leur permet de mieux comprendre 

cette démarche de prévention et, 
grâce aux sept fiches qu’il contient 
(la méthode, l’exploitation, l’atelier, 
le bilan, les dangers, la prévention 
et les ressources documentaires), 
de réaliser le document unique 
des risques professionnels. Il 
leur apporte une méthodologie 
permettant d’identifier les 
situations dangereuses et 
facilitant la mise en place d’une 
démarche de prévention.
MSA Alpes du Nord (106 rue 
Juiverie, 73016 Chambéry Cedex), 
2013, 25 p. (www.msaalpesdunord.
fr).

CHAMPY-REMOUSSENARD P. (Ed), 
CLENET J., DURAND M., IMBERT P. 
et al.
En quête du travail caché : 
enjeux scientifiques, sociaux, 
pédagogiques.
Collection Travail et activité 
humaine.
L’analyse du travail se heurte à des 
difficultés liées au fait que certaines 
des facettes du travail résistent aux 
investigations, restent inaccessibles 
par la voie de l’observation et/ou 
de la verbalisation, et génèrent 
par conséquent une difficulté à 
le formaliser. Cet ouvrage réunit 
des contributions autour des 
dimensions inapparentes du 
travail et montre ce que peut 
produire l’accès à ces dimensions 
cachées de l’activité en matière 
de développement du pouvoir 
d’agir, de développement 
professionnel, de valorisation et 
de reconnaissance des activités, 
des acteurs et des métiers. Au 
sommaire : utilitarisme et anti-
utilitarisme dans le travail, pour 
une éthique en acte de l’éducation ; 
nature, fonction et limites de la 
formalisation des dimensions 
cachées et/ou clandestines 
du travail en recherche et en 
formation ; dimensions cachées du 

travail, ressource et obstacle face 
aux épreuves de la surprescription ; 
les ingéniosités partiellement 
clandestines des professionnels de 
l’éducation ; le flou et le travail du 
sujet en formation ; les désordres de 
la reconnaissance ; rendre visible la 
part cachée de l’activité : quelques 
motifs, enjeux et fonctions 
remplies.
Octarès Éditions (24 rue Nazareth, 
31000 Toulouse), 2014, 126 p.

Mise au point d’indicateurs 
nationaux de surveillance des 
accidents de circulation liés au 
travail. 
Étude exploratoire à partir 
des données de réparation des 
accidents du travail issues des 
régimes de sécurité sociale.
Les accidents de circulation 
liés au travail regroupent les 
accidents survenant au cours d’un 
déplacement professionnel et 
les accidents de trajet domicile-
travail. Ils sont la première cause 
d’accidents du travail mortels. 
Les données de réparation des 
accidents du travail par les 
régimes de sécurité sociale 
constituent la principale source 
de données nationale disponible 
de ce phénomène, mais elles 
présentent un certain nombre de 
limites. Les statistiques établies 
sont éclatées, elles reposent sur 
des nomenclatures hétérogènes 
selon les régimes et elles n’isolent 
pas toujours les accidents de 
circulation. Le rapport restitue un 
travail exploratoire, qui avait pour 
objectif de mettre au point et de 
tester l’élaboration d’indicateurs 
nationaux pour la surveillance 
épidémiologique des accidents 
de circulation liés au travail. 
Ceci a été réalisé à partir de 
données enregistrées par les deux 
principaux régimes de sécurité 
sociale (général et agricole) pour 
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l’année 2004 (portant sur plus 
de 100 000 victimes), fournies à 
l’Institut de veille sanitaire (InVS) 
précédemment. Les indicateurs 
générés offrent une vision 
diversifiée sur les accidents de 
circulation liés au travail en France 
et des angles de vue inédits sur 
ce phénomène, notamment la 
distinction entre hommes et 
femmes, et des chiffres par secteur 
d’activité à un niveau très détaillé. 
Les résultats obtenus montrent des 
disparités selon certains facteurs 
(notamment le secteur d’activité…) 
utiles à décrire et prendre en 
compte dans une optique de 
prévention. L’année 2004 peut être 
considérée comme un premier 
point d’observation pour la 
surveillance à venir. Une synthèse 
de cette étude est également 
disponible sur le site de l'InVS.
Institut de veille sanitaire (InVS) 
(12 rue du Val d'Osne, 94415 Saint-
Maurice Cedex), 2014, 188 p.
(www.invs.sante.fr). 

FALZON P. (Ed), DELGOULET C., 
VIDAL-GOMEL C., CAROLY S. et al.
Ergonomie constructive.
Depuis son origine, l’ergonomie 
s’est donné pour objectif 
l’adaptation du travail, des 
environnements, des machines 
à l’homme. Cet ouvrage propose 
une nouvelle vision constructive 
de l’ergonomie. En effet, celle-
ci ne peut se satisfaire d’une 
vision ponctuelle, statique, de 
l’adaptation qui réduirait l’objectif 
de l’ergonomie à la conception 
de systèmes adaptés au travail 
tel qu’il est défini à un moment 
donné, aux opérateurs tels qu’ils 
sont à un moment particulier, 
aux organisations telles qu’elles 
opèrent là et maintenant. L’objectif 
de l’ergonomie doit être le 
développement. Développement 
des individus, grâce à la mise 
en place de situations d’action 
qui favorisent la réussite et 

l’acquisition ou la construction de 
savoir-faire, de connaissances, de 
compétences. Développement des 
organisations, grâce à l’intégration 
dans les organisations elles-
mêmes de processus réflexifs, 
ouverts aux capacités d’innovation 
des opérateurs eux-mêmes. 
Presses universitaires de France 
(PUF) (6 avenue Reille, 75014 Paris), 
2013, 249 p.

La sécurité et la santé dans 
l’utilisation des produits 
chimiques au travail.
Le thème de l’édition 2014 de la 
Journée mondiale de la sécurité 
et de la santé au travail de l’OIT 
est « La sécurité et la santé dans 
l’utilisation des produits chimiques 
au travail ». Le présent rapport, 
publié à l’occasion de cette 
journée, montre que si les produits 
chimiques peuvent être utiles, des 
mesures indispensables doivent 
être prises au niveau national et 
à l’échelon des entreprises pour 
prévenir ou contrôler leurs effets 
indésirables sur les travailleurs, 
les lieux de travail, la population 
et l’environnement. Ce rapport est 
également disponible sur le site de 
l’OIT en anglais, espagnol, italien, 
russe.
International Labour Office (ILO) 
(CH-1211 Genève 22, Suisse), 2013, 
24 p. (www.ilo.org).

Particules fines, dont diesel, et 
risque de cancer.
Collection Fiches repère.
Cette fiche repère dresse un état 
des lieux des connaissances 
sur les caractéristiques des 
particules atmosphériques, les 
sources d’émission de particules 
fines en France et l’exposition 
de la population française à ces 
particules, ainsi que l’impact 
de ces particules sur la santé 
avec, en particulier, le cas des 
émissions de particules diesel, 

récemment classées cancérogènes 
pour l’homme par le Centre 
international de recherche sur le 
cancer (CIRC). Cette fiche fait aussi 
le point sur les mesures visant à 
réduire l’émission des particules, 
aux niveaux national et européen.
Institut national du cancer (INCa) 
(52 avenue André Morizet, 92100 
Boulogne-Billancourt), 2013, 8 p. 
(www.e-cancer.fr).

KONKOLEWSKY H.H.
Maladies professionnelles : défis 
et perspectives pour la sécurité 
sociale.
Perspectives en politique sociale 28.
La Journée mondiale de la sécurité 
et de la santé au travail a pour 
but de promouvoir la prévention 
des risques professionnels et 
d’encourager le développement 
d’une culture de la prévention 
sur le lieu de travail. En 2013, 
cette Journée mondiale était 
consacrée à la prévention des 
maladies professionnelles 
(MP). Le Bureau international 
du travail (BIT) estime que plus 
de 2,3 millions de décès liés 
au travail surviennent chaque 
année dans le monde entier, la 
très grande majorité d’entre eux 
(plus de 80 %) étant causée par 
des MP. Bien qu’au cours de ces 
dernières décennies les systèmes 
d’assurance contre les risques 
professionnels aient contribué 
à la réduction du nombre des 
accidents du travail, le nombre 
de maladies professionnelles 
continue d’augmenter, et les 
organisations de sécurité sociale 
doivent, par conséquent, déployer 
des efforts accrus pour apporter 
leur concours à la réduction de ces 
maladies, en prenant des mesures 
de prévention ciblées. 
Association internationale de la 
sécurité sociale (AISS, 4 route des 
Morillons, Case postale 1, CH-1211 
Genève 22, Suisse) 2013, 5 p. (www.
issa.int) 
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Juridique
Textes officiels relatifs à
la santé et la sécurité au travail
parus du 1er février au 30 avril 2014

PRÉVENTION - GÉNÉRALITÉS

ACCIDENTS DU TRAVAIL / MALADIES 
PROFESSIONNELLES 

DÉCLARATION
l Arrêté du 27 janvier 2014 fixant le modèle du for-
mulaire « certificat médical accident du travail - ma-
ladie professionnelle ».
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 4 février 
2014 - p. 2019.

RÉPARATION
l Circulaire CNAMTS n° 1/2014 du 27 janvier 2014 re-
lative à la diffusion du Guide pour les CRRMP – Mise 
à jour janvier 2014.
Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salariés (www.mediam.ext.cnamts.fr, 3 p.; annexe 45 p.)
Le guide a été publié intégralement dans le n° 137 de la 
revue, sous la référence TM 31.

SITUATIONS PARTICULIÈRES DE TRAVAIL

PÉNIBILITÉ
l Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la forma-
tion professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale.
Parlement. Journal officiel du 6 mars 2014 - pp. 4848-
4882.
Ce texte contient une série de dispositions relatives à la 
formation professionnelle continue qui viennent impac-
ter le fonctionnement du compte personnel de préven-
tion de la pénibilité créé par la loi n° 2014-40 du 20 janvier 
2014 portant réforme du système des retraites.
Le titre 1er définit le cadre juridique du compte personnel 
de formation (CPF) qui est prévu par l’article L. 6111-1 du 
Code du travail et qui doit être mis en place à compter du 
1er janvier 2015 pour chaque personne, en application de 
l’article 5 de la loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation 
de l’emploi. 
Ce compte est créé pour chaque individu âgé d’au moins 
seize ans, qu’il soit en emploi, à la recherche d’un emploi 
ou accompagné dans un projet d’orientation et d’inser-

tion professionnelle. Le compte existe jusqu'à son départ 
à la retraite et a pour objet de favoriser son accès à la for-
mation professionnelle tout au long de la vie.
Les heures inscrites sur le compte permettent à son titu-
laire de financer des formations qualifiantes.
Les formations éligibles au CPF sont déterminées notam-
ment parmi les certifications inscrites au Répertoire 
national des certifications professionnelles, les certificats 
de qualification professionnelle, les formations inscrites 
à l’inventaire mentionné à l’article L. 335-6 du Code de 
l’éducation, celles visant à acquérir un socle de connais-
sances et de compétences définies par décret.
Pour les salariés, les formations éligibles devront appar-
tenir notamment à une liste élaborée par la commission 
paritaire nationale pour l’emploi (CPNE) de la branche 
dont dépend l’entreprise, ou, à défaut, par un accord 
des organisations représentatives d’employeurs ou de 
salariés de l’OPCA concerné, ou à une liste élaborée par le 
comité paritaire national pour la formation profession-
nelle et l’emploi (CPNFPE) après consultation du conseil 
national de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles. 
Le nouvel article L. 6323-16 du Code du travail, créé par 
cette loi du 5 mars 2014, vient préciser que ces listes 
devront notamment recenser les formations facilitant 
l’évolution professionnelle des salariés exposés à des fac-
teurs de risques professionnels liés à la pénibilité et sus-
ceptibles de mobiliser leur compte personnel de préven-
tion de la pénibilité. 
En outre, l’article L. 4162-4 du Code du travail, créé par la 
loi du 20 janvier 2014 portant réforme des retraites, pré-
voit que les points accumulés par le salarié exposé à des 
facteurs de pénibilité au-delà de certains seuils, peuvent 
servir à financer une formation lui permettant d’accé-
der à un emploi exposant moins à la pénibilité. Dans ce 
cas, les points inscrits sur son compte sont ajoutés à son 
compte personnel de formation.
La présente loi revient sur ce mécanisme et sur les mo-
dalités de transfert de points entre le compte personnel 
de prévention de la pénibilité et le compte personnel de 
formation. Ainsi, l’article L. 6323-4 du Code du travail pré-
voit désormais que le CPF pourra faire l’objet d’abonde-
ments en heures complémentaires par la CARSAT char-
gée de la gestion du compte personnel de prévention de 
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la pénibilité (ou CNAV pour l’Île-de-France) pour assurer 
le financement d’une formation éligible, dont la durée 
dépasserait les heures acquises par le salarié, sur son CPF.
Enfin, l’article 33 de la loi ouvre, à titre expérimental 
jusqu’au 31 décembre 2015, la possibilité de prévoir par 
accord d’entreprise conclu pour 3 ans, le regroupe-
ment, dans une négociation unique sur la qualité de 
vie au travail, de tout ou partie des négociations obli-
gatoires relatives notamment à l’égalité profession-
nelle, à la durée du travail ou à la pénibilité. Dans le 
domaine de la pénibilité, est concernée par cette pos-
sibilité de regroupement, l’obligation de négocier un 
accord d’entreprise ou d’établir un plan d’action pour 
prévenir la pénibilité qui est prévue à l’article L. 4163-2 
du Code du travail et qui concerne les entreprises d’au 
moins 50 salariés, ou appartenant à un groupe d’au 
moins 50 salariés, dont au moins 50 % des salariés sont 
exposés à des risques professionnels liés à la pénibilité, 
au-delà des seuils d'exposition définis par décret, sous 
peine de l’application d’une pénalité financière pou-
vant atteindre 1 % des rémunérations ou gains versés. 
Dès lors, dans ce cadre, pendant la durée d’application 
de l’accord, les négociations en faveur de la prévention 
de la pénibilité seront incluses dans la négociation sur 
la qualité de vie au travail.

ORGANISATION - SANTÉ AU TRAVAIL

CHSCT 

l Décret n° 2014-324 du 11 mars 2014 relatif à l'exercice 
du droit d'alerte en matière de santé publique et d'en-
vironnement dans l'entreprise.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 mars 
2014 - pp. 5191-5192.
L’article L. 4133-1 du Code du travail a créé un droit d’alerte 
de leur employeur au profit des salariés qui estiment de 
bonne foi que les produits ou procédés de fabrication uti-
lisés ou mis en œuvre par l’établissement, font peser un 
risque grave sur la santé publique ou l’environnement. Le 
même droit d’alerte a été créé au profit des représentants 
du personnel au CHSCT par l’article L.4133-2 du Code du 
travail. 

Ce décret détermine les conditions de consignation par 
écrit de ces alertes sur un registre spécial. 

INSPECTION DU TRAVAIL

l Décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organi-
sation du système d'inspection du travail.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 21 mars 
2014 - pp. 5632-5633.
Ce décret définit la nouvelle organisation interne de l’ins-
pection du travail, aux niveaux local, régional et natio-
nal. L’unité de contrôle départementale, infradéparte-
mentale ou interdépartementale, composée de sections, 
devient l’échelon territorial d’intervention de l’inspection 
du travail dans l’entreprise. Elle est rattachée à une DI-
RECCTE. 
Un arrêté viendra déterminer le nombre d’unités cen-
trales, ainsi que leur rattachement.

RISQUES PSYCHOSOCIAUX 

HARCÈLEMENT
l Circulaire n° SE1 2014-1 du 4 mars 2014 relative à la 
lutte contre le harcèlement dans la fonction publique.
Ministère chargé de la Fonction publique (http://circu-
laires.legifrance.gouv.fr, 19 p.).
Cette circulaire rappelle les dispositions relatives aux 
délits de harcèlement sexuel et harcèlement moral conte-
nues dans la loi n° 2012-954 du 6 août 2012 et décrit leur 
impact dans les trois fonctions publiques. 
Elle vient préciser et rappeler les obligations des em-
ployeurs : devoir de sanctionner les agissements de har-
cèlement mais également mise en œuvre de mesures 
préventives en amont.
Concernant la protection fonctionnelle de la victime 
de harcèlement, la circulaire présente les ressources des 
employeurs publics : changement d’affectation ou éloi-
gnement de la victime, procédure disciplinaire contre 
l’auteur du harcèlement, assistance apportée à la vic-
time, réparation par l’administration du préjudice subi 
par l’agent du fait des attaques… Elle expose également 
les mécanismes de mise en jeu de la responsabilité des 

Textes officiels relatifs à
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administrations lorsqu’elles n’ont pris aucune mesure 
pour faire cesser des situations de harcèlement qui lui 
ont été signalées.
Concernant la prévention du harcèlement dans l’Admi-
nistration, la circulaire rappelle en premier lieu que tout 
agent public est, de par ses fonctions, soumis à un certain 
nombre de principes déontologiques et de valeurs fonda-
mentales, qui lui interdisent de fait tout comportement 
répréhensible de nature à discréditer l’Administration. 
Elle précise ensuite que la prévention du harcèlement 
doit s’articuler avec la démarche globale de prévention 
de l’ensemble des risques auxquels sont exposés les 
agents et que la politique de prévention doit être plani-
fiée, en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la tech-
nique, l'organisation du travail, les conditions de travail, 
les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, 
notamment les risques liés au harcèlement moral et au 
harcèlement sexuel.
La circulaire insiste, enfin, sur l’importance de mettre en 
place des actions de formation spécifique, à destination 
des acteurs de la prévention (CHSCT, médecins de pré-
vention, assistants ou conseillers de prévention, agents 
d’inspection), des nouveaux entrants dans la Fonction 
publique et des agents des services de ressources hu-
maines et encadrants, afin de mieux connaître, prévenir 
et traiter le harcèlement. 

l Circulaire du 20 mars 2014 relative à la mise en 
œuvre du plan national d'action pour la prévention 
des risques psychosociaux dans les trois fonctions 
publiques.
Premier ministre (http://circulaires.legifrance.gouv.fr,  
7 p.).
Cette circulaire vient rappeler l'engagement pris par le 
Gouvernement, depuis 2 ans, d’une démarche globale de 
modernisation du dialogue social et de la gestion des res-
sources humaines dans la Fonction publique, qui a abou-
ti notamment à l’accord cadre du 22 octobre 2013 relatif à 
la prévention des risques psychosociaux (RPS) dans les 3 
versants de la fonction publique. 
L’accord en question prévoit l’élaboration, par chaque 
employeur public, d’un plan d’évaluation et de préven-
tion des RPS d’ici l’année 2015. La mise en œuvre de ces 
plans d’action passe par différentes étapes : la réalisa-

tion, dans un premier temps, de diagnostics locaux des 
facteurs de risques psychosociaux qui seront intégrés 
aux documents d’évaluation des risques professionnels 
et l’élaboration, ensuite, de plans locaux de prévention 
des RPS sur le fondement des diagnostics qui seront inté-
grés aux programmes annuels de prévention des risques 
professionnels et d’amélioration des conditions de tra-
vail.
La circulaire insiste sur le rôle primordial des chefs de 
service, sur qui repose l’obligation d’assurer la sécurité et 
la santé des agents, dans la mise en œuvre de ces plans 
d’action. 
Elle souligne la nécessité de former les différents acteurs 
de la prévention à la prévention des RPS, et tout parti-
culièrement les assistants et conseillers de prévention, les 
encadrants, les agents et les membres de CHSCT. Pour les 
CHSCT qui seront étroitement associés à chaque étape 
de l’élaboration des plans d’action, une formation spé-
cifique de deux jours, dédiée à la prévention des risques 
psychosociaux, est prévue par la circulaire, avec au mini-
mum une journée de formation dispensée au cours de 
l’année 2014. 
Enfin, le texte prévoit une évaluation de la mise en 
œuvre de l’accord cadre par la formation spécialisée  
« conditions de travail, hygiène, santé et sécurité au 
travail » du Conseil commun de la Fonction publique. 
Une série d’indicateurs (détaillés en annexe) seront sui-
vis dans ce cadre pour l’évaluation : taux d’absentéisme 
pour raisons de santé, taux de rotation des agents, taux 
de visite sur demande du médecin de prévention et taux 
d’actes de violence physique envers le personnel.

SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL 

SURVEILLANCE MÉDICALE
l Avis relatif à l'extension d'un accord national inter-
professionnel relatif à la santé au travail des VRP et à 
son suivi par les services de santé au travail.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 20 mars 
2014 - p. 5589.
L’article L. 4625-2 du Code du travail fournit la possibi-
lité de prévoir par accord collectif de branche étendu, 
des dérogations aux règles relatives à l'organisation et 
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au choix du service de santé au travail, ainsi qu'aux 
modalités de surveillance de l'état de santé des tra-
vailleurs, dès lors que ces dérogations n'ont pas pour 
effet de modifier la périodicité des examens médicaux 
définie par le même Code. Ces dérogations peuvent 
concerner notamment les voyageurs, représentants et 
placiers (VRP). 
Cet avis signale que le ministère chargé du Travail envi-
sage de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, 
pour tous les employeurs et tous les salariés entrant 
dans son champ d’application, les dispositions de l’ac-
cord national interprofessionnel du 10 décembre 2013 
relatif à la santé au travail des VRP et à son suivi par les 
services de santé au travail, pris dans ce cadre. 
L’accord a pour objet, sur le plan national, d’organiser 
le suivi de santé professionnel et individuel des VRP et 
d’optimiser les actions pluridisciplinaires de réduction 
des risques, menées par les services de santé au travail 
assurant localement le suivi de ces populations.
Il prévoit notamment la possibilité pour les entreprises 
employant des VRP d’adhérer à un service de santé 
au travail interentreprises qui aurait compétence sur 
l’ensemble du territoire. Ce service de santé au travail 
référent devra assurer l’organisation du suivi médical 
des VRP. Il pourra établir des fiches d’emploi sur la base 
des informations recueillies dans le cadre de leur suivi 
en santé travail (fiches d’aptitude, types de suivis indi-
viduels) décrivant les risques spécifiques et définissant 
les mesures de prévention adaptées à ces risques.

l Décret n° 2014-423 du 24 avril 2014 relatif à l'appli-
cation des dispositions relatives à la santé au travail 
aux travailleurs éloignés.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 26 avril 
2014 – pp. 7301-7302.
Depuis la réforme de la médecine du travail engagée 
en 2011, l’article L. 4625-1 du Code du travail prévoit 
notamment qu’un décret détermine les modalités de 
surveillance de l'état de santé des travailleurs éloignés 
exécutant habituellement leur contrat de travail dans 
un département différent de celui où se trouve l'éta-
blissement qui les emploie.
Le décret n° 2014-423 du 24 avril 2014 vient donc adapter 
les dispositions de droit commun relatives à la surveil-

lance médicale des salariés aux particularités de ces tra-
vailleurs éloignés, qu’ils soient itinérants ou non.
L’employeur peut bien entendu remplir ses obligations 
en faisant appel à un seul service de santé au travail 
(SST), en organisant le déplacement des travailleurs 
éloignés ou du médecin du travail, que ce soit pour la 
réalisation de la surveillance médicale individuelle ou 
de l’action sur le milieu de travail. Toutefois, cette solu-
tion ne permettant pas toujours la réalisation de ces 
obligations, l’employeur a la possibilité de faire appel, 
en plus de son adhésion à un SST principal, à un ou 
plusieurs SST interentreprises de proximité, situés dans 
le département où travaillent ses travailleurs éloignés. 
Une section de la partie réglementaire du Code du 
travail est dorénavant consacrée aux travailleurs éloi-
gnés (articles D. 4625-23 à D. 4625-34).
Les hypothèses dans lesquelles l’employeur peut adhé-
rer à un SST de proximité sont :
l les travailleurs éloignés sont affectés durablement 
en dehors de l’établissement qui les emploie ;
l les travailleurs éloignés ne se rendent pas habituelle-
ment au sein de l’établissement qui les emploie. 
Les informations devant circuler, la répartition des 
compétences entre les SST ou en cas de contestation 
des avis rendus par le médecin du SST de proximité 
sont précisées par ces nouvelles dispositions.
Le comité d’entreprise doit être informé et consulté sur 
le recours au SST de proximité.
Lors de l’adhésion à celui-ci, l’employeur communique  
au SST de proximité diverses informations :
l liste des travailleurs concernés, dont ceux relevant 
d’une surveillance médicale renforcée (SMR),
l adresse du ou des sites à suivre,
l fiche d’entreprise,
l coordonnées du SST principal et des médecins du tra-
vail compétents.
Le SST principal doit lui aussi recevoir certaines infor-
mations, dans le mois suivant l’adhésion au SST de 
proximité :
l coordonnées du SST de proximité,
l nom et coordonnées des médecins du travail com-
pétents,
l liste des travailleurs concernés, dont ceux qui re-
lèvent d’une SMR.
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Si l’employeur adhère à différents SST de proximité, 
ceux-ci ne sont pas compétents sur le même secteur 
géographique.
Le médecin du travail du SST principal et celui du SST 
de proximité échangent les renseignements nécessaires 
pour accomplir leurs missions. Les informations ainsi 
communiquées par les médecins des SST de proximité 
seront prises en compte par le médecin du travail du 
SST principal lorsqu’il rédigera le rapport annuel propre 
à l’entreprise. De même, la fiche d’entreprise sera com-
plétée, le cas échéant, par les informations communi-
quées par le médecin du travail qui anime et coordonne 
l’équipe pluridisciplinaire de chaque SST de proximité.
S’agissant du suivi individuel de l’état de santé des tra-
vailleurs éloignés, il appartient au médecin du travail 
du SST de proximité de compléter et conserver le dos-
sier médical.
Enfin, les règles de contestation des avis médicaux ren-
dus par les médecins des SST de proximité sont préci-
sées. Le recours est à adresser à l’inspecteur du travail 
dont dépend l’établissement qui emploie le salarié. 
L’inspecteur prend sa décision après avis du médecin 
inspecteur du travail dans le champ de compétence 
géographique duquel se situe le SST de proximité.

RISQUES CHIMIQUES

PHYTOSANITAIRES
l Loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux enca-
drer l'utilisation des produits phytosanitaires sur le ter-
ritoire national.
Parlement. Journal officiel du 8 février 2014 - p. 2313.
Cette loi vise à encadrer l’utilisation des produits phyto-
sanitaires. 
Elle modifie l’article L. 235-7 du Code rural qui prévoit 
désormais l’interdiction du recours aux produits phyto-
pharmaceutiques, par les collectivités publiques, pour 
l’entretien des espaces verts, forêts ou promenades acces-
sibles ou ouverts au public et relevant de leur domaine 
public ou privé (prise d’effet au 1er janvier 2020). 
La vente, l'utilisation et la détention des produits phyto-
pharmaceutiques pour un usage non professionnel est, 
en outre, interdite à compter du 1er janvier 2022.

TOXICOVIGILANCE
l Décret n° 2014-128 du 14 février 2014 relatif à la toxi-
covigilance.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 16 février 
2014– pp. 2716-2721.
Les articles L. 1341-1 et L. 1341-2 du Code de la santé pu-
blique prévoient :
l la communication, sur demande, aux organismes 
chargés de la toxicovigilance et à l'organisme mentionné 
à l'article L. 4411-4 du Code du travail, des informations 
nécessaires à la prescription de mesures préventives et 
curatives, en particulier en cas d'urgence sanitaire, par 
les fabricants, importateurs ou utilisateurs en aval de 
toute substance ou tout mélange ;
l la déclaration par les industriels et les professionnels de 
santé, aux organismes chargés de la toxicovigilance, des 
cas d'intoxication humaine induits par cette substance 
ou ce mélange, dont ils ont connaissance et la conserva-
tion des informations y afférentes. 
Dans ce contexte, ce décret détermine les informations 
sur les substances ou mélanges qui doivent être décla-
rées par les fabricants, importateurs ou utilisateurs 
en aval, ainsi que les modalités de cette déclaration. Il 
précise également les modalités de déclaration des cas 
d'intoxication par les professionnels de santé et par les 
responsables de la mise sur le marché de substances ou 
mélanges. 
Il organise, en outre, le système de toxicovigilance en 
précisant les missions dévolues à l'Institut de veille 
sanitaire et aux autres organismes ou établissements 
concernés et intervenant dans ce système. 
Enfin, il prévoit les conditions de déclaration à un orga-
nisme unique des mélanges dangereux en application 
de l’article L. 1342-1 du Code de la santé publique.

VALEURS LIMITES
l Décision de la Commission du 3 mars 2014 instituant 
un comité scientifique en matière de limites d’exposi-
tion professionnelle à des agents chimiques et abro-
geant la décision 95/320/CE.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union eu-
ropéenne, n° L 62 du 4 mars 2014 - pp. 18-22.
Ce texte abroge la décision 95/320/CE et définit les nou-
velles règles de mise en place et de fonctionnement du 
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comité scientifique en matière d’exposition profession-
nelle à des agents chimiques, qui a pour objet notam-
ment de fournir à la Commission, à la demande de 
celle-ci, des recommandations et avis sur toute question 
ayant trait à l’évaluation des effets toxicologiques de 
substances chimiques sur la santé des travailleurs. Il re-
commande en particulier, sur la base de données scienti-
fiques, des limites d’exposition professionnelle, telles que 
définies dans les directives 98/24/CE et 2004/37/CE, qui 
comprennent notamment la moyenne pondérée dans 
le temps sur huit heures (MPT), la limite d’exposition à 
court terme (LECT), la valeur limite biologique/valeur de 
référence biologique (VLB/VRB).

RISQUES BIOLOGIQUES

VACCINATION
l Instruction n° DGS/RI1/RI2/2014/21 du 21 janvier 
2014 relative aux modalités d’application de l’arrêté du 
2 août 2013 fixant les conditions d’immunisation des 
personnes mentionnées à l’article L.3111-4 du Code de 
la santé publique.
Ministère chargé de la Santé (http://circulaires.legi-
france.gouv.fr, 9 p.)
Cette instruction a été publiée intégralement dans le  
n° 137 de la revue sous la référence TO 17. 



RECOMMANDATIONS
AUX AUTEURS

Ces recommandations aux 
auteurs s’inspirent des 
exigences uniformes éditées 
par le groupe de Vancouver. 
Ce groupe de rédacteurs 
de revues biomédicales, 
réuni en 1978 afin d’établir 
des lignes directrices sur le 
format des manuscrits, est 
devenu depuis le Comité 
international des rédacteurs 
de revues médicales 
(CIRRM) et a produit une 
cinquième édition des 
exigences uniformes. Le style 
Vancouver de ces exigences 
est inspiré en grande partie 
d’une norme ANSI (American 
National Standards Institute) 
que la NLM (National 
Library of Medicine) a 
adoptée pour ses bases de 
données (ex. Medline).
Les énoncés ont été publiés 
dans le numéro du 15 
février 1997 du JAMC, 
Journal de l’Association 
Médicale Canadienne.
Les directives aux auteurs 
sont également disponibles 
en français sur le site Internet 
de la CMA, Canadian Medical 
Association, à l'adresse 
suivante : www.cma.ca

    LA REVUE
 La revue Références en Santé au Travail a pour objet d’apporter aux 
équipes des services de santé au travail des informations médi-
cales, techniques et juridiques utiles à l’accomplissement de leurs 
missions. 
 Cette revue périodique trimestrielle est publiée par l’INRS, Institut 
national de recherche et de sécurité.
 La rédaction se réserve le droit de soumettre l’article au comité de 
rédaction de la revue ou à un expert de son choix pour avis avant 
acceptation.

    LE TEXTE
 Le texte rédigé en français est adressé à la rédaction sous la forme 
d’un fichier Word, envoyé par mail (ou fourni sur une clé USB).
 Les règles élémentaires de frappe dactylographique sont respec-
tées ; le formatage est le plus simple possible, sur une colonne, 
sans tabulation ni saut de pages. La frappe ne se fait jamais en 
tout majuscules : Titre, intertitre ou noms d’auteurs sont saisis en 
minuscules.
 La bibliographie est placée en fin de texte par ordre alphabétique 
de préférence, suivie des tableaux et illustrations, et enfin des 
annexes.
 Tout sigle ou abréviation est développé lors de sa première appa-
rition dans le texte.
 Les sous-titres de même niveau sont signalés de façon identique 
tout au long du texte.
 Un résumé en français (maximum 10 lignes) accompagne l’article, 
ainsi que des points à retenir : il s’agit, en quelques phrases brèves, 
de pointer les éléments essentiels que le ou les auteurs souhaitent 
que l’on retienne de leur article.
 La liste des auteurs (noms, initiales des prénoms) est suivie des 
références du service et de l’organisme, ainsi que la ville, où ils 
exercent leur fonction.
 Des remerciements aux différents contributeurs autres que les 
auteurs peuvent être ajoutés.

    LES ILLUSTRATIONS ET LES TABLEAUX
 Les figures, photos, schémas ou graphiques…  sont numérotés et 
appelées dans le texte.
Tous les éléments visuels sont clairement identifiés et légendés.
 Les photographies sont fournies sous format numérique (PDF, EPS, 
TIFF OU JPG…), compressés (zippés) et envoyés par mail. Leur réso-
lution est obligatoirement de qualité haute définition (300 dpi).



    LES RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
Les références bibliographiques sont destinées :
- à conforter la crédibilité scientifique du texte,
- à permettre au lecteur de retrouver facilement le document cité.
La bibliographie, placée en fin d’article, de préférence par ordre alphabétique, est toujours saisie en minuscules.
Dans le texte, les éléments bibliographiques sont indiqués entre crochets (auteurs, année de publication, et lettre 
alphabétique lorsque plusieurs articles du ou des mêmes auteurs ont été publiés la même année). 
Si la bibliographie est numérotée, elle suit l’ordre d’apparition des références dans le texte.
Lorsqu’il y a plus de quatre auteurs, ajouter la mention : « et al. »
Les titres des revues sont abrégés selon la liste de l’Index Medicus : www.nlm.nih.gov

Forme générale pour un article : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’article. Titre de la revue abrégé. année ; volume (numéro, supplément ou 
partie*) : première - dernière pages de l’article.
* Si données disponibles.
Pour les auteurs anonymes, la référence bibliographique commence par le titre de l’article ou de l’ouvrage.
Pour un article ou un ouvrage non encore publié mais déjà accepté par l’éditeur, joindre la mention « à paraître ».
Si volume avec supplément : 59 suppl 3  - Si numéro avec supplément : 59 (5 suppl 3) - Si volume et partie : 59 (Pt 4)
Exemple article de revue : Souques M, Magne I, Lambrozo J - Implantable cardioverter defibrillator and 50-Hz 
electric and magnetic  fields exposure in the workplace. Int Arch Occup Environ Health. 2011 ; 84 (1) : 1-6.

Forme générale pour un ouvrage : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’ouvrage. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; année : 
nombre total de pages*.
* Si données disponibles.
Exemple ouvrage : Gresy JE, Perez Nuckel R, Emont P - Gérer les risques psychosociaux. Performance et bien-être 
au travail. Entreprise. Issy-les-Moulineaux : ESF Editeur ; 2012 : 223 p.
Exemple chapitre dans un ouvrage : Coqueluche. In: Launay O, Piroth L, Yazdanpanah Y. (Eds*) - E. Pilly 2012. 
Maladies infectieuses et tropicales. ECN. Pilly 2012. Maladies infectieuses et tropicales. 23e édition. Paris : Vivactis 
Plus ; 2011 : 288-90, 607 p.
* On entend ici par « Ed(s) » le ou les auteurs principaux d’un ouvrage qui coordonnent les contributions d’un en-
semble d’auteurs, à ne pas confondre avec la maison d’édition.
Exemple extrait de congrès : Bayeux-Dunglas MC, Abiteboul D, Le Bâcle C - Guide EFICATT : exposition fortuite à 
un agent infectieux et conduite à tenir en milieu de travail. Extrait de : 31e Congrès national de médecine et santé 
au travail. Toulouse, 1-4 juin 2010. Arch Mal Prof Environ. 2010 ; 71 (3) : 508-09.
Exemple thèse : Derock C – Étude sur la capillaroscopie multiparamétrique sous unguéale des expositions chro-
niques professionnelles en radiologie interventionnelle. Thèse pour le doctorat en médecine. Bobigny : Université 
Paris 13. Faculté de médecine de Bobigny « Léonard de Vinci » : 177 p.

Forme générale pour un document électronique : 
Auteur - Titre du document. Organisme émetteur, date du document (adresse Internet)
Exemple : Ménard C, Demortière G, Durand E, Verger P (Eds) et al. - Médecins du travail / médecins généralistes : 
regards croisés. INPES, 2011 (www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1384.pdf).

Forme générale pour une base de données
Nom de la base de données. Organisme émetteur, année de mise à jour de la base (adresse Internet)
Exemple : BIOTOX. Guide biotoxicologique pour les médecins du travail. Inventaire des dosages biologiques dis-
ponibles pour la surveillance des sujets exposés à des produits chimiques. INRS, 2012 (www.inrs.fr/biotox).

Forme générale pour un CD-Rom ou un DVD
Auteurs Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre du CD-Rom. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; 
année : 1 CD-ROM.
*Si données disponibles.
Exemple : TLVs and BEIs with 7th edition documentation. CD-ROM 2011. Cincinnati : ACGIH ; 2011 : 1 CD-Rom. 

La remise d’un texte pour publication dans Références en Santé au Travail emporte cession  
du droit de reproduction, de représentation, de modification et d’adaptation.


